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A V ANT-PROPOS 

Ce rapport définitif et ses annexes font suite au rapport provisoire, édité en octobre 
1995 sous le titre "Etude du Secteur Elevage au Cameroun" et qui fut utilisé comme support 
aux travaux de la table ronde réunissant les acteurs privés et publics de la filière, qui s'est 
tenue à Yaoundé du 7 au 10 novembre 1995. Les résultats qui en découlent ont abouti à la 
définition d'une stratégie à long et moyen termes, capable de répondre aux besoins du 
Cameroun en matière de production animale . Une série de fiches de projets pouvant faire 
l'objet de financements à court et moyen termes a ainsi été élaborée . 

L'ampleur des termes de référence de cette étude a obligé l'équipe chargée de la 
réaliser à simplifier l'analyse-diagnostic du bilan du secteur élevage au cours des vingt 
dernières années. Ce bilan repose à la fois sur une documentation aussi large que possible que 
les experts se sont efforcés de rassembler et sur les nombreux entretiens et visites organisés 
par la DEPF dans les diverses provinces du pays . 

Le bilan-diagnostic et les prévisions d'évolution de la demande en produits d'origine 
animale ont permis aux consultants de proposer les axes essentiels de la stratégie qui devrait 
être mise en place pour répondre au mieux à la demande. Cette stratégie doit permettre un 
développement harmonieux du secteur Elevage au bénéfice de l'ensemble de la population du 
Cameroun, mais d'abord au profit des agents de la filière Elevage. De nombreuses fiches­
projets résultent des travaux de la table ronde et fixent les voies et moyens nécessaires pour 
atteindre les objectifs de développement du secteur Elevage. Divers exemples sont donnés en 
fin de ce rapport et dans ses annexes . 

Les experts ont tenu à inscrire leurs propositions dans le cadre d'une politique globale 
de désengagement del 'Etat, voulue à la fois par le Gouvernement du Cameroun et les bailleurs 
de fonds. Cette orientation implique, dans la réalité, des changements considérables pour le 
service public et le secteur privé. Le succès de cette nouvelle stratégie reposera sur l'adhésion 
de tous les acteurs et sur l'organisation de la délicate phase de transition. C'est pourquoi les 
consultants ont souhaité que la table ronde soit l'occasion de débats fructueux et constructifs 
qui ont permis l'élaboration de ce rapport définitif qui est celui de l'ensemble des participants. 
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I. ENVIRONNEMENT DE L'ÉLEVAGE 

L'économie camerounaise s'appuie sur une population de 13,5 millions d'habitants, jeune, 
inégalement répartie sur le territoire ( densités importantes dans l'Ouest, le Nord-Ouest et sur le 
littoral) et essentiellement rurale (56,5 %). Le PIB par habitant s'établissait à 820 $US en 1993 
après 8 années de baisse régulière au taux moyen de 6,3 % annuel. L'agriculture représente 
environ un quart de ce PIB mais occupe 72 % de la population active . 

Faiblement mécanisée (8% des fermes) et peu consommatrice d'engrais chimiques (30%), elle 
obtient des performances médiocres et la taille des exploitations reste modeste (1, 7 ha en 
moyenne). 

L'environnement physique: le Cameroun, terre d'élevage. 

La variabilité de son climat, de son relief, la qualité de son réseau hydrographique et de sa 
végétation font du Cameroun une terre propice à l'élevage. Ainsi les pâturages naturels abondent 
en saison des pluies, sur les hautes terres, tandis que subsistent des prairies de saison sèche dans 
les plaines périphériques. Le manque de fourrage ne se fait sentir que dans les zones dégradées 
par la surcharge en bétail ou par l'effet de certains feux de brousse. 

Les ressources humaines du monde rural : une grande tradition d'élevage mais une 
profonde mutation vers l'association avec les agriculteurs. 

Ces ressources humaines se structurent dans une grande diversité de systèmes d'occupation de 
l'espace avec une place pour l'élevage variable selon les régions. Dans le système forestier, plus 
ou moins extensif, en zones sub-équatoriale et équatoriale au sud du Cameroun, le petit élevage 
et l'agriculture sur brûlis dominent. Sur les hauts plateaux et dans l'extrême nord, la forte densité 
de peuplement conduit à une intensification des productions agricoles . Dans !'Adamaoua. terre 
d'élevage prédominant, les modalités d'exploitation agropastorale du milieu sont aussi 
nombreuses qu'il y a d'ethnies ou de biotopes différents . Cette complémentarité socio­
démographique régionale est néanmoins remise en cause par les migrations et l'extension de la 
pratique culturale menace aujourd'hui les intérêts de l'élevage. 

La typologie des éleveurs de bovins est complexe car elle dépend de facteurs sociaux et de 
l'influence du milieu. Les éleveurs purs exploitent les grands territoires d'élevage et pratiquent 
la transhumance. Les nomades sont de plus en plus rares. La plupart des éleveurs sont 
sédentarisés et s'adonnent à des degrés divers à la culture vivrière et/ou de rente, sur tout le 
territoire. Beaucoup d'agriculteurs ont, quant à eux, une activité secondaire d'élevage, notamment 
par la pratique de la culture attelée. Certains propriétaires d'animaux ne sont enfin ni éleveur. ni 
agriculteur et pratiquent l'élevage par délégation, en complément de leur occupation principale . 

Le cheptel bovin est inégalement réparti entre ces grands groupes : 30 % pour les éleveurs purs, 
30 à 40 % pour les éleveurs-agriculteurs, 20 % pour les agro-éleveurs et entre 10 et 20 % pour 
les autres catégories socio-professionnelles. 

L'élevage des ovins et des caprins est surtout situé dans le nord et l'extrême nord , ensemble ou 
en troupeaux séparés et souvent en association avec l'élevage bovin. 

Les porcs sont élevés dans le centre et l'ouest du pays de façon traditionnelle en général, sauf 
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pour l'approvisionnement des centres urbains où une filière industrielle existe. L'extrême nord 
s'oriente également vers ce type de production. 

Si l'élevage avicole traditionnel est répandu sur tout le territoire, l'élevage moderne se concentre 
plutôt dans le centre, le sud et l'ouest. 

L'organisation des éleveurs : un secteur à développer 

Les groupements de producteurs restent assez rares dans le secteur de l'élevage. Certaines 
associations ont vu le jour sous l'impulsion de l'état, d'autres sont le fruit d'initiatives locales 
(COOPELARA, COADEM ... ) et prennent de plus en plus la forme de Groupe d'Initiatives 
Communes (GIC de Maroua, de Bogo ... ), de GIC Agropastorale (Adamaoua) ou de groupements 
professionnels (aviculteurs, marchands de bestiaux ... ). 

L'organisation économique des professionnels de l'élevage doit désormais réaliser une synthèse 
difficile entre le pouvoir traditionnel et l'adaptation au secteur économique moderne. 

Le régime foncier: un problème délicat dont dépend la modernisation de l'élevage 

Le régime foncier est réglementé par une ordonnance de 1974 qui garantit la propriété privée et 
l'appartenance des pâturages au domaine national. Dans la pratique, la gestion de ces territoires 
dépend surtout des habitudes et des coutumes en présence. L'insécurité foncière qui en découle 
génère de nombreux conflits entre agriculteurs et éleveurs sur le partage de l'espace et des 
ressources, notamment des points d'eau. Cette opposition se révèle avec acuité dans toutes les 
zones densement peuplées ou qui font l'objet d'importantes migrations, ainsi qu'autour des aires 
protégées. Des solutions locales et régionales, au cas par cas, sont mises en place sur la base . 
d'une adaptation de la législation, avec l'appui du MINEPIA ou par le biais des projets de gestion 
de terroirs. La définition d'un plan foncier rural durable, applicable à l'ensemble du pays, semble 
désormais indispensable. 

Le crédit: l'organisation des éleveurs, un recours possible à la timidité du secteur bancaire 

L'échec du FON ADER a révélé les problèmes du crédit au Cameroun. Les banques commerciales 
ont peu de contact avec le monde rural et le CAC, plus décentralisé, propose des prêts encore 
difficilement accessibles aux éleveurs (taux d'intérêt> 15%). Certains projets de développement 
(SODECOTON, FIMAC .. . ) ou des systèmes mutualistes récents. tentent d'organiser un crédit 
adapté aux exigences locales mais il demeure, en définitive, qu'au niveau national le financement 
de l'élevage est une contrainte majeure à son développement. 

L'appui à la production est l'objet de l'intervention de plusieurs partenaires de l'élevage : 

- l'encadrement de l'élevage : les difficultés économiques remettent en cause le système actuel 
et nécessitent la mise en oeuvre de nouvelles solutions. 

L'encadrement est du ressort du MINEPIA dont le taux de couverture nationale est important 
mais qui, faute de moyens, ne peut assurer l'intégralité de sa mission. Les sociétés de 
développement (SODEPA, SODECOTON ... ) ou les caisses de développement de l'élevage 
(CDNE, CDENO, CDPM ... ) appuient localement ses interventions. Les stations d'élevage et de 
sélection (Wakwa, Lougguéré ... ) ont aujourd'hui des difficultés à rentabiliser leurs activités qui 
s'en trouvent limitées. 

Divers projets de développement existent enfin dont le Projet de Développement du Secteur 
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Elevage (PDSE), intégré au plan d'Ajustement Structurel et dont les résultats (diminution des 
charges de l'état, renforcement des institutions, formation et vulgarisation) sont en deça des 
ambitions formulées à sa mise en place en 1989. 

- la recherche zootechnique et vétérinaire : un potentiel humain et des structures de recherche 
importants mais insuffisamment mobilisés au service du développement. 

La recherche est essentiellement menée au sein de l'Institut de Recherches Zootechnique et 
Vétérinaire (IRZV) et de l'Université de Dschang, et de façon plus accessoire dans les stations 
du MINEPIA et au LANAVET. Les programmes de recherche portent sur l'amélioration 
génétique en viande et en lait, sur l'alimentation ou la santé des animaux ou sur leurs conditions 
de production . L'épidémiologie des principales maladies identifiées et l'étude de leur traitement, 
ainsi que l'étude des cultures fourragères et des pâturages sont également menées. Mais ces 
recherches, par manque de diffusion des résultats obtenus et de moyens pour leur application, 
restent trop souvent sans conséquences sur le terrain. Or, la recherche appliquée est un élément 
indispensable au développement de l'élevage et la restructuration actuelle de l'IRZV en Institut 
de Recherche Agronomique pour le Développement (IRAD), ainsi que la mise en place d'un 
second Plan National de Recherche Agricole (PRAN 2) devraient permettre d'accroître son 
impact pratique. Mais la réduction drastique des crédits impose une définition claire des besoins 
prioritaires en matière d'élevage. 

- les structures d'approvisionnement : un avenir dans le privé 

L'approvisionnement de la filière élevage compte plusieurs provenderies pour une capacité de 
production en décroissance d'environ 70.000 tonnes (SPC, EPA, SABEL, ... ) qui fournissent 
surtout le secteur avicole mais qui souffrent d'une production nationale de maïs déficitaire. Les 
médicaments vétérinaires sont importés, à l'exception de certains vaccins produits par le 
LANA VET. La filière de distribution, avec la disparition récente de l'OPV, doit se réorganiser 
par le biais des vétérinaires privés et souffre de la concurrence des produits du Nigeria. 
L'assainissement de ce secteur est un préalable indispensable à l'intégration de la profession 
vétérinaire dans l'effort de développement de la filière des productions animales. 
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II. LE DIAGNOSTIC DE L'ÉLEVAGE DANS L'ÉCONOMIE 

CAMEROUNAISE 

Les systèmes de production sont analysés par espèce. 

L'élevage des bovins : une évolution vers la sédentarisation et vers l'association à 
1' agriculture. 

Cet élevage dépend de nombreux facteurs géographiques, économiques ou sociologiques. En 
fonction de son intégration aux autres activités rurales, on distingue ainsi : 

- les éleveurs purs (12 %) vivent essentiellement de l'élevage bovin (parfois aussi de celui 
d'espèces à cycle court), pratiquant aisément la transhumance ou le nomadisme et possèdent en 
général de grands troupeaux. Ce sont des ethnies d'éleveurs séculaires telles les Foulbé ou les 
Mbororo. 

- les éleveurs pratiquant une petite agriculture de subsistance autour des habitations (44 %), 
entièrement autoconsommée et basée sur des cultures annuelles . Ce sont généralement des 
éleveurs qui se sédentarisent et qui apprennent à diversifier leurs activités ; 

- les agriculteurs pratiquant un petit élevage associent à leurs cultures vivrières ou de rente, 
l'élevage de quelques bovins (3 à 15 en moyenne) confiés à un berger. C'est une forme d'épargne 
mais également d'intégration de l'élevage (culture attelée); 

- les éleveurs par conjiage vivent en ville et tirent un revenu complémentaire de l'élevage à 
distance, pricipalement dans !'Adamaoua, sous la responsabilité d'un berger et d'un Khalifa. Le 
ranching reste peu développé (4 % des élevages) . 

Le gardiennage du troupeau ( 45 bêtes en moyenne) est en général familial (72% des cheptels) . 
Un éleveur sur deux ne possède que des bovins et a plutôt recours à l'autorenouvellement (90 %). 
Le bovin est une source de lait et un capital productif. L'autoconsommation est rare (0,7 %), sauf 
pour une fête ou suite à un accident. Enfin, si 93 % des éleveurs distribuent du sel, seuls 55 % 
utilisent les résidus de récolte. 

L'élevage des petits ruminants: un secteur porteur. 

Il constitue rarement l'activité principale. Souvent associé aux bovins ou à l'agriculture, le 
troupeau compte en moyenne 13 moutons et 13 chèvres, mais les disparités géographiques sont 
importantes et les petits ruminants sont rares en zone forestière. Les animaux sont gardés à 
l'attache ou par un berger en saison des cultures et divaguent en saison sèche. En zone 
périurbaine, les moutons, fréquemment élevés en petits groupes de quelques têtes, recoivent un 
complément alimentaire à base de sous-produits, généralement en vue d'une vente spéculative 
lors de la Tabaski . 

L'autorenouvellement est la règle (80 % des animaux) et l'autoconsommation marginale (5 à 
10%). Les petits ruminants représentent un capital facilement mobilisable et producteur 
d'intérêts . 
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L'élevage du porc : le danger de la PPA. 

L'élevage du porc se concentre dans la zone des hauts plateaux de l'ouest (70 %) et dans la zone 
forestière (25 %). L'élevage traditionnel se pratique en milieu rural avec des races locales, en 
divagation ou dans des enclos sommaires, et regroupe en moyenne de 5 à 10 animaux. 
L'intensification passe par la création d'un troupeau plus important, l'amélioration de la race, de 
l'alimentation et des soins élémentaires. 

L'élevage industriel respecte les normes zootechniques de l'élevage intensif moderne et fait appel 
à une alimentation spécialisée et à des races améliorées. Les effectifs sont de quelques centaines 
ou de quelques milliers, de race améliorée mais sont menacés par la pathologie, en particulier la 
PPA. 

L'élevage avicole moderne: le choc de la dévaluation 

L'aviculture traditionnelle domine, caractérisée par sa faible productivité ; c'est un élevage de 
cueillette où les animaux sont à la merci des aléas climatiques, des prédateurs, de la maladie et 
ne font en général l'objet d'aucun soin. La maladie de Newcastle décime régulièrement les petits 
élevages villageois. 

Près des centres urbains s'établit un élevage semi intensif de pondeuses , ou de poulets de chair. 
Quelques gros élevages (plusieurs dizaines de milliers d'oiseaux) sont passés au stade industriel 
et se spécialisent en chair ou en ponte pour alimenter les grandes agglomérations. La filière 
s'organise alors (fermes parentales, couvoirs, provenderies ... ) et parvient à exporter une partie de 
la production. Mais la dévaluation du franc CF A a mis en péril la rentabilité de ce secteur. 

La production est, elle aussi , analysée par espèce. 

Le manque de statistiques fiables rend de plus en plus difficile l'estimation des productions 
animales. Un recensement et un suivi généralisé de la productivité du cheptel sont 
indispensables. 

L'effectif des bovins est très mal connu et estimé entre 2,8 et 5 millions de têtes selon les 
sources et les modes de calcul. La mission a retenu le chiffre de 4, 1 millions de têtes. Environ 
99 % des animaux sont des zébus ou des croisés, la race Goudali dominant avec 34,5 % du 
cheptel et une bonne aptitude bouchère (poids d'abattage entre 145 et 165 kg). Les Mbororo 
Akou et Djafoun (respectivement 20,9 et 16,2 % des effectifs) occupent !'Adamaoua et le nord 
du pays et ont un poids moyen à l'abattage à peu près similaire. La population bovine du 
Cameroun compte 33 % de mâles (dont 13 % de castrés) avec environ 2,2 mâles reproducteurs 
par troupeau. 

La majorité des femelles met bas après 4 ans (62 %) et les taux de fécondité et de fertilité sont 
faibles (55 à 63 ,6 % après 4 ans) en milieu villageois. La mortalité globale des animaux, quel que 
soit le sexe, s'établit à 15 % sur une carrière de 10 ans. Elle n'est que de 8 % entre O et 1 an. 
L'exploitation des femelles du troupeau varie entre 3 et 5 % jusqu'à 9 ans et ce n'est qu'alors que 
les éleveurs réforment les vaches. L'exploitation des mâles est plus précoce, vers 2-3 ans (20 %). 
et plus intense (20 à 25 % entre 3 et 5 ans). 
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La production de lait sert surtout à l'élevage du veau ou à l'autoconsommation. Seule 9 % de la 
production traite est co~ercialisée. La valorisation directe du labour par la traction animale est 
de l'ordre 3 milliards de francs. La fumure animale est également essentielle à prendre en compte. 

La modélisation sur le logiciel MODECO de la productivité d'un troupeau moyen au Cameroun 
de 45 têtes donne les caractéristiques suivantes : valeur de 3, 1 millions de F CF A, vente annuelle 
de 5,8 bovins pour un poids vif de 1560 kg et un montant de 522600 F CF A. La capitalisation 
au prix producteur est alors de 50300 F CF A et la production laitière s'établit à 1100 litres dont 
100 seront vendus pour un montant de 16000 F CF A. L'amélioration de l'âge à la première mise 
bas et des coefficients de fécondité et de fertilité par une complémentation alimentaire adéquate 
permettrait d'accroître valablement cette productivité. 

L'effectif des ovins peut être estimé à environ 1,6 million d'animaux. Le mouton Peul, dans le 
nord, représente 38,3 % des effectifs et possède de bonnes aptitudes bouchères (25 à 27 kg à 
l'abattage). Le Djallonké, dans !'Adamaoua, l'ouest et le sud du pays, groupe 22,5 % des animaux 
et présente un gabarit plus faible (13 à 16,5 kg à l'abattage). Le cheptel comporte 31 % de mâles 
dont 5 % seulement de castrés avec en moyenne 1,5 mâle reproducteur par troupeau. 

L'exploitation est précoce chez les mâles et plus tardive (5 ans) chez les femelles. L'âge à la 
première mise bas est élevé (3 7 % des femelles ont mis bas entre 1 et 2 ans). La prolifité après 
2 ans est de l'ordre de 130 % tandis que la fécondité oscille entre 113 et 131 % dans ces classes 
d'âge. La mortalité est importante au jeune âge (35 % entre O et I an) et l'exploitation varie 
grandement selon la région et le mode d'élevage. 

La modélisation d'un troupeau ovin moyen au Cameroun donne les caractéristiques suivantes : 
composé de 13 têtes pour une valeur globale de 163 800 F CF A, la vente annuelle de 3 ,2 ovins · 
pour un poids vif de 95 kg et un montant de 43500 F CF A permet une capitalisation au prix 
producteur de 4800 F CF A. L'amélioration de 6 mois de l'âge à la première mise bas permettrait 
d'augmenter de 7, 7 % la productivité du cheptel. 

Les effectifs de caprins sont estimés à environ 2 millions d'individus partagés entre les races 
Sahéliennes. Kirdi, Djallonké et leurs croisements (près de 50 % des effectifs). le cheptel 
comporte 31 % de mâles dont 16 % sont castrés soit environ 1,3 mâle reproducteur par troupeau. 

L'exploitation des mâles est précoce tandis qu'elle n'est importante chez les femelles qu'entre 1 
et 2 ans puis après 5 ans. Entre 1 et 2 ans, seules 45% des femelles ont mis bas. La prolificité est 
bonne (155 % après 3 ans) et la fécondité oscille entre 130 et 143 % après 2 ans. La mortalité est 
élevée au jeune âge mais décroît rapidement ensuite. 

} 

Les caractéristiques d'un troupeau moyen modèlisé sont !_es suivantes : 13 têtes pour une valeur 
globale de 127400 F CFA, la vente annuelle de 3,2 caprins pour un poids vif de 75,7 kg et un 
montant de 38350 F CFA permet une capitalisation au prix producteur de 1230 F CFA. 

L'estimation des effectifs porcins varie entre 0,4 et 1 million d'animaux tandis que la 
population de volailles en élevage traditionnel se situe autour de 22 millions avec de grosses 
variations (facteur 1 à 3) en fonction de la mortalité liée à la maladie de Newcastle. 
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Les ressources alimentaires sont inégalement réparties. 

Les pâturages camerounais occupent près de la moitié de la superficie du pays et présentent une 
grande diversité ainsi qu'un potentiel de production important bien que de plus en plus menacé. 
Les possibilités d'intensification sont réelles, de concert avec les activités de l'agriculture. 

Les parcours de la zone soudano-sahélienne au nord sont propices au pastoralisme et les 
sécheresses qui y sévissent limitent l'extension des cultures. La productivité de ces territoires est 
faible et varie selon les milieux et notamment selon l'altitude et le régime hydrographique, de 
0,07 UBT/ha à près de 0,7 UBT/ha. 

Les pâturages de savane guinéenne (Adamaoua, nord de la province de l'Est) regroupent des 
zones d'exploitation intensive du couvert végétal (30 %) ou d'exploitation modérée (25 %) toute 
l'année et des zones de pâture de saison sèche (25-30 %). Moins de 10 % des surfaces sont encore 
vierges. La capacité de charge de ces territoires varie en saison des pluies de 0,6 UBT/ha pour 
les pâturages dégradés à 1,5 UBT /ha pour les meilleures zones . 

Les pâturages des contrées préforestières (Est et Centre) sont surtout exploités en saison sèche 
mais ont une productivité faible et sont soumis à une forte infestation glossinienne. 

Les pâturages du Nord-Ouest et de l'Ouest sont composés de savanes périforestières de 
productivité moyenne, d'origine zooanthropique et de prairies de montagnes, de très faible 
potentiel. 

Les contraintes que subissent ces différentes zones varient en fonction de facteurs climatiques, . 
sanitaires ou sociologiques. La sécheresse en zone sahélo-soudanienne, le surpâturage en 
Adamaoua ou la persistance des glossines et l'envahissement par des plantes non appétées, voire 
toxiques, l'utilisation abusive des feux de brousse à l'Ouest, ou la progression des terrains 
cultivés font planer une hypothèque certaine sur l'ensemble des pâtures du pays. Ces contraintes 
imposent aux éleveurs d'adapter leur stratégie d'occupation des sols, le plus souvent par des 
mouvements plus ou moins importants (migrations, nomadisme ou transhumance) dont les flux 
varient selon les saisons. Pour lutter contre la dispari.tion des surfaces pâturables et contre les 
conflits qui en résultent, le MINEPIA propose une délimitation claire des zones d'activité 
agropastorale qui sécuriserait les éleveurs et inciterait à une gestion plus rationnelle des parcours 
(feux contrôlés, rotations, adéquation des charges) et la mise en place de cultures fourragères bien 
adaptées aux biotopes rencontrés (Stylosanthes, Centrosema, Panicum. Brachiaria sp ... ) et qui 
s'appuiraient sur les résultats de la recherche au Cameroun. 

Les résidus de récolte sont un complément intéressant aux pâturages, particulièrement en saison 
sèche (pailles, tiges et rafles de céréales ou fanes de légumineuses) et sont utilisés actuellement 
à concurrence de 15 à 30 % dans le nord, ce qui constitue un minimum. Les Sous-Produits Agro 
Industriels peuvent également être utilisés. Les sous-produits du coton dans le nord sont une 
source de complémentation de saison sèche parfaitement adaptée. Le palmier à huile et le 
cocotier fournissent un tourteau utilisé dans le sud. Les drèches sont consommées à proximité 
des brasseries industrielles. Les résidus du riz, du maïs, du soja et de la canne à sucre sont 
également commercialisés. Mais la connaissance de la disponibilité de ces produits au niveau 
national reste imprécise et mérite d'être étudiée avec soin pour en permettre l'utilisation 
rationnelle. 
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La situation sanitaire dépend de l'espèce et du mode d'élevage. 

La situation sanitaire dans les élevages bovins est globalement bonne. La peste bovine est 
aujourd'hui maitrisée mais le taux moyen de couverture vaccinale n'est que de 54 % en raison 
du désintérêt actuel des éleveurs pour cette maladie. Il en va de même pour la Péripneumonie 
Contagieuse Bovine (PCB) malgré la résurgence de cette enzootie sur le continent. Le charbon 
symptomatique est enzootique dans tout le pays tandis que le charbon bactéridien sévit plutôt en 
zone sahélo-soudanienne. La vaccination est utilisée sur les foyers qui se déclarent. La Fièvre 
Aphteuse reste enzootique partout et ne fait l'objet d'aucune vaccination malgré les pertes parfois 
importantes qu'elle entraîne. La tuberculose est fréquente Uusqu'à 8 % de porteurs de lésions à 
l'abattoir) et pose un vrai problème de santé publique, notamment dans les milieux où le lait est 
fortement consommé. 

La trypanosomose est très répandue sur l'ensemble du territoire. Douze espèces et sous espèces 
de glossines ont colonisé les différents milieux écologiques du pays. La Mission Spéciale 
d'Eradication des Glossines a mis en place, ces 20 dernières années, un plan de lutte important 
(pulvérisations aériennes, pièges, campagnes de traitements trypanocides ... ) mais doit réduire 
aujourd'hui ses activités, faute de moyens, ce qui laisse planer une sérieuse menace de 
recolonisation sur les surfaces assainies (Nord et Adamaoua). 

Les parasitoses internes et externes sont un souci majeur des éleveurs. Les tiques favorisent 
également la dermatophilose et transmettent la cowdriose, toutes deux répandues sur les terres 
d'élevage. 

La situation sanitaire dans les élevages de petits ruminants révèle une prépondérance 
marquée des parasitoses gastro-intestinales ou pulmonaires. Les pathologies respiratoires et la 
clavelée sont fréquentes. La Peste des Petits Ruminants (PPR) perdure et fait peser une menace 
importante sur l'ensemble du cheptel. C'est un problème majeur à traiter. 

L'élevage porcin est essentiellement victime d'une enzootie de Peste Porcine Africaine. 

L'aviculture moderne maîtrise parfaitement les plans de prophylaxie indispensables à sa survie. 
En milieu villageois, la maladie de Newcastle sévit ainsi que d'autres maladies (variole, 
typhose .. . ) et parasitoses dont une enquête écopathologique devrait permettre de préciser le statut. 
Un programme global bien réfléchi à l'échelle de l'aviculture villageoise est une priorité. 

La commercialisation est un secteur en voie d'organisation. 

Le marché du cheptel vif et la filière de commercialisation du bétail et des produits animaux 
reposent sur des marché à bestiaux, nombreux dans tout le pays et qui regroupent régulièrement 
les ruminants tandis que la vente des porcs s'effectue en des lieux distincts. Ils mélangent les 
principaux acteurs de cette filières (éleveurs, marchands, bouchers ... ) en liaison avec les 
structures d'abattage et de transformation dont les moyens ne suffisent souvent plus à un bon 
fonctionnement. La dévaluation du franc CF A en janvier 1994 a provoqué une hausse rapide du 
prix des animaux(+ 30 % environ) qui s'est traduite par une baisse de la consommation. Cette 
situation a renforcé l'organisation nécessaire des marchés par les commerçants de bétail afin de 
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mieux maîtriser les flux d'animaux vers le sud. Ce commerce de bétail en vif est réglementé par 
le décret n°76/420 de 1976 et prévoit notamment le contrôle des services de l'état. Les gros 
commerçants sont spécialisés dans le ravitaillement des grandes zones de consommation du sud 
ou de l'étranger. Les petits commerçants exploitent plutôt les marchés du nord et ont un rôle 
primordial dans l'approvisionnement intérieur ; certains se spécialisent (petits ruminants ou 
porcs). Les intermédiaires de vente sont interdits par le décret pré-cité mais occupent une place 
active entre les différents acteurs du marché. L'association des marchands de bestiaux a permis 
une certaine régulation du nombre des animaux à destination des marchés du sud en vue de 
maintenir un niveau des prix acceptable. Elle met en exergue les besoins et les attentes de la 
profession ( accès aux marchés, abreuvement et alimentation des animaux dans les parcs 
d'attente ... ). 

Le contrôle de la mobilité du cheptel est nécessaire pour rationaliser l'exploitation des 
pâturages, protéger les acquis génétiques (race Goudali) et maintenir le niveau sanitaire du 
territoire. La dualité de l'économie de l'élevage avec au nord, à l'ouest et dans !'Adamaoua, une 
zone de production qui ravitaille le sud, consommateur, nécessite la mise en place de mesures 
qui prennent en compte les points précédemment cités. Il est ainsi proposé que les bovins du nord 
descendent en camion vers le sud, ou au moins jusqu'à N'Gaoundéré, après avoir subi une 
inspection sanitaire correcte. 

La visite de différents marchés (Garoua, Likok, Koutala, Dziguilao ... ) permet de compléter les 
données officielles du MINEPIA en particulier concernant l'offre, la demande et les prix : ainsi, 
il est noté l'augmentation de la valeur des animaux en descendant vers le sud. Le prix moyen au 
kg vif est de 365 F à Maroua, 410 F à Garoua, 525 F à N'Gaoundéré et 640 F à Yaoundé. 

L'organisation des professionnels a permis, en contingentant les marchés, de stabiliser à la hausse · 
les prix pratiqués. Cependant, les cours sont toujours soumis à d'importantes fluctuations 
(régionales et annuelles) et la multiplicité des raisons évoquées par les divers agents de la filière 
milite aujourdh'ui pour la création d'un observatoire de la commercialisation. Les abattoirs 
SODEPA de Yaoundé et de Douala ont vu leur activité baisser ces 5 dernières années de, 
respectivement, 30 et 20 %. Les infrastructures sont dégradées et les comptes d'exploitation 
nettement déséquilibrés. Leur privatisation est toujours à l'ordre du jour. D'autres abattoirs 
(Garoua, Bamenga ... ) sont par ailleurs en cours de réhabilitation. La commercialisation de la 
viande est, en aval, assurée par les bouchers et leurs aides mais elle reste peu organisée sauf dans 
l'ouest et le nord ouest d'où sont issus la plupart des bouchers. 

Le marché des produits laitiers se décompose en 3 secteurs : 

- les producteurs traditionnels commercialisent le lait frais (200 F/1), le lait caillé (160 F/1) le 
Yalourdé (250 F/1) et du beurre. Ce sont en général les femmes qui s'en occupent; 

- les usines de transformation utilisant le lait de production locale (Sotramilk, projet laitier de 
Ngoundéré) commercialisent des yaourts aromatisés, du beurre ou du fromage entre autres . Le 
projet laitier réussit à occuper 25 à 30 % du marché des produits laitiers grâce à un système de 
distribution original en Adamaoua, à Garoua et à Yaoundé, par la mise en place de dépôts de 
vente et de promotion et la création de bars laitiers. Les producteurs sollicités sont groupés en 
G I C qui vendent le lait à 15 5 F le litre et la collecte est effectuée à l'aide de camions dans un 
rayon de 70 km. Les contraintes existent, en particulier la faible productivité des animaux locaux, 
l'étroitesse du marché, les difficultés de collecte et de distribution, le coût des intrants ... Elles 

Etude Secteur Elevage, Cameroun 1995, Résumé J 

J 



nuisent à la rentabilité de l'usine et l'avenir du projet passe sans doute par sa privatisation avec 
intéressement des producteurs laitiers au capital. 

- le marché des produits laitiers importés ou fabriqués à partir de poudre de lait importée est mal 
connu (CAMLAIT, SAPLAIT, MILKYWA Y ... ) et souffre actuellement du renchérissement des 
produits suite à la dévaluation du franc CF A. 

La consommation : une chute marquée mais une faible reprise attendue 

La consommation totale de viande se situe autour de 14 à 15 kg/hab/an dont 6 à 9 kg de viande 
de boeuf, avec de fortes disparités régionales (consommation plus importante dans le nord, 
!'Adamaoua et les centres urbains). Le lait est bu à concurrence de 10 !/hab/an en moyenne, 
surtout dans la zone d'élevage bovin. Les oeufs sont consommés dans les grandes villes, et la plus 
grande partie provient du secteur moderne de production. La consommation moyenne de poisson 
équivaut à environ 16,2 kg/hab/an, essentiellement près des côtes et en ville. La viande de gibier 
représente environ 6, 7 kg/hab/an. La consommation globale de viande est de toute façon plus 
importante dans les deux grandes métropoles (Yaoundé et Douala) . Au niveau national. on 
observe un recul de la consommation ces 10 dernières années qui a particulièrement touché la 
filière volaille ( oeufs et chair). La filière lait reste déficitaire et doit faire appel aux importations 
pour près d'un quart de la consommation. 

L'élevage et l'environnement: un atout majeur pour le maintien de la fertilité des sols mais 
un risque possible pour le milieu naturel. 

L'impact de l'élevage sur l'environnement se manifeste dans certaines reg1ons par le 
surpâturage qui entraînedégradation et modification des biotopes. Les feux de brousse sont 
nécessaires mais parfois pratiqués sans réflexion accentuant ainsi les effets de l'érosion. 
L'abattage des ligneux fourragers renforce ce phénomène. L'utilisation d'intrants sanitaires (lutte 
contre les tiques et les glossines) entraîne aussi une pollution du biotope avec des répercussions 
possibles sur la faune . La concurrence entre bétail et animaux sauvages est enfin parfois 
déterminante, au détriment de la faune. 

La dévaluation : un impact spécifique sur chaque filière. 

En janvier 1994, la parité du franc français avec le franc CF A est passée de 1 pour 50 à 1 pour 
100. Cette dévaluation a conduit à la hausse des prix du bétail, notamment du fait des forts 
achats en bovins par le Nigeria au nord, soucieux de ne pas conserver ses francs CF A, mais 
également par l'action des commerçants qui se sont organisés au sud pour contrôler le marché 
de la viande . Cette organisation est désormais plus ou moins caduque. Les exportations du bétail 
du Cameroun vers le Gabon ont progressé, entraînant aussi une hausse des prix. Globalement, 
et pour tenir compte également de la hausse du prix des intrants, le prix du bétail vif a augmenté 
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d'environ 50 % tandis que le prix de la viande chez le boucher, du fait d'une baisse importante 
du pouvoir d'achat des consommateurs, a beaucoup moins progressé (environ 30 %). 

Les intrants (sels, médicaments, aliments) ont vu leur prix augmenter dans des proportions 
variables en fonction de leur caractère indispensable et des possibilités de les remplacer 
localement. 

Cette dévaluation fut ressentie différemment par les acteurs de la filière car, si elle a revalorisé 
le prix des animaux, elle a aussi renchéri le prix des importations. L'investissement des éleveurs 
dans l'agriculture s'est accru pour sécuriser leurs revenus mais l'aval de la filière (abattage, 
commercialisation de la viande) doit s'adapter au recul de la consommation des villes . Si 
l'aviculture traditionnelle, peu monétarisée, n'a pas été concernée par la dévaluation, l'aviculture 
moderne, forte consommatrice d'intrants, a subi de plein fouet le renchérissement de ses coûts 
de production et beaucoup de petits élevages avicoles ont ainsi fermé. 

Etude Secteur Elevage, Cameroun 1995, Résumé 



III. STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT 

Le PIB élevage : 125 milliards de francs CF A. 

L'estimation du PIB de l'élevage est rendue difficile par le manque de statistiques fiables et il 
semble que son rôle de "banque rurale" soit en général sous-estimé. Le patrimoine cheptel est de 
l'ordre de 373 milliards de francs CFA (dont 17 milliards de capital circulant). Les bovins 
représentent un cheptel de 282 900 millions de CF A, les ovins 32 760 millions, les caprins 28 
420 millions et les porcins ou les volailles un peu plus de 10 000 millions. Le PIB dégagé par 
l'élevage, en tenant compte de la valeur ajoutée de la production et des valeurs ajoutées des 
commerces intérieur (transports, abattage, bouchers) et extérieur (import, export et transit), 
s'établit au total à 122 271 millions de CFA dont 58 % à la filière bovine, 15 % pour les ovins 
et les caprins et 20 % pour les volailles. 

La projection tendancielle de la production : une évolution inacceptable qui conduirait, en 
2020, à un besoin d'importation équivalent au PIB actuel. 

Les stratégies de développement du secteur élevage au Cameroun ont évolué dans le temps. 
Jusqu'en 1974, l'accent fut porté sur la protection sanitaire du cheptel (campagnes de vaccination, 
lutte contre les parasitoses ... ). La période 1974-78 voit l'établissement de deux "plans viande" . 
orientés vers l'augmentation de la production bovine par la création de la SODEPA, du 
FONADER et des CZV dont le nombre croît rapidement. Depuis 1989, le PDSE élargit ces 
objectifs à toutes les productions animales et se propose d'améliorer les systèmes d'élevage 
traditionnels. La proposition de nouvelles stratégies d'intervention pour accroître la production 
et ainsi favoriser la croissance économique du pays, sans hypothèquer sa capacité de produire, 
est basée sur les perspectives de l'offre et de la demande pour l'avenir telles qu'identifiées par la 
mission d'étude : un croît annuel de 4,9 % de la population urbaine. de 1.69 % du cheptel bovin, 
de 2,9 % pour les ovins et 1 % pour les caprins. Les porcins voient leur croissance limitée à 2 % 
par an du fait de la menace de la PPA et le secteur moderne avicole à 3,5 % par suite des 
difficultés économiques actuelles . Le PIB devrait raisonnablement retrouver une croissance de 
1 % pendant 5 ans, puis 2 % pour les 5 années suivantes. Ces hypothèses, en dehors de toute 
intervention, conduisent à un accroissement progressif de la dépendance du pays, avec des taux 
de couverture des besoins en 2020 de 64 % pour la viande, 56 et 67 % pour le lait et les oeufs. 

L'orientation actuelle du MINEPIA vise essentiellement à accroître la production et à réduire les 
charges de l'état. La mission propose en appui à la démarche engagée dans le cadre du PDSE, une 
stratégie articulée autour de 3 axes : 

- le désengagement de l'état qui conserve les rôles stratégiques. incitatifs et de contrôle tandis que 
les rôles productifs seront confiés aux privés. Une redéfinition de la place de l'état et une réelle 
volonté d'aboutir sont indispensables ; 

- la structuration des filières pour optimiser les taux de couverture des différentes productions. 
Elle passe par un gain de productivité de la filière viande bovine avec le maintien d'une 
couverture sanitaire efficace, l'amélioration des conditions d'alimentation et la sélection de races 
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locales améliorées. La filière lait a un large champ de progression, aussi bien en secteur extensif 
qu'en élevage moderne, pour répondre à l'accroissement sensible de la consommation des 
produits laitiers. 

L'amélioration de la productivité de la filière des petits ruminants doit être axée sur l'optimisation 
de la protection sanitaire et des conditions d'alimentation. 

L'organisation des producteurs porcins, la vulgarisation des techniques d'élevage et la lutte contre 
la PP A sont des priorités pour cette filière. 

Le recours à des intrants locaux semble impératif en élevage moderne avicole et le secteur 
traditionnel offre de sérieuses perspectives, s'il s'organise. 

Toute l'industrie de transformation doit enfin pouvoir se moderniser et s'adapter aux besoins et 
aux moyens des consommateurs locaux ou étrangers. 

- l'intégration de l'élevage dans l'économie nationale, son rôle de substitut au système bancaire 
pour l'épargne sont fondamentaux. Son association à l'agriculture est aussi une voie de 
valorisation clef. Les possibilités d'intensification sont considérables tout en préservant les 
potentialités du milieu. 

L'équilibre possible . 

L'ensemble de ces mesures adaptées et appliquées dans le contexte d'évolution pourtant . 
relativement pessimiste retenu précedemment, devrait permettre à terme d'équilibrer, au moins 
globalement, l'offre et la demande et de combler ainsi les déficits prévus. A partir de ces 
stratégies d'intervention, l'identification de projets précis est réalisable (observatoire de 
l'élevage, amélioration de la productivité des cheptels, privatisation des actions en S.A., 
réhabilitation des abattoirs, etc.). 
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Le Cameroun est, parmi les pays d'Afrique, l'un de ceux dotés des plus grands 
potentiels . C'est un pays de 465 000 km2

, possédant des forêts tropicales, des pêches 
maritimes et continentales, des ressources minérales (pétrole et gaz, bauxite), des terres 
agricoles t_rès fertiles (33 p. 100 des terres) et de bons pâturages permettant de développer 
agriculture et élevage grâce à une variété de climats très favorables et à des infrastructures bien 
développées (notamment routes et chemins de fer) . 

Le pays est divisé en dix provinces administratives. Il côtoie l' Océan Atlantique sur 
300 km à l'Ouest et a grossièrement la configuration d'un triangle dont la base située sur le 
2e parallèle Nord fait frontière en zone forestière avec la Guinée équatoriale sur 160 km , le 
Gabon sur 210 km, le Congo sur 300 km, tandis que le sommet situé à 1170 km au nord, en 
zone sahélienne, jouxte le Nigeria et le Tchad. A l'est, sur 660 km, le Cameroun est frontalier 
de la RCA et sur 510 km, du Tchad . La frontière nord de l'océan au Lac Tchad est celle du 
Nigeria sur environ 1500 km. 

De !'Indépendance, en 1960, à 1978, le potentiel de croissance s'est exprimé par une 
croissance de l'économie au taux de 7 p .100 par an grâce à l'agriculture . 

Graphique 1 : Evolution du PIB par habitant 

Variation du PIB par habitant 
(FCFA courants) 
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Paradoxalement, depuis 1978, les revenus pétroliers, tout en améliorant les indicateurs 
macro-économiques, ont exacerbé les problèmes structurels par la création d'investissements 
difficilement rentables, par le développement d'un système productif axé plus sur le capital que 
sur le travail et par une expansion du secteur public. La baisse des produits pétroliers liée à 
une diminution de la production nationale, la diminution des prix des cultures d'exportation 
et le renforcement du franc diminuant la compétitivité à l'exportation ont été les facteurs de 
déclenchement de la crise qui peut s 'exprimer par une diminution du produit intérieur brut au 
taux de 4,2 p.100 par an entre 1985 et 1993 et de 6,3 p .100 du produit intérieur par habitant 
pendant cette même période (graphique 1 et tableau 1),ce qui a entraîné une baisse de 40 p.100 
de la consommation par habitant (parallèlement, l'indice des prix à la consommation qui était 
de 100 sur la période 1970-75, passait à 300 sur la période 1980-85 et à 390 sur la période 
(1988-1993) . En 1993, le produit intérieur brut était estimé à 10 milliards de US$ , soit un 
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produit intérieur brut de 820 US$ par habitant. 

Tableau 1 : Variations du PIB 

Année Population PIB 
(en millions) 

1980 8.70 7 499 
1984 9,71 7 991 
1985 9,97 8 148 
1986 10,24 10 776 
1987 10,54 12 057 
1988 10,85 11 525 
1989 11,18 10 594 
1990 11,52 11 043 
1991 11 ,88 11 674 
1992 12,24 10 447 
1993 12,61 10 040 

Population en millions d'habitants 

Taux de change PIB ($/hab .) PIB 
(FCFA/hab .) 

211,3 862.0 182 131 
437 823,0 359 636 

449,3 817,3 367 191 
346,3 1 052,3 364 427 
300,5 l 143.9 343 750 
297,8 1 062,2 316327 
319,0 947,6 302 280 
272,3 958,6 261 025 
282,1 982,7 277 208 
264,7 853,5 225 925 
283 ,2 796,2 225 482 

PIB en millions de US $ courants 

Le premier plan de réforme économique fut lancé en 1988 par le gouvernement. Il 
incluait une nouvelle politique agricole (NPA). Il avait le soutien du FMI, de la Banque 
mondiale, de la Banque Africaine de Développement et d'autres bailleurs de fonds. Quelques 
résultats furent obtenus en matière de libéralisation de la commercialisation, de privatisation 
et de restructuration des activités de développement de l'agriculture, de responsabilisation des 
agriculteurs en matière de recouvrement des coûts et de mise en place de nouvelles . 
coopératives. Mais ce n'est qu'avec la diminution sur certains des salaires dans la fonction 
publique en janvier et en novembre 1993 représentant une baisse globale de 70 % , suivie de 
la dévaluation de 50 p.100 du F CFA enjanvier 1994, que les premières mesures significatives 
ont été prises, accompagnées d'un nouveau programme macro-économique, supporté par un 
accord avec le FMI. Elles visent à ramener la croissance du PIB à 5 p.100 par an, notamment 
en restaurant la compétitivité à l'exportation. Ce programme s'appuie sur la réforme du secteur 
public, sur la relance du secteur productif et sur la lutte contre la pauvreté. Les premiers 
résultats de ces mesures sont encourageants et les perspectives sont satisfaisantes. 

En 1995, la population est estimée à 13 500 000 habitants, avec une forte proportion 
de jeunes de moins de 15 ans (46 p. 100). La population se caractérise par sa diversité 
(quelque 200 groupes ethniques différents culturellement). Cette diversité humaine, climatique, 
productive est ! 'une des caractéristiques du Cameroun et se retrouvera dans la typologie des 
systèmes de production animale qui obligera à prendre des mesures très diversifiées pour 
améliorer l'élevage. La densité moyenne est de 29 hab ./krn2 avec de fortes disparités : 5 à 10 
hab./km2 dans l'Est, !'Adamaoua et le Centre, entre 15 et 40 hab./krn2 dans le Nord, l'Extrême­
Nord et le Sud-Ouest et plus de 100 hab./km2 dans le Littoral, le Nord-Ouest et l'Ouest. Cette 
disparité entraînera des politiques d'intervention adaptées à chaque région. L'urbanisation était 
de 28 p.100 en 1976, de 38 p.100 en 1987, de 42 p.100 en 1992 et de 43,5 p.100 en 1995 . 
L'estimation de son taux actuel d'accroissement est de 4,9 p.100/an. Le pays compte 65 villes 
de plus de 10 000 habitants dont 8 villes de plus de 100 000 habitants. La population active 
représente 3 7 p .100 de la population et 1 'agriculture emploie près de 7 5 p .100 de cette 
population active. Le taux de chômage est 1 'un des plus élevés du monde (25 p.100 de la 
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population active) et la majorité des chômeurs résident dans les villes (66 p .100). Les jeunes 
de moins de 20 ans représentent 60 p.100 de la population, ce qui implique que le problème 
du chômage sera encore plus crucial dans les prochaines décennies. Le secteur primaire occupe 
72 p.100 de la population active, suivie par le tertiaire (21 p.100) et le secondaire (7 p.100). 
La pauvreté affecte 50 p.100 de la population rurale et 30 p.100 de la population urbaine. La 
population atteindrait 15,5 millions d'habitants en l'an 2000, 20,5 millions en 2010, 25,5 
millions en 2020, 28 millions en 2025 et 30 millions en 2030. Le taux de croissance annuel 
part donc de 3 p.100 pour progressivement diminuer jusqu'à 1,63 p.100, époque à laquelle la 
population devrait être stable. Pendant la même période, l'espérance de vie passera de 56,6 
à 65,6 ans. 

1::: 

Avant dévaluation, l'agriculture représentait un produit intérieur brut de près de 2,4 
milliards d' US $ soit 24 p .100 du PIB ( contre 30 p .100 à l'industrie et 46 aux services). Les 
exportations s'élevaient à 2 milliards de US $ et les importations à 2, 1 milliards. Le budget 
de l'Etat représente 18,9 p. 100 du PIB et 3,3 p. 100 de ce budget est affecté à l'agriculture 
alors que 15 p. 100 des recettes proviennent de ce secteur. 

Le secteur agricole au recensement agricole de 1984 dénombrait 1 155 500 fermes 
traditionnelles avec une moyenne de 3, 7 actifs agricoles pour une surface cultivée de 1,69 ha 
par exploitation. Les entreprises para-publiques mécanisées ne représentaient que 7 p. 100 de 
la production totale agricole. 

La faible performance du secteur agricole tient à la baisse des prix des cultures 
d'exportation (réajustés récemment par la dévaluation), par le peu de mécanisation et le faible 
apport d'engrais. Seulement, 8 p .100 des fermiers possèdent un tracteur, 13 p. 100 une charrue 
tirée par des boeufs et 30, 7 p .100 utilisent l'engrais chimique. Sans mécanisation et sans 
engrais, le paysan doit donc se satisfaire de la petite surface que ses bras lui permettent de 
cultiver ; il doit continuer la pratique ancestrale de la jachère pour de faibles rendements. Ce 
point est l'un des facteurs limitant le développement des élevages hors-sol. Volailles et porcs 
apparaissent sur le marché des céréales comme des concurrents des citadins, de plus en plus 
nombreux à nourrir. 

Dans la troisième partie, on estimera la part prise par l'élevage dans l'économie 
nationale. 
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DEUXIÈME CHAPITRE 

§§ 

L'ENVIRONNEMENT PHYSIQUE 
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INTRODUCTION 

Le Cameroun, situé entre 1 °40' et 13°05' de latitude Nord et 8°30' et 16°10' de 
longitude Est, couvre une superficie de 465 000 km2 et présente , du fait de son étalement en 
latitude, une extrême diversité de paysages , de zones géomorphologiques et climatiques . Il 
existe ainsi une grande variété d'écosystèmes et le pays apparaît donc du point de vue du 
relief, du climat, de la végétation et des sols comme une Afrique en miniature . 
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Le relief présente de vastes surfaces étagées dominées par des massifs montagneux assez 
rigoureux ( carte 1). 

1. LES BASSES TERRES 

Elles comprennent les plaines et les bas plateaux et se présentent en trois entités : 

- la plaine ou basse terre littorale s'étale de façon continue le long de la façade maritime et se 
prolonge à l 'arrière par la cuvette de Mamfé ; l'altitude y varie de O à 200 m ; 

- la partie camerounaise de la cuvette congolaise située au Sud-Est du pays avec des altitudes 
variant entre 300 et 400 m ; 

- le 3e ensemble situé au Nord du pays comprend : 

. la vallée de la Bénoué avec ses affluents du Faro et Mayo-Kebbi dont l'altitude varie 
entre 170 et 250 m ; 

. la cuvette tchadienne, vaste zone d'épandage d'alluvions dont l'altitude varie de 260 
à 350 m comprenant pour le Cameroun les vastes plaines du Chari inférieur et du bas Logone 
avec le paysage typique des Yaérés. 

2. LE PLATEAU SUD-CAMEROUNAIS 

D'une altitude moyenne de 700 m, il couvre presque tout le sud du pays et est dominé 
par quelques reliefs résiduels et au nord par les contreforts de l' Adamaoua ; il comprend à sa 
limite avec les hauts plateaux de l'Ouest, deux plaines d'effondrement : la plaine Tikar et la 
plaine des Mbos . 
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3. LES HAUTES TERRES OU LA "DORSALE CAMEROUNAISE" 

Elles comprennent 3 ensembles : 

3 .1. Les hautes terres de l'Ouest 

Elles comportent un alignement d'édifices volcaniques dominant des plateaux d'une 
altitude moyenne de 1300 m : Mont Cameroun (4 095 m) , Mont Koupé (2 050 m), Mont 
Manengouba (2 396 m), Mont Bamboutos (2 700 m), Mont Oku (3 000 m), etc . 

3.2. L' Adamaoua 

Les plateaux y sont de même altitude que ceux de l'Ouest (moyenne de 1300 m), 
dominés par quelques massifs volcaniques : Mont Gotal (2 418 m), Tchabal Mbabo (2 460 m), 
Tchabal Nganba (1 923 m) et Mont Mbong (1 641 m). Ce plateau surplombe au nord la vallée 
de la Bénoué par un escarpement de plus de 700 m. 

3.3. Les montagnes du Nord 

Elles sont composées de quelques massifs et plateaux : 

. Au sud de la Bénoué, les montagnes de Poli (2 049 m) et les monts Alantika (1 885 m) . 

. Au nord de la Bénoué, le long de la frontière nigériane , les monts Mandara dominés par · 
les Rhumsiki (1 236 m) et les monts de Mokolo (1 422 m). 

1::• •i•i•:jii1;;•i
1
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Du fait de son étirement en latitude et de son relief étagé, le Cameroun comporte toute 
la série des climats intertropicaux (carte 2). 

1. LE CLIMAT ÉQUATORIAL 

Il couvre tout le sud Cameroun (entre les latitudes 2 et 6° Nord) et l 'Ouest montagneux 
avec des précipitations variant de 1 500 à 4 000 mm/an , une température moyenne 
constamment élevée (25°), une hygrométrie également élevée et une faible amplitude 
thermique. On distingue quelques nuances du fait de la proximité de la mer ou de l'altitude . 
Ainsi, on relève : 

1.1. Le domaine guinéen classique avec : 

. le type maritime, particulièrement pluvieux, avec une saison sèche presque inexistante ; 

. le type continental, climat équatorial classique avec quatre saisons (deux saisons des pluies 
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et deux saisons sèches) ; 

. le type guinéo-soudanien ou de transition entre 5 et 6° de latitude Nord. 

1.2. Le domaine camerounien ou de mousson équatoriale 

Il comprend une longue saison des pluies de 9 mois et une saison moins humide ; les 
précipitations y sont particulièrement élevées (4 000 mm et plus) ; ce domaine se répartit en 
deux types : 

. le type maritime (4 000 mm et plus) ; 

. le type camerounais d'altitude ou montagnard avec des températures assez douces . 

2. LE CLIMAT TROPICAL 

Ce climat s'étend de I' Adamaoua au Lac Tchad avec une grande variabilité du sud vers 
le nord, notamment au niveau de la pluviométrie qui baisse très rapidement et des températures 
très élevées en saison sèche : 

- la durée de la saison des pluies tombe progressivement de 7 à 3 mois ; 

- la pluviométrie annuelle y passe de 1 400 mm à 400 mm ; 

- le nombre de jours de pluie de 120 jours à moins de 30 jours. 

Les autres caractéristiques de ce climat assez difficile, sont : 

- la variabilité interannuelle des précipitations et l'irrégularité des saisons ; 

- l'harmattan, vent chaud et sec qui s'installe en saison sèche et aggrave les températures par 
sa vigueur et donc la sécheresse et le caractère aride des régions sahéliennes . 

Le climat tropical comprend : 

2.1. Le domaine soudanien (plateau de }'Adamaoua et cuvette de la Bénoué) 

- climat soudanien classique dans la vallée de la Bénoué (900 à 1 000 m) ; 

- type soudanien d'altitude plus pluvieux (1 500 mm), plus frais mais avec une saison sèche 
assez rigoureuse dans l' Adamaoua. 

2.2. Le domaine sahélien (extrême-nord du pays) 

Il connaît plusieurs nuances : 
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- le type soudano-sahélien de plaines (Diamaré, Mayo Danaï) avec 800 mm de pluies en 
moyenne; 

- le type soudano-sahélien d'altitude (Monts Mandara) avec J 000 mm de précipitations en 
moyenne et des températures assez fraîches ; 

- le type sahélo-soudanien au-delà du lle parallèle (sec) avec seulement 3 mois de saison des 
pluies (précipitations variant entre 400 et 700 mm du nord vers le sud) . 

Ji!I 1ii~f:iijj l:iiiilïI-RfiiB1.m~~i:/i::::: 1i 111 If 
,.]·., 

if 

La "dorsale camerounaise" et plus particulièrement le plateau de l 'Adamaoua constitue 
le principal chateau d'eau du pays avec des cours d'eau qui appartiennent à plusieurs bassins 
versants : 

- le bassin de l 'Atlantique avec la Sanaga le plus long fleuve camerounais et les fleuves 
côtiers ; 
- le bassin du Congo ou Zaïre qui draine les cours d'eau du Sud-Est du pays (Ngoko ... ) ; 
- le bassin du Niger avec la Bénoué et ses affluents ; 
- le bassin du Tchad avec le Logone et Chari . 

Les régimes hydrologiques de ces cours d 'eau sont conditionnées par le rythme des . 
pluies et donc par les climats présentés plus haut. 

I
·.·.·.· 
Ili? ===Ji 1: :rnr:::~ ~11:~!I~!]iHIJ.lî~i:!: 1 r:::~::~ii: 

La végétation est aussi très variée et traduit la grande variété du climat, des sols, du 
relief et du régime des pluies . 

- la forêt plus ou moins dégradée s'étend sous les climats équatoriaux du plateau sud­
camerounais ; 

- la savane arborée ou arbustive est localisée sous le climat soudanien de l 'Adamaoua à la 
vallée de la Bénoué ; 

- la steppe caractérise le domaine sahélien ; 

- le domaine montagnard présente un étagement allant de la forêt à la prairie d'altitude . 
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De bonnes potentialités pour l'élevage liées à l'environnement physique 

En raison de la grande variabilité de son climat et de sa végétation, le Cameroun 
présente de nombreuses potentialités pour divers types d'élevage et plus particulièrement pour 
l'élevage des ruminants (bovins, ovins et caprins) : 

- des pâturages naturels abondants en saison des pluies dans les régions situées sur la dorsale 
camerounaise avec possibilités de pâturages de saison sèche dans les dépressions et les plaines 
d'effondrement périphériques ; 

- une disponibilité en terres dans de nombreuses zones de transition ; 

- une importance et une pérennité de cours d'eau nombreux. 

Cependant, on relève quelques facteurs lirnitants importants : 

- les difficultés d'accès aux points d'eau en saison sèche et dans les zones semi-arides, le 
manque d 'eau ; 

- l'insuffisance ou le manque de fourrage dans les zones dégradées dues à la surcharge ou à 
l'impact néfaste de certains feux de brousse . 
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TROISIÈME CHAPITRE 

§§ 

LES RESSOURCES HUMAINES 
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Prédominance rurale de la population avec une très inégale répartition 

1. LA SITUATION ET LA RÉPARTITION EN 1987 

Selon les résultats corrigés du Recensement Général de la Population et de l'Habitat 
de 1987, la population du Cameroun s'élevait à environ 10,5 millions d'habitants dont 3,97 
millions soit 37,8 p. 100 en zones urbaines et 6,53 millions en zones rurales soit 61,2 p. 100. 

Cette population était répartie comme suit sur les 10 provinces du pays (tableau 2 et 
figure 1) : 

Tableau 2 : Répartition de la population en 1987 

Province 1 Population J Population J Population I Superficie I Densite I Densite 
urbaine rurale totale rurale totale 

EST 152 787 3ô4 411 517198 108 900 3,35 4,75 
SUD 104 023 269 775 373 798 47 190 5,72 7,92 
ADAMAOUA 178 644 316 541 495 185 61 992 5, 11 7 ,99 
NORD 234 5ï2 597 593 832 165 67 998 8,79 12,24 
CENTRE 877 481 774 119 1 651 600 68 942 11 ,23 23,96 
SUD-OUEST 258 940 5ï9 102 838 042 24 910 23.25 33,64 
EXTREME-NORD 366 698 1 488 997 1 855 695 34 260 43,46 54,17 
LITTORAL 1 093 323 259 510 1 352 833 20 220 12.83 66,91 
NORD-OUEST 271 114 956 234 1 237 348 17 300 55,85 71 ,52 
OUEST 43 î 33ï 908 454 1 339 791 13 890 65 ,40 96,46 

TOTAL 1 3968919 i 6 524 736 1 10 493 655 1 465 602 1 14,01 I 22,54 

Les figures 2 et 3 illustrent la répartition de la population entre le secteur urbain et 
le secteur rural et la densité de la population par province. 

Les provinces du Centre et du Littoral avec respectivement 53,1 p. 100 et 80,1 p. 100 
de population urbaine sont celles qui présentent les plus faibles pourcentages de population 
rurale . Ces deux provinces comportent en effet les deux principales villes du pays : 

1 °) Yaoundé, la Capitale politique avec 649 000 habitants en 1987 soit 38,3 p. 100 de la 
population de la province Centre ; · 

2°) Douala, la Capitale économique avec 810 000 habitants en 1987 soit 59,9 p. 100 de la 
population de la province du Littoral. 

Ce sont les deux principaux centres de consommation, d'attraction des populations rurales 
et pôles de développement. Les autres villes importantes du pays comptant plus de 100 000 
habitants étaient par ordre d'importance décroissant: 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 19 



- Garoua : 142 000 habitants, 
- Maroua : 123 000 habitants. 
- Bafoussam : 112 000 habitants. 
- Bamenda : l 10 000 habitants ; 

et celles ayant entre 70 000 et l 00 000 habitants : Nkongsamba (85 000), Ngaoundéré (78 000) 
et Kumba (70 000). 

Il faut relever qu'en dehors des deux principales villes du pays qui ont un secteur 
secondaire et tertiaire développés, les autres villes ont une proportion de population très 
importante qui pratique les activités agro-pastorales du secteur primaire. 

Enfin, la répartition de la population est très inêgale avec des densités très élevées dans 
les provinces de l'Ouest, du Nord-Ouest. du Littoral et de !'Extrême-Nord et des densités 
largement en dessous de la moyenne nationale dans les provinces de !'Adamaoua, du Nord, de 
l'Est et du Sud. A l'intérieur même des provinces, la disparité des densités est assez sensible avec 
de fortes concentrations autour des centres urbains, d~s voies de communication, des anciennes 
zones refuges et des pôles de développement. 

2. LA SITUATION ACTUELLE ET LES PERSPECTIVES 

Entre les recensements de 1976 et de 1987 le taux d'accroissement annuel a été de 2,9 p. 
100. Entre 1987 et 1991 les documents du 6e plan de développement prévoyaient que ce taux 
devait passer à 3.2 p. 100 dont 2,0 à 2,5 p. 100 en zones rurales et 4,5 à 6 p. 100 en zones 
urbaines. A ces divers taux. la population était évaluée à 11 433 000 en 1990 et serait 
actuellement (1995) de 13 500 000 selon les derniers chiffres officiels dont 57 p. 100 en zones 
rurales soit 7 600 000 habitants et 43 p. 100 en zones urbaines soit 5275.000 habitants avec la 
poursuite de la tendance à l'urbanisation accélérée de la population. Le tableau 3 et la figure 1 
donnent une évaluation de la répartition de la population en 1995 . 

Tableau 3 : Estimation de la répartition de la population en 1995 

Province Population Population Population Superficie Densite Densite 
(estimation) urbaine rurale totale rurale totale 

EST 226 125 426 361 652 486 108 900 3,92 5,99 
SUD 153 954 315 637 469 591 47190 6,69 9,95 
ADAMAOUA 264 393 370 353 634 746 61 992 5,97 10,24 
NORD 347 167 699 184 1046350 67 998 10,28 15,39 
CENTRE 1395195 905 719 2 300 914 68 942 13, 14 33,37 
SUD-OUEST 383 231 677 549 1 060 781 24 910 27,20 42,58 
EXTREME- NORD 542 713 1 742 126 2 284 840 34 260 50,85 66,69 
NORD-OUEST 401 249 1 130 494 1 531 743 17 300 65,35 88,54 
LITIORAL 1 738 384 303 627 2 042 010 20 220 15,02 100,99 
OUEST 638 379 1 062 891 1 701 270 13 890 76,52 122,48 

TOTAL 5 874 000 7 633 941 13507941 465 602 16,40 29,01 
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Figure 2 : Répartition de 
la population en 1987 
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Ainsi, la population des principaux centres urbains est évaluée en 1995 à : 

- Douala: 
- Yaoundé: 
- Garoua: 
- Maroua: 
- Bafoussam: 
- Bamenda: 
- Nkongsamba : 
- Kumba: 

1 290 000 habitants, 
960 000 habitants, 
210 000 habitants, 
182 000 habitants, 
1 70 000 habitants, 
160 000 habitants, 
125 000 habitants, 
115 000 habitants. 

La tendance démographique des dix dernières années a été la suivante pour les zones 
rurales: 

- l'exode rural important des jeunes vers les centres urbains lié à la baisse des revenus tirés des 
produits de rente, 

- le vieillissement consécutif des chefs d'exploitation, 

- les migrations des populations rurales vers les zones à haute potentialité agro-pastorale. 

La persistance de la crise économique, surtout sensible dans les villes au niveau des 
salariés dont bon nombre ont perdu leur emploi, la remontée des cours des produits de rente ont 
cependant été à la base de nouveaux phénomènes ou comportements socio-économiques : 

- le retour à la terre et aux activités agro-pastorales de nombreux salariés, retraités et compressés 
qui y investissent le capital reçu ou accumulé, 

- le retour à la campagne de certains jeunes après un séjour infructueux en ville à la recherche 
d'un emploi, 

nouveaux phénomènes qui auront à court terme un impact sur le rééquilibrage démographique 
avec un léger recul de l'exode rural. 

3. LA RÉPARTITION PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS: PRÉDOMINANCE DU 
SECTEUR PRIMAIRE 

3.1. L'importance du secteur agro-sylvo-pastoral 

Selon le recensement de 1987, la population active occupée de 6 ans et plus était de 
3 167 000 personnes soit 30,2 p. 100 de la population totale dont 2 281 000 soit 72 p. 100 en 
zones rurales et le reste en zones urbaines. De cet e~emble 71 p. 100 appartenait au groupe 
d'emploi 6 regroupant les agriculteurs, éleveurs, forestiers, pêcheurs et chasseurs. En zones 
rurales, ce groupe représentait 89, 7 p. 100 de la population active occupée et en zones 
urbaines 22,6 p. 100, avec cependant de fortes disparités régionales. 
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La répartition par secteur d 'activité donnait pour le secteur 1 (agriculture, élevage, 
chasse, pêche et sylviculture ) 71,6 p. 100 de la population active occupée ; ce secteur 
d'activité occupait 23,5 p . 100 de la population active urbaine et 90,2 p . 100 de la population 
active rurale de 6 ans et plus. 

3.2. Le statut dans l'emploi : importance des indépendants et des aides familiales 

La répartition selon la position ou le statut occupé par les personnes actives était la 
suivante en zones urbaines et rurales pour le secteur d 'activité 1. 

Tableau 4 : Répartition des actifs de 6 ans et plus selon le statut dans l'emploi du secteur 
d'activité 1 

Zone urbaine Zone rurale Total 

208 597 2 057 668 2 266 265 

Répartition en p. 100 
Indépendants 73,9 66 ,9 67,6 
Employeurs 0,4 0,2 0 ,2 

Salariés permanents 7,7 1,7 2,3 
Salariés temporaires 2 ,2 1,1 1,1 

Apprentis rémunérés 0,1 0,1 o,i 
Aides non rémunérés 0 0,1 0 ,1 

Aides familiaux 15 ,7 29 ,9 28 ,6 
100 100 100 
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Une grande diversité des systèmes d'occupation de l'espace, avec une place 

variable pour l'élevage 

1. LES CRITÈRES DE STRUCTURATION ET DE ZONAGE 

Le monde rural camerounais présente une extrême diversité de systèmes de mise en 
valeur des terres (systèmes agraires) et d'occupation des terroirs. Ces systèmes sont fondés sur 
un certain nombre de critères : 

l'environnement physique ou l'écologie, 
- l'histoire du peuplement et l'organisation socio-politique qui en découle, 
- la démographie : densité de la population, 
- le système foncier, 
- le mode d'exploitation de l'espace . 

L'approche typologique et de zonage présentée ci-après tend à mettre en évidence les 
caractéristiques socio-démographiques des principales régions relativement homogènes du 
Cameroun. Il est évident que plusieurs sous-systèmes ou sous-familles homogènes existent , 
mais on s'est limité aux systèmes les plus représentatifs dans le cadre de la présente étude pour 
mieux cerner certains enjeux et indicateurs de l'intégration et du développement de l'élevage, · 
les systèmes de production étant par ailleurs largement développés au chapitre 1 de la 2e 
partie. 

2. LE SYSTÈME FORESTIER: FAIBLES DENSITÉS, AGRICULTURE SUR 
BRÛLIS ET PETIT ÉLEVAGE 

2.1. La localisation 

Le système forestier s'étend sur les provinces du Centre, du Sud, de l'Est, du Littoral 
et du Sud-Ouest, donc sur la zone équatoriale et sub-équatoriale du Sud-Cameroun, recouverte 
par la forêt primaire ou secondaire. Il englobe également la zone littorale. 

2.2. La démographie et le terroir 

La densité de population est particulièrement faible dans certaines zones parfois vides 
(forêts de l'Est et du Sud). Mais le développement des cultures pérennes, des deux métropoles 
de Yaoundé et de Douala, des villes secondaires et des plantations agro-industrielles a permis 
la création de noyaux de forts peuplements à densité très élevée (Lékié, Mungo notamment) . 
L'habitat traditionnel est de type groupé linéaire le long des voies de communication. 
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2.3. L'organisation socio-politique et le système foncier 

Les ethnies autochtones d'origine Bantou qui y vivent ont constitué des sociétés dites 
" acéphales " dans lesquelles les chefs n'ont pas, à quelques rares exception, une réelle 
autorité sur les composantes claniques tribales de la communauté . Par conséquent le clan, le 
village et la famille constituent les unités de base socio-politiques de prise de décision et 
d'organisation de l'exploitation. Les terres non utilisées du terroir ont un statut collectif, celles 
cultivées en permanence sont la propriété de la famille ou du clan. Le système foncier 
traditionnel a été pendant longtemps assez libéral et ouvert aux étrangers mais l'accroissement 
notable de la population et donc de la densité conduit de plus en plus dans certaines zones très 
peuplées à l'appropriation individuelle des terres et à de nombreux conflits fonciers. 

2.4. Les systèmes agraires et la place de l'élevage 

2.4.1. Le système traditionnel : culture itinérante sur brûlis, petit élevage 

Le système agraire traditionnel est celui d'abattis et de brûlis en rotation avec des 
friches ou jachères à durée variable. Il est pratiqué aux dépens de la forêt primaire et 
secondaire qui a subi une importante régression et a même connu une disparition dans les 
zones de forte densité. Ce système a été conservé pour les cultures vivrières alors que les 
culrures de rente (cacao, café et palmiers à huile), les champs de case et les vergers occupent 
de façon permanente des surfaces assez importantes . Le petit élevage (volailles, petits 
ruminants, porcs) est présent dans toutes les exploitations et est mené de façon assez 
désordonnée au rythme des périodes cul rurales (divagation des animaux, pas d'habitat spécial) · 
malgré les rôles importants qu'il joue comme complément alimentaire et de revenus et surcout 
dans les relations sociales. 

2.4.2. Les plantations agro-industrielles (CDC, SOCAPALM, HEVECAM, 
Ferme Suisse, SAFACAM, PAMOL, etc.) 

Les sociétés agro-industrielles occupent d'importantes surfaces dans la zone côtière de 
ce système et constituent parfois un frein et une contrainte majeure à l'extension des 
exploitations villageoises dans le Sud-Ouest notamment où elles sont installées sur les 
meilleures terres. Elles ont été à la base d'importantes migrations temporaires ou définitives, 
de la structuration de l'espace rural (villages des employés, infrastructures et équipements 
divers, etc .) et indirectement du développement de l'élevage dans les établissements humains 
qu'elles ont créés ou contribué à créer. Leur impact sur les populations riveraines est surtout 
sensible au niveau du développement et de l'encadrement des plantations villageoises, des 
cultures qu'elles pratiquent, de l'accroissement et de la distribution des revenus et du 
développement de la demande en produits de l'élevage pour les cadres et ouvriers qui y 
travaillent . 
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2.4.3. Les zones spécifiques de forte densité (Mungo, Fako, Mémé, Lékié) 

Dans ces zones les réserves forestières primaires ont pratiquement disparu du fait de 
la pression démographique de même que les jachères sont devenues courtes sinon inexistantes . 
Le système agricole et pastoral y est de plus en plus intensif avec fumure végétale et animale. 
L'élevage y est mené de façon assez rationnelle avec un certain respect du calendrier cultural. 

2.4.4. Les zones de transition et de savane périphérique : zones privilégiées 
de transhumance mais de plus en plus occupées de façon permanente par les 
éleveurs de bovins 

Le nord de la zone soumise au système forestier (nord des provinces du Centre et de 
l'Est) comporte d'importantes surfaces couvertes de végétation herbacées favorables à 
l 'élevage bovin. Assez peu peuplées , ce sont des zones privilégiées de transhumance ou de 
transit pour le cheptel bovin et même depuis quelques dizaines d'années d'élevage bovin 
sédentarisé car elles apparaissent comme le prolongement naturel de I 'Adamaoua. De ce fait, 
le système agraire traditionnel d'agriculture sur brûlis auquel s 'ajoutent les cultures pérennes 
de café, cacao et tabac de cape est complété par l'élevage de bovins pratiqué par les éleveurs 
Mbororo installés en campements dans la savane. L'élément nouveau est constitué par les feux 
de brousse allumés par les éleveurs pour favoriser les repousses , source d'importants dégâts 
sur les cultures et de conflits. 

3. LE SYSTÈME DES HAUTS PLATEAUX : DE FORTES DENSITÉS DANS UN 
SYSTÈME MORCELÉ 

3.1. La localisation 

Ce système est pratiqué essentiellement sur les hauts plateaux des provinces de l'Ouest 
et du Nord-Ouest où les conditions climatiques et pédologiques sont particulièrement 
favorables à l ' intensification des systèmes de production agro-pastorale . 

3.2. La démographie et le terroir 

Cette région des hauts plateaux est habitée par des ethnies dites semi-bantou ou 
bantoïdes . Les densités y sont particulièrement élevées et les plus fortes du pays (cf. tableau 
2) . Elles peuvent atteindre 200 à 1 000 habitants par km2 et constituent par conséquent le 
moteur de l' intensification des activités de production nécessaire à la survie d'une population 
en croissance permanente . L'émigration temporaire ou permanente à la recherche d'emplois 
ou de terres agricoles est une des caractéristiques marquantes de ce système et concerne 
pratiquement toutes les exploitations . L'habitat est généralement de type dispersé (système de 
bocages) en concessions familiales situées dans les exploitations avec un noyau central groupé 
semi-urbain et commercial le long de la principale voie de communication. 
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3.3. L'organisation socio-politique et le système foncier : la persistance du poids du 
pouvoir traditionnel dans la gestion des terroirs 

L'organisation socio-politique en chefferies autonomes regroupant plusieurs villages et 
quartiers est très hiérarchisée avec au sommet un chef aux pouvoirs effectifs dans la gestion 
des hommes et des terres autour duquel se règlent tous les conflits fonciers et sociaux. 
Cependant la propriété clanique, sinon familiale des terres est de règle avec une gestion 
rationnelle au profit des membres caractérisée par l'indivision de la succession. Cependant, 
la pression démographique et la densité élevée en découlant ont conduit à un extrême 
morcellement en micro-propriétés des exploitations claniques ou familiales et à l'empiétement 
sur les terres jadis communautaires (bas-fonds, sommets de collines) et à leur acquisÎtion 
individuelle. Les systèmes de solidarité demeurent cependant assez forts et sont catalysés dans 
des mouvements associatifs, des projets communautaires ou des tontines permettant la 
réalisation de projets agricoles individuels d'envergure pour certains . 

3.4. Les systèmes agraires et la place de l'élevage 

3.4.1. Le système traditionnel 

Le système agraire est celui de la polyculture vivrière avec intensification de 
l'utilisation de l'espace. Les jachères sont rares et les rotations fréquentes car les terroirs sont 
densément mis en valeur avec apport de fumure végétale et utilisation des divers déchets de 
case. Les exploitations de rente (café arabica ou robusta) tendent de plus en plus à céder le pas 
aux cultures vivrières après qu'elles y aient été cultivées pendant longtemps en prédominance . 
Le petit élevage est présent sur toutes les exploitations avec des objectifs sociaux d'échange 
mais surtout de rentabilité économique en complément des productions agricoles. Les terres 
communautaires (pâturages de colline) précédemment affectées à l'élevage des petits ruminants 
sont prises d'assaut par les cultures . 

3.4.2. L'élevage bovin : en compétition avec l'agriculture intensive 

Introduit il y a plus de cinquante ans dans cette région, l'élevage bovin est pratiqué sur 
les pâturages de montagne voisins et dépendant des chefferies traditionnelles par des éleveurs 
Mbororo qui se sont sédentarisés et organisés autour de leur ardo . Celui-ci relève en principe 
de l'autorité du chef local. L'Administration, a, dans la plupart des cas, délimité les zones 
affectées aux deux types d'activités mais l'accroissement constant et rapide de la population 
autochtone d'agriculteurs a été et est à la base du développement des surfaces agricoles 
essentiellement au détriment des pâturages, entraînant des conflits fonciers de plus en plus 
fréquents (cf. chapitre 3). Par ailleurs, le système d'élevage essentiellement extensif avec 
transhumance en passant par les zones de culture et avec brûlis des pâturages en saison sèche 
pour une meilleure repousse est aussi source de conflit dans un système agraire essentiellement 
intensif avec des cultures étalées sur toute l'année. Enfin, les zones potentielles de 
transhumance situées à la périphérie de ce système sont de plus en plus occupées par les 
migrants agricoles à la recherche de nouvelles terres (bas-fonds et plaines inondables du Noun 
et de la Mapé) alors que les superficies disponibles y ont été déjà réduites par les 
aménagements hydro-électriques (barrages de retenue). 
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4. L'EXTRÊ1\1E-NORD ET LE MA YO LOUTI : UNE JUXTAPOSITION DE DIVERS 
TYPES DE TERROIR DENSÉ1\1ENT MIS EN VALEUR DANS UN ÉCOSYSTÈME 
FRAGILE 

4.1. La localisation 

La province de ! 'Extrême-Nord située en zone sahélienne entre 9°5 et 13 ° de latitude 
nord comprend trois grands ensembles de reliefs : 

- le massif des Monts Mandara, 
- la plaine du Diamaré hérissée de quelques inselbergs ou massifs montagneux, 
- la plaine inondable du Logone s'étendant jusqu'au lac Tchad. 

Cette zone se caractérise par une grande variabilité des types de sols et un climat assez 
rigoureux et instable à longue saison sèche qui rend les ressources en eau rares une grande 
partie de l'année. 

4.2. La démographie et le terroir 

La province de !'Extrême-Nord est la plus peuplée du Cameroun et se situait en 1987 
en terme de densité à la quatrième place avec 54 habitants au km2 avec cependant une très forte 
concentration humaine dans les monts Mandara (près de 100 habitants/km2

), dans la plaine de 
Diamaré et dans la haute vallée du Logone. Il faut y inclure le département du Mayo Louti, situé 
administrativement dans les provinces du Nord, mais qui, sur le plan socio-démographique et des · 
systèmes agraires est très proche des zones de la plaine du Diamaré et du Mayo Kabi. Cette zone 
se caractérise aussi par l'extrême diversité de son peuplement (40 groupes ethniques) et des types 
de terroir : 

- habitat dispersé dans les terroirs de montagne (monts Mandara) en hameaux et concessions 
dans les exploitations ; 

habitat généralement groupé en villages et bourgs ruraux chez les islamisés de plaine 
Foulbé, Arabe Choa, Kotoko ; 

- habitat dispersé en concessions familiales chez les païens ou Kirdi de plaine (Toupouri, 
Massa, Moundang, Guiziga, etc.) auxquels s'ajoutent les campements saisonniers des 
éleveurs ou des agriculteurs migrants. 

Il existe cependant plusieurs combinaisons de terroirs villageois au sein des divers 
groupes en fonction de l'histoire, des migrations et du développement de type urbain de 
certains villages importants . 

Les phénomènes socio-démographiques récents sont : 

- les migrations agricoles des montagnards vers les piémonts et plaines environnants ; 
- les migrations spontanées ou dirigées vers les zones des projets nord-est Bénoué et sud-est 
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Bénoué de montagnards mais surtout de païens ou Kirdi de la plaine du Diamaré et de la 
haute vallée du Logone. 

Ces migrations sont dues à la pression sur les terres dans ces zones à forte densité 
humaine et aux ressources de plus en plus limitées. 

4.3. L' organisation socio-politique et le système foncier : une insécurité foncière pour 
la plupart des exploitants 

L'Extrême-Nord présente 2 types d'organisations socio-politiques opposés qui ont un 
impact assez remarquable sur le système actuel de mise en valeur des terres : 

1 °) L'organisation socio-politique des païens ou Kirdi de montagnes ou de plaines est très 
décentralisée avec une place prépondérante des chefs de famille ou de clan qui ont le plein 
usufruit de leurs terres dont les limites sont bien fixées. Ainsi, l'espace est cloisonné en fermes 
indépendantes ou en communautés foncières (terres) sous l'arbitrage des chefs de terre, 
autorité coutumière et religieuse qui règle les conflits entre les exploitants. 

2 °) L'organisation socio-politique des islamisés est fortement centralisée autour du sultan ou 
du lamido qui a une haute autorité sur l'ensemble des terres du territoire qu'il contrôle 
parfaitement à travers une administration bien structurée. Les terres de son royaume lui 
appartiennent et il en concède l'usage à ses sujets contre le paiement de la " zakkat ". Chez 
les Kotoko et les Mandare, anciens peuples habitant la région, le système est assez souple en 
raison de l'emprise des chefs de famille sur des terroirs qu'ils mettent en valeur depuis des . 
siècles sous l'autorité des blamas, chefs de quartier et de village . Chez les Foulbé , le lamido 
attribue aux villages de son territoire les terres d'habitation et de cultures ; le chef de village 
(lawan) ou de quartier (djaoro) les répartit ensuite entre les familles qui en ont l'entier 
usufruit tant qu'elles les mettent en valeur. Il existe de ce fait une certaine insécurité foncière 
dans ce système où la bourgeoisie princière urbaine s'est constituée une véritable rente grâce 
aux terres qu'elle contrôle directement sur certaines portions du lamidat, terres qu'elle loue, 
afferme, fait exploiter ou vend uniquement dans son intérêt. 

4.4. Les systèmes agraires et la place de l'élevage 

4.4.1. La grande diversité des systèmes 

L'Extrême-Nord comporte une gamme très riche et nuancée de systèmes agraires dans 
lesquels l'élevage du gros bétail est toujours présent et tient une place plus ou moins 
importante en fonction des traditions et du mode de vie. Ces systèmes ont connu ces dernières 
décennies quelques transformations liées à l'introduction et/ou développement de nouvelles 
cultures et technologies adaptées de cultures (agrumes, maraîchage, agro-foresterie, riz irrigué, 
culture attelée, etc.) et aux transformations sociales. ou socio-politiques (nouvelles relations 
entre les autorités traditionnelles et les usufruitiers, trànsactions foncières autour des grandes 
villes, périmètres gérés par des projets) . 

Les quelques terroirs présentés ci-après sont les plus typiques de cette région. 
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4.4.2. Le terroir de montagne en zone de forte densité des Monts Mandara 

Ce terroir est caractérisé par l'intensité de la mise en valeur des terres sur des terrasses 
aménagées avec soin, la priorité accordée à la polyculture vivrière avec prédominance du mil 
sorgho, l'apport de fumures d'origines diverses qui apparente ce mode d'exploitation au 
jardinage. L'élevage des bovins et des petits ruminants est fait en stabulation en saison de 
culture avec un système d'engraissement faisant appel aux sous-produits de l'agriculture 
judicieusement utilisés . Il y a donc dans ce système une symbiose et une complémentarité 
remarquables entre les deux activités. Malgré ces techniques éprouvées sur des exploitations 
assez étroites qui permettent des rendements honorables et même exceptionnels, la pression 
démographique croissante a obligé les montagnards à migrer vers le piémont et la plaine 
périphériques précédemment affectés à l'élevage bovin extensif et après saturation de ces zones 
vers des terres plus lointaines du bassin de la Bénoué. 

4.4.3. Le système des Kirdi de plaine et de la vallée supérieure du Logone 

C'est aussi un système très intensif basé sur le mil qui se cultive en deux saisons : le 
mil rouge (djigari) ou blanc de saison de pluie et le mouskouari ou mil repiqué sur les terres 
gorgées d'eau en saison des pluies (hardé). Cette deuxième culture de mil d'extension assez 
récente a contribué à la réduction des pâturages de même que la culture du riz développée par 
la SEMRY qui a apporté d'importantes modifications dans les systèmes d'exploitation des 
paysans des périmètres encadrés et celle du coton encadrée par la SODECOTON qui occupe 
chaque année d'importantes superficies aux dépens des terres à vocation. agro-pastorale. 
L'élevage bovin est bien intégré dans le système exploitation de la plupart des agriculteurs de · 
cette zone. Il est parfaitement intégré au système agraire, utilisant les terres impropres à 
l'agriculture en saison de pluies, les sous produits agricoles en début de saison sèche, soumis 
à une transhumance de faible amplitude en milieu et en fin de saison sèche, donnant la fumure 
sur les exploitations où le bétail est conduit à dessein. La densité des cultures en saison des 
pluies impose un gardiennage et une conduite stricts des animaux. 

4.4.4. Le système agraire des Foulbé sédentaires 

Il est caractérisé généralement par une juxtaposition de zones spécialisées affectées aux 
diverses activités : 

- la zone de culture de coton et de sorgho de saison de pluies laissée en pâture aux animaux 
à la fin des récoltes ; 

- les karal plus ou moins proches des villages, zones inondables et de prédilection de la 
culture de mouskwari ou sorgho de décrue, particulièrement prisé et appartenant à des riches 
propriétaires ou à l'aristocratie locale ; 

les pâturages situés généralement sur les sols les plus pauvres et qui sont exploitées en 
communauté. 

L'élevage bovin occupe dans cette société une place prépondérante car il constitue une 
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tradition mais le système agraire, de plus en plus marqué par les activités agricoles vivrières 
et de rente, a perdu son ancien équilibre . La transhumance se développe vers les zones 
périphériques avec l'accroissement des surfaces cultivées liées à l'immigration des 
montagnards et à l'augmentation du cheptel qui crée un surpâturage dans la plupart des 
terroirs. 

4.4.5. Le système agraire des éleveurs 

Dans l'Extrême-Nord , les populations restées fidèles au mode de vie traditionnel des 
éleveurs sont les Arabes Choa qui habitent de petits hameaux circulaires entourant des parcs 
à bestiaux. Dans ce système, l'élevage occupe une place prépondérante dans les activités, 
l'agriculture n'étant qu'un appoint : les céréales (maïs, sorgho) et les légumes sont cultivées 
sur de petites surfaces en auréole autour des villages et sont protégées de la déprédation des 
animaux par des clôtures d'épineux, avec un enrichissement par la fumure animale . L'élevage 
reçoit une attention particulière des exploitants dont l'ensemble des membres de la famille est 
associé aux tâches de conduite et de gestion des troupeaux . On rencontre aussi quelques 
éleveurs Mbororo qui se consacrent uniquement à l'élevage bovin. 

5. LA PROVINCE DU NORD : TERKE D'IMMIGRATION À GRAND POTENTIEL 
AGRO-PASTORAL 

5 .1. Les caractéristiques 

La province du Nord, située en zone soudanienne, dispose du fait de son climat plus · 
pluvieux, de ses importantes ressources en eau et des disponibilités remarquables en terres de 
type assez varié, de bonnes ressources agro-pastorales autour du bassin de la Bénoué . Par 
ailleurs, la construction du barrage de Lagdo a ouvert de nouvelles perspectives 
d'aménagement hydro-agricole. 

5.2. La démographie et le terroir 

En dehors de la frange Nord (Département du Mayo-Louti) dont la densité de 
population est proche de celles relevées dans la province de l 'Extrême-Nord, le reste de la 
province du Nord est assez peu peuplé en zones rurales sauf autour de la zone d'influence de 
Garoua, troisème ville du pays en population et véritable métropole régionale. Les zones 
rurales de cette province présentent cependant les plus forts taux de croissance annuel de la 
population rurale au Cameroun notamment dans les départements de la Bénoué (5,6 p. 100) 
et du Mayo-Rey (6,2 p. 100) du fait de la forte immigration dirigée ou spontanée vers les 
zones des Projets NEB (Nord-Est Bénoué) et SEB (Sud-Est Bénoué), fortement encadrées par 
la MEA VSB il y a encore quelques années et la SODECOTON. En effet, la migration des 
populations Kirdi des plaines et des montagnes surpeuplées de l'Extrême-Nord vers des terres 
du Sud, semble être une tradition qui s'est accélérée. avec les opérations de développement 
lancées dans les zones d'accueil et la sécurité instaurée par la colonisation. Les populations 
migrantes ont transposé dans les zones d'accueil leur type d'habitat dispersé en fermes 
familiales qui subissent cependant l' influence de l'organisation de l'habitat foulbé en villages 
groupés. Les projets NEB et SEB ont par ailleurs encouragé ce type d'habitat groupé en vue 
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d'en faciliter l'équipement en infrastructures : routes, écoles, dispensaires et points d'eau et 
un meilleur encadrement des populations. Ainsi le sud de la province du Nord apparaît comme 
une véritable zone pionnière accueillant le trop plein de la population de !'Extrême-Nord et 
de sa partie Nord. 

5.3. L'organisation socio-politique et le système foncier 

La province du Nord présente 2 types d'organisation socio-politique traditionnelle à 
l'instar de la province de !'Extrême-Nord : 

L'organisation socio-politique de type Kirdi analysée plus haut est de règle dans sa partie nord 
où on rencontre en majorité des populations " païennes" plus ou moins apparentées à celles 
de !'Extrême-Nord (Guidar, Fali, Moundang, etc.); 

L'organisation socio-politique centralisée en lamidats est cependant la forme ayant la plus 
forte emprise spatiale. Elle se caractérise, comme on l'a déjà relevé plus haut, par un contrôle 
strict du système foncier par les djaore, représentants des lamibés, qui répartissent les terres 
aux migrants et perçoivent les diverses redevances liées à l'exploitation de celles-ci. Cette 
situation, quelque peu atténuée dans les zones de migration dirigée du fait d'un encadrement 
direct assez réglementé des projets y relatifs, rencontre de la part des migrants, provenant pour 
la plupart de régions à système plus libéral, de réelles contestations parfois violentes contre 
certains pouvoirs autocratiques et réactionnaires locaux. Les abus de certains lamibés 
contribuent à entretenir une forte mobilité des terroirs, surtout dans la région du Mayo Rey. 

5.4. Les systèmes agraires et la place de l'élevage 

Les systèmes agraires sont de quatre types : 

- le système des Foulbé sédentaires semblable à celui analysé dans !'Extrême-Nord ; 

le système agraire des Kirdi au nord de la Bénoué dans lequel l'élevage de bovins et de petits 
ruminants tient une place assez importante, de même que la culture attelée du coton ; 

le système agricole des migrants essentiellement centré sur la production du coton et de 
cultures vivrières avec forte utilisation de la culture attelée ; 

le système des Mbororo, éleveurs nomades, caractérisé par la grande mobilité des 
établissements humains dans lequel prédomine l'élevage. 

6. L'ADAMAOUA, TERRE D'ÉLEVAGE 

6.1. Les caractéristiques 

Le plateau de l 'Adamaoua, situé au centre du Cameroun, est une zone privilégiée du point 
de vue des potentialités agro-pastorales : 
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- situé entre 1 200 et 1 500 m d'altitude, il a, du fait de sa localisation entre 6 et 8 ° de 
latitude Nord, un climat pluvieux et tempéré ; 

- du fait des nombreux cours d'eau qui y prennent leur source, il est le véritable château 
d'eau du Cameroun ; il n'y a donc pas de problème aussi crucial d 'abreu vement des 
animaux que dans !'Extrême-Nord ; 

les pâturages sont abondants sur des sols variés et riches lorsqu'ils n'ont pas été dégradés 
par le surpâturage; 

- il existe des sources natronées (lahorès) aménageables très appréciées par les animaux et 
des zones humides (lougguéré) nombreuses permettant des déplacements de faible amplitude 
des troupeaux en saison sèche. 

6.2. La démographie et le terroir 

L' Adamaoua est une des provinces les moins peuplées du Cameroun et présente par 
endroits de véritables vides humains malgré un peuplement assez ancien comprenant plusieurs 
groupes ethniques : 

6.2.1. Les ethnies d'origine hamitique 

a) Ce sont essentiellement les Foulbé qui, attirés il y a 3 siècles par les richesses en pâturages 
de ce plateau, y ont constitué vers le milieu du 19e siècle de puissants lamidats au détriment · 
des premiers habitants . Ils se sont sédentarisés comme leurs frères du Nord dans un système 
d'habitat groupé ; 

b) Les Mbororo ont connu d'importantes migrations d'ouest en est vers l 'Adamaoua et la 
RCA. Parents des Foulbé, ils ont gardé un mode de vie strictement pastoral, habitant 
essentiellement les campements, effectuant des migrations d'amplitudes diverses dans la 
région, qui tendent cependant à s'atténuer malgré quelques récents déplacements liés à la 
dégradation des pâturages, à leur atteinte par les glossines et aux conflits inter-ethniques . 

6.2.2. Les ethnies d'origine soudanienne comprenant : 

a) Les Mboum qui sont les populations autochtones de l 'Adamaoua, soumises par les Foulbé ; 

b) Les Dourou, les Koutine et les Nyam Nyam, populations assez peu islamisées pratiquant 
un habitat groupé hérité des conflits avec les peuls. 

6.2.3. Les Bantoïdes ou semi-bantou 

a) Les Ghaya, arrivés de l'Est (Centrafrique) vers le début du 19e siècle peuplent le sud-est 
de la province où ils ont su résister à l'invasion foulbé ; 
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b) Les Babouté au sud-ouest semblent être une ethnie en décadence du fait de sa diaspora après 
avoir constitué un puissant royaume au siècle passé ; 

c) Les Tikar, habitant la plaine de même nom, au sud-ouest de la province, ont su résister à 
la poussée vers le sud des Foulbé. Vivant dans des petits hameaux et villages, ils auraient 
donné naissance à la plupart des peuples des haut plateaux dont les fondateurs seraient partis 
de la plaine Tikar. 

6.3. L'organisation socio-politique et le système foncier 

L'organisation socio-politique la plus utilisée dans cette région est celle des Foulbé ; 
même les ethnies semi-bantou plus ou moins islamisées ont essayé de copier cette organisation 
très centralisée au sommet de laquelle règne le lamido et sa cour et qui assure un contrôle du 
territoire à travers les ardibé (chefs de villages Mbororo) ou les djaoros (chefs de village 
Foulbé ou semi-bantou). 

Le système foncier est typique des zones d'élevage pour l'essentiel : 

- répartition des terroirs en tokké entre les divers chefs de communauté ou de village par le 
lamido ; 

- subdivision par les ardos ou djaoros du tokkal en waldé ou concessions familiales où sont 
parquées les bêtes et autour desquels se pratiquent une agriculture de subsistance ; 

- pâturages communautaires sans limitation pour le reste de l'espace. 

Dans les zones à majorité Bantoïde ou Bantou (à l'exemple du Département du Mbéré) 
les villages mixtes éleveurs-agriculteurs juxtaposent des quartiers et des zones affectées à 
chaque activité avec clôtures et barrières en vue d'éviter les conflits. 

6.4. La place de l'élevage dans le système agraire 

Dans la plus grande partie de !'Adamaoua, l'élevage bovin occupe de loin la première 
place dans les activités de l'exploitation, quoique les activités agricoles aient connu ces 
dernières années un développement remarquable même chez les Mbororo . De plus en plus 
d'agriculteurs non Foulbé possèdent du gros bétail en petit nombre qu'ils regroupent et 
confient aux éleveurs Mbororo . A l'inverse, de nombreux éleveurs Foulbé ou Mboror,o le plus 
souvent ruinés, se sont reconvertis dans l'agriculture, tandis que les éleveurs sédentaires 
pratiquent ces deux types d'activités qu'ils combinent parfaitement en vue d'en tirer le meilleur 
profit possible. 

Le terroir sera ainsi subdivisé en des aires spécialisées comportant : 

- une zone de cultures de case autour de l'habitat ; 
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- une auréole de cultures céréalières comportant essentiellement du maïs en exploitations 
assez vastes appartenant aux divers chefs de famille ; 

- une zone de pâturage assez éloignée du village avec quelques campements saisonniers ; les 
troupeaux étant rapprochés du village en début de saison sèche pour exploiter les sous­
produits agricoles avant d'être conduits en transhumance . 

7. LA LIAISON AGRICULTURE-ÉLEVAGE 

Au Cameroun, l'agriculture entretient deux types de rapport avec l'élevage, élevage de 
toutes espèces, mais surtout avec les élevages de ruminants . Il s'agit d'une part d'une 
intégration des deux activités, au bénéfice mutuel de chacune, et, d'autre part, de conflits 
occasionnés par la destruction des plantes par les animaux ou l'envahissement des pâturages 
par les cultures (ce deuxième point sera examiné au chapitre 4 sur les problèmes fonciers). 

Une agriculture déjà intégrée ancienne et qui s'étend 

Il y a plusieurs types d'intégration, allant de l'agriculture véritablement intensive des 
montagnards de Mokolo aux villages Mbororo d'aujourd'hui . Dans certains villages sur les 
Monts Mandara, les animaux sont maintenus en claustration pendant toute la saison des pluies 
et sont nourris en zéro-grazing avec de l'herbe récoltée sur les petites jachères, au bas de la 
montagne . C'est dans ces régions qu'on rencontre l'embouche bovine dite Maraye, où l'animal 
est enfermé dans une case à deux ouvertures , l'une pour la nourriture, l'autre pour le . 
nettoyage , pendant deux années . L'alimentation est constituée de "l'herbe récoltée au 
pâturage, de tiges de mil, de fanes d'arachide et de haricot, de drêches de bière de mil, des 
restes de boule desséchée, du natron, du sel et de la farine de mil barbotée dans l'eau de 
boisson ... " (Gonondo Makonai, rapport de stage monographique d'un élève du CNFZV de 
Maroua sur le thème Aspects socio-culturels et économiques des boeufs de case "Maraï" de 
Mokolo, Octobre 1993). Les déjections des animaux sont soigneusement collectées et 
répandues sur les champs, "le reste servira à l'alimentation humaine" sous forme de filtrat 
utilisé comme ersatz de sel. Même les poules sont judicieusement élevées . On peut voir à 
Magoumaz des femmes emportant des poules et leurs poussins dans le champ. Pendant que la 
famille remue le sol , les volailles mangent les insectes et autres vers qui s'en dégagent et y 
déposent en retour leurs fientes! 

Dans les villages des piedmonts, comme chez tous les paysans de ! 'Extrême-Nord et 
du Nord, les animaux vont au pâturage, sur les rares jachères qui existent. En descendant de 
Mokolo en direction de Maroua, ou en parcourant le Mayo Kani et le Mayo Danaï, on peut 
voir des troupeaux plus ou moins importants de petits ruminants ou de petits troupeaux de 
bovins, pâturant sous la garde d'une nuée de 5 à 10 petits gosses, qui malheureusement, pour 
la plupart, ne connaîtront jamais l'école . La nuit, les petits ruminants sont enfermés dans une 
bergerie, les bovins dans un enclos près de la conœssion du propriétaire . Le fumier sera 
récolté et répandu sur les champs , les résidus des récoltes seront consommés sur place ou 
amassés et distribués à domicile pendant la saison sèche. 

Si ces systèmes sont traditionnels, aujourd'hui, on voit des villages d'éleveurs 
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s'engager dans l'agriculture. En effet. l'intégration de l'élevage aux cultures est l'un des 
progrès les plus remarquables dans l'agriculture dans différentes régions du pays, ces dernières 
années. Ainsi, lors de la visite de la mission en Adamaoua, en allant à Likok, on a été surpris 
par l'étendue des champs de maïs autour des villages et nous avons vu 3 éleveurs-agriculteurs 
de ce village labourant leurs champs avec une charrue attelée aux boeufs. Le village de Mayo 
Ngolbi, où une dizaine de familles de Mahiné émigrés de Meiganga se sont récemment 
installées est impressionnant à cet égard . Entièrement clôturé de fils barbelés , le 
développement des cultures de maïs laissait à peine apercevoir les toitures des maisons. Sarki 
Yayi, que nous avons rencontré à Likok, dit avoir cultivé 6 hectares de maïs , à côté de ses dix 
troupeaux de boeufs. Lorsqu'on s'étonnait de voir un pur Foulbé, ayant un si grand nombre 
de bovins s'engager ainsi dans l'agriculture, il eut cette réponse : "Celui qui porte un pantalon 
ne porte-t-il pas aussi un caleçon ?". Et de préciser sa pensée: "J'ai 4 femmes et plus de 20 
enfants. Cela me prend environ 300 000 francs par mois pour les nourrir. Sije ne fais pas de 
champs de maïs, je finirais rapidement mon cheptel ". Cette situation, on la voit aussi à 
Ngaoui, à l'est de l'Adamaoua . Un des grands éleveurs Foulbé de la zone est aussi le plus 
grand agriculteur de la région (maïs et verger). Dans l'ensemble, le fumier est bien exploité , 
les animaux étant parqués après les récoltes sur les terrains à mettre en culture la saison 
suivante . Par ailleurs, le développement de l'attelage pour la culture et le transport (avec plus 
de 10 charrettes à Dibi) est un des éléments positifs de cette intégration agriculture-élevage. 
Cependant, les récoltes précoces de maïs, selon Sarki Yayi , ne laisse pas de tiges de maïs pour 
le bétail, car elles pourrissent sous l'action des pluies. Le mil donne plus de tiges que le maïs. 
mais il est difficile de pratiquer cette culture en Adamaoua, où il y a trop d'oiseaux. 
Néanmoins certaines variétés tardives de maïs fournissent des tiges consommables par le 
bétail. 

S'agissant plus spécifiquement de la culture attelée, une mention particulière doit être 
faite de son développement dans les zones cotonnières du Nord et de l'Extrême-Nord. Avec 
un effectif de 70 778 bovins, 14 410 ânes et 1 773 chevaux de trait en fin octobre 1994 
(Source : "Suivi des animaux de trait, zone cotonnière, campagne 1994/1995", document 
SODECOTON), cette région a largement bénéficié de cette innovation technologique introduite 
il y a une quarantaine d'année . Autrefois réservée au coton, aujourd'hui elle bénéficie à toutes 
les cultures. Son extension récente dans l 'Adamaoua et au Nord-Ouest témoigne de son 
efficacité et de son adaptation aux systèmes agro-pastoraux locaux . 

La place du fumier est aussi de plus en plus reconnue, même dans les sociétés qui n'y 
prêtaient guère attention. Dans le village de Chup, dans le département de la Momo (Nord­
Ouest), les agriculteurs utilisent le fumier "suite à l'éducation que leur ont donné les 
vulgarisateurs agricoles". Le fumier est transporté en saison sèche ("quand c'est sec et léger") 
du parc à bétail vers les champs de plantain, de maïs ou de légumes . Parfois aussi, les gens 
font une clôture autour d'un parc à bétail fumé pour y planter des légumes au moment où les 
animaux sont partis en transhumance. 
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8. CONCLUSION : COMPLÉMENTARITÉ SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE L"'JTER­
RÉGIONALE PAR LES PHÉNOMÈNES MIGRATOIRES AUX DEPENS DE 
L'ÉLEVAGE 

Des diverses analyses zonales qui viennent d'être faites, il se dégage une grande 
mobilité des populations rurales et plus particulièrement dans les zones à vocations pastorales 
que sont les 3 provinces septentrionales. Ainsi l'étude sur les " stratégies paysannes en zone 
cotonnière du Cameroun " CIRAD/SAR 1994 relève la chronologie suivante des migrations 
rurales sur la base des enquêtes effectuées : 

- migrations spontanées vers les villages déjà existants dans les années 60 dans les plaines du 
Diamaré et de Kaélé ; 

- migrations importantes (créations de nouveaux villages), sans doute liées au projet Centre-
Nord, dans la région de Guider dans les années 70 ; 

- descente plus ou moins spontanée des montagnards vers les piémonts des Monts Mandara ; 
- migration dirigée et organisée par le projet Nord-Est Bénoué dans les années 70 et 80 ; 
- migration organisée (Projet Sud-Est Bénoué) vers le sud du bassin cotonnier dans les années 

1985-90 ; 
- migration spontanée importante en cours (création de nouveaux villages) autour de l'axe 

routier Garoua-N gaoundéré. 

Ces mouvements qui ne concernent presque exclusivement que les agriculteurs se sont 
faits ou se font vers des zones où il existait un certain équilibre entre l'élevage et l'agriculture . 
Si dans les zones de départ l'émigration a permis de maintenir une population disposant de ce · 
fait d'assez de terres et de trouver une solution aux problèmes fonciers qui auraient pu naître 
et se multiplier du fait des pressions sur les ressources, dans les zones d'installation par contre, 
le système foncier a été perturbé essentiellement aux dépens de l'élevage qui a vu ses 
ressources diminuer constamment. 

Dans le Sud du pays existent également depuis quelques décennies des pressions sur les 
ressources des zones à vocation agro-pastorale : 

- la plaine Tikar située à la charnière des provinces de !'Adamaoua, de l'Ouest et du Nord­
Ouest, qui a été longtemps une zone de transhumance des bovins en provenance des 
plateaux voisins, est soumise à une importante immigration d'agriculteurs ; par ailleurs la 
construction du barrage de la Mapé a fortement diminué les pâturages ; 

- la haute vallée du Noun (plaine de Ndop) avec le barrage de Bamendjin et le développement 
de la riziculture irriguée est, depuis la fin des années 60 dans la même situation ; 

- les pâturages d'altitude et les dépressions humides à vocation de transhumance des hauts 
plateaux de l'Ouest connaissent également une récupération progressive par les agriculteurs 
et une forte compétition entre les deux types d'activités ; 

- les savanes de transition du Nord Mbam et de l'Est, du fait de leur faible occupation 
humaine par les agriculteurs demeurent actuellement les seules zones ayant les disponibilités 
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en ressources importantes pour l'élevage et sont déjà occupées par les éleveurs. Mais il est 
à prévoir, qu'à moyen et long terme, la colonisation agricole en cours à partir de la zone 
forestière amène à une confrontation de ces 2 activités. Par ailleurs, l'infestation 
glossinienne reste une contrainte majeure à l'exploitation des pâturages de ces zones . 

Il apparaît en définitive que l'éleveur en général et l'éleveur de bovins en particulier 
évolue dans un environnement socio-économique de plus en plus difficile et doit absolument 
adapter son mode de vie aux contraintes écologiques et socio-économiques en fonction de la 
région où il exerce ou migrer vers d'autres régions où il n'est pas sûr de s'intégrer facilement. 

1:::::::::::::::::::::::1 :::::::::::=::::i.1~:::19~~:~IS~~@~~::-§:i!ffii;i ~i~Î~~-ffi:: :::::::: ::::::::1::::::::::1 

1. LES DIFFICULTÉS DE L'ÉVALUATION DES ÉLEVEURS 

L'évaluation des opérateurs des diverses filières de l'élevage est un exercice 
particulièrement difficile, d'autant plus que les services locaux du MIN EPIA, du fait de la 
conjoncture difficile qui a réduit leurs moyens d'intervention sur le terrain, n'ont plus exécuté 
ces dernières années un recensement exhaustif des éleveurs et du cheptel. Par ailleurs, les 
résultats du Recensement Général de la population de 1987 ne font pas une distinction entre 
les divers intervenants du secteur primaire qu'on a regroupés dans le secteur d'activité 1 
(agriculteurs, éleveurs, chasseurs, pêcheurs). 

Enfin, la plupart des études sur l'élevage se sont presque toujours intéressées aux 
régions où est pratiqué l'élevage bovin, compte tenu de l'importance économique de cette · 
filière dans laquelle on retrouve les exploitants qui en ont fait un mode de vie du fait d'une 
tradition millénaire et qui continuent à y être attachés. De ce fait, la présente analyse portera 
essentiellement sur les éleveurs de bovins installés depuis une période assez éloignée (19e 
siècle) dans les provinces de !'Extrême-Nord, du Nord, de !'Adamaoua et plus récemment 
(début du 20e siècle et jusqu'au début des années 80) dans celles du Nord-Ouest, de l'Ouest 
et de l'Est d'une part et d'autre part sur les agriculteurs qui ont une activité secondaire 
importante d'élevage de bovins . Les exploitants des autres filières de l'élevage feront 
cependant aussi l'objet d'une analyse assez succincte . 

2. LA TYPOLOGIE, L'ORGANISATION ET LA RÉPARTITION DES ÉLEVEURS 

2.1. Les catégories d'éleveurs selon diverses sources 

2.1.1. Selon l'étude BDPA de 1987 

La classification des éleveurs proposée par l'étude BDPA de 1987 (Etude socio­
économique de l'élevage traditionnel au Cameroun) est fondée sur l'importance relative de 
l'élevage bovin comme activité principale et comme source de revenus pour les propriétaires 
de ce bétail par rapport à l'activité agricole proprement dit". Cette classification comporte 5 
catégories d'éleveurs : 
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1 °) Les éleveurs purs : l'activité du propriétaire est uniquement l'élevage dont il tire tous ses 
revenus; 

2 °) Les éleveurs avec agriculture de subsistance : l'élevage est l'activité dominante du 
propriétaire qui s'adonne directement ou indirectement à une agriculture vivrière pour 
l'alimentation de sa famille ; 

3°) Les éleveurs agriculteurs "mixtes" : le propriétaire ou l'éleveur tire régulièrement des 
revenus de son élevage et de son activité agricole ; 

4 °) Les agriculteurs avec activité secondaire d'éleveur : le propriétaire tire l'essentiel de ses 
revenus de l'agriculture ; l'élevage est surtout une forme d'épargne exploitée lors des 
campagnes agricoles difficiles ou a un rôle social ou de prestige ; 

5 °) Les propriétaires de bétail non éleveurs et/ou non agriculteurs : cette catégorie comporte 
les commerçants, hommes d'affaires et salariés du secteur public ou privé qui ont investi dans 
l'élevage et font assurer la gestion de leur exploitation par des salariés permanents. 

2.1.2. Selon les résultats de l'Enquête productivité du bétail camerounais 
(CIRAD-EMVT 1992) 

Cette étude distingue 10 catégories d'éleveurs à partir d'une enquête exhaustive auprès 
de plus de 2 000 exploitants dans les principales zones d'élevage du Cameroun. Le nombre 
élevé de catégories d'éleveurs est lié à l'introduction d'autres critères tels l'élevage de petits 
ruminants, la destination des cultures vivrières, la pratique de cultures d'exportation, 
l'amplitude des déplacements du bétail, les modes de conduite et de gardiennage des 
troupeaux, etc .. Les 10 catégories comportent : 

1 °) Les éleveurs purs ne pratiquant pas de culture de façon importante ; 

2 °) Les éleveurs vivriers produisant pour eux-mêmes du maïs, du manioc et un peu de mil ; 

3 °) Les éleveurs-agriculteurs du Nord et de ! 'Extrême-Nord qui ne vendent pas les produits 
cultivés ; 

4°) Les agriculteurs-éleveurs du Nord et de !'Extrême-Nord, vendant leurs productions 
vivrières ; 

5 °) Les éleveurs-agriculteurs de ! 'Adamaoua et du Nord vendant rarement leurs productions 
agricoles ; 

6°) Les éleveurs agriculteurs de !'Adamaoua Ouest, de l'Ouest et du Nord-Ouest qui possèdent 
les troupeaux les plus importants avec des déplacements de saison sèche plus fréquents et 
produisant essentiellement pour l'autoconsommation ; 
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7°) Les agro-éleveurs de !'Adamaoua qui vendent régulièrement leurs produits agricoles 
(manioc, fruits et légumes) ; 

8 °) Les cultivateurs de café éleveurs de bovins ; 

9°) Les cultivateurs de café éleveurs de caprins ; 

10°) Les cultivateurs de coton. 

Ces 3 dernières catégories sont dénommées «les industriels» car les exploitants 
pratiquent en même temps que les cultures vivrières commercialisées en partie, une culture de 
rente vendue en totalité. La classification proposée dans cette étude est intéressante, dans la 
mesure où elle introduit une notion de répartition spatiale des divers types d'éleveurs avec une 
évaluation de leur importance relative dans l'échantillon enquêté. Cependant nous nous en 
tiendrons aux 5 catégories du rapport du BDPA dans un souci de simplification de l'analyse. 

2.2. Les éleveurs purs 

2.2.1. La répartition des groupes ethniques concernés 

La catégorie d'éleveurs purs comprend en grande majorité les Mbororo que l'on 
retrouve dans toutes les provinces pratiquant l'élevage mais en plus grand nombre dans 
l'Adamaoua (Mbéré et Djerem), les hauts plateaux de l'Ouest (Noun et Mentchum), le Nord 
(Bénoué et Maya Rey). Ce groupe se décompose en deux sous-groupes ethniques principaux . 
les "Djafoun " et les « Alcou » dont les animaux portent aussi le nom (races de zébus Mbororo 
Djafoun et Akou). A ce groupe s'ajoutent dans !'Adamaoua une minorité de Foulbé dite 
"Kaysou" ou "Sokoto" et les Arabes Choa dans l'Extrême-Nord. Il convient cependant de 
relever que la plupart des éleveurs de ce groupe ne pratiquent plus de nos jours le mode de vie 
traditionnel caractérisé par le nomadisme mais plutôt des migrations conjoncturelles. 

2.2.2. L'organisation sociale coutumière 

La cohésion sociale et politique était centrée dans ce groupe autour de l 'ardo, chef 
traditionnel et autorité morale reconnue par les éleveurs et l'Administration. Celui-ci avait un 
pouvoir réel sur les familles se rattachant au même lignage que lui, présentes dans son tokkal 
(zone de pâturage plus ou moins étendue concédée à un ardo par une autorité traditionnelle 
locale pour sa communauté) et qui reçevaient de l'intéressé une portion du pâturage pour 
s'installer (waldé) ; il pouvait aménager alors son habitat et ses enclos et effectuer des 
cultures . L'ardo, entouré d'une cour de conseillers composée essentiellement d'anciens ou des 
patriarches des diverses familles : 

- gérait et répartissait les zones de pâturages entreJes chefs de famille et aux nouveaux 
arrivants dans le tokkal en fonction des disponibilités ; 
- réglait les conflits liés à l'exploitation de ceux-ci ; 
- maintenait la cohésion familiale et sociale dans le tokkal ; 
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- assurait les relations avec les autorités traditionnelles locales, l'Administration publique et 
les services techniques de l'élevage et du MINAGRI par l'intermédiaire du sarki sanou. 

La notion de "ardo" ne recouvre celle de territorialité que dans certaines régions, 
notamment sur les hauts plateaux de l'Ouest, où se désigne par "ardorat" un espace territorial 
relevant d'un ardo. Mais ailleurs, le ardo n'a pas un pouvoir lié à un territoir. Il est 
responsable d'un groupe d'éleveurs qui peuvent vivre dans un autre département. Par 
conséquent, la situation décrite ici est celle du Nord-Ouest et de l'Ouest surtout. Cependant, 
l 'ardo a aujourd'hui une représentativité et une autorité de plus en plus limitées en raison de 
l'accroissement du nombre d'éleveurs, des arrivées d'éleveurs de clan ou d'ethnie différents 
dans le tokkal et de l'esprit d'indépendance des jeunes éleveurs. De nombreux éleveurs 
préfèrent traiter directement avec les Autorités administratives et judiciaires des conflits agro­
pastoraux. Il y a par conséquent une certaine déliquescence de l'autorité de l 'ardo qui ne tient 
plus, assez souvent qu'un rôle honorifique dans la société. Cette situation les fragilise face aux 
autochtones. Par ailleurs les autochtones éleveurs ne dépendent pas directement de l 'ardo 
quoique recevant leurs zones de pâturage de lui . 

2.2.3. Le rôle des femmes et des jeunes dans l'exploitation 

Les femmes, en particulier dans la société Mbororo, jouent un grand rôle dans 
l'entretien des troupeaux qu'elles effectuent avec leurs enfants : nettoyage des enclos, feux et 
fumée contre les taons et les mouches. Elles ont surtout en charge le circuit du lait dont elles 
assurent la traite, le traitement et la commercialisation. Des revenus qu'elles en tirent, elles 
ravitaillent l'exploitation ou le ménage en produits alimentaires complémentaires. Elles 
entretiennent aussi généralement un jardin de case comportant les produits essentiels d'appoint 
à cycle court : légumes, maïs, etc .. 

Les jeunes hommes dépendent jusqu'à leur mariage de leur père qu'ils aident dans la 
gestion quotidienne des troupeaux : conduite et gardiennage dans le tokkal et les pâturages 
communautaires, conduite en transhumance d'une fraction du troupeau familial qui est parfois 
fractionné et confié aux jeunes de la famille en fonction de l'importance de celui-ci . Cependant 
le chef de famille, éleveur pur, se distingue des autres éleveurs par son suivi direct du 
troupeau pendant la transhumance durant laquelle il accompagne ses fils en vue de leur 
encadrement et formation ; cette présence constante permet une meilleure gestion du troupeau. 

2.2.4. Les problèmes d'intégration des éleveurs purs et l'évolution 

Le principal problème des éleveurs purs demeure celui de leur marginalisation ou de 
leur« superbe isolationnisme » par rapport aux populations autochtones. Du fait de leur refus 
d'intégration, ils restent considérés comme des « étrangers » de passage, aux réactions 
imprévisibles, incontrôlables et susceptibles de déguerpir pour la moindre raison justifiée ou 
non. Le fait qu'ils mènent, dans les zones difficiles d~accès, un mode de vie particulièrement 
rude et peu compréhensible des autochtones, à l'écart des systèmes d'éducation et de 
communication, les maintient plus ou moins à l'écart des décisions concernant le 
développement de leurs zones d'installation. 
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L'évolution de ces sociétés vers une stabilisation est de plus en plus sensible grâce aux 
jeunes générations qui acceptent de moins en moins le mode de vie nomade traditionnel ; une 
minorité seulement parmi ces éleveurs pratiquent encore des migrations spatiales vers d'autres 
pâturages liées à des difficultés conjoncturelles (surpâturages, maladies, conflits persistants 
avec les agriculteurs) après quelques années de présence sur le même site. La grande majorité 
connaît un parcours relativement plus fixe d'année en année entre les pâturages de saison sèche 
et de saison de pluies sans que l'habitat soit tout à fait établi sur les mêmes lieux. 

2.3. Les éleveurs avec agriculture de subsistance 

2.3.1. Les groupes ethniques et leur localisation 

La grande majorité des éleveurs appartenant à cette catégorie se rattache au groupe 
ethnique Foulbé dont l'organisation sociale et politique se traduit par des Lamidats bien 
structurés. Ce groupe est présent dans les trois provinces septentrionales (Adamaoua, Nord 
et Extrême-Nord) dont il occupe de vastes territoires. A ce groupe s'ajoutent : 

- des Mbororo dans le Nord-Ouest et l'Ouest, 
- des éleveurs Mandara, Bornouan mais surtout Arabes choa dans le Mayo Sava et le 
Logone et Chari (Extrême-Nord). 

2.3.2. L'organisation sociale coutumière 

L'organisation sociale et politique est dans ce groupe, à l'exception des Mbororo, 
particulièrement hiérarchisée et structurée avec une autorité marquée du lamido et de ses · 
représentants (lawane, djaoro dans les lamidats du Nord et de l'Extrème-Nord, djaoro des 
Foulbé et des autochtones et ardo des Mbororo dans les lamidats de l 'Adamaoua) dans la 
gestion des terroirs et qui se manifeste par des perceptions souvent abusives de droits de 
pâturage sur les éleveurs étrangers ou par des concessions cédées à des particuliers. La mise 
en valeur agricole continue peut conduire à la reconnaissance d'une appropriation individuelle 
ou familiale d'une portion du terroir par le pouvoir traditionnel local. L'éleveur peut bénéficier 
d'un droit d'usage préférentiel sur quelques hectares au voisinage immédiat de son waldé ou 
de sa concession. L'usage des pâturages et l'accès aux points d'eau restent collectifs dans les 
limites du terroir d'un village ou du quartier et sous le contrôle strict de l'autorité 
traditionnelle locale, représentant du lamido. Dans ces sociétés, il n'existe pas d'organisation 
communautaire traditionnelle pour l'entretien des troupeaux, leur conduite aux pâturages du 
village ou en transhumance et encore moins pour les travaux agricoles . L'esprit individualiste 
des éleveurs persiste et chaque famille assure les travaux d'exploitation avec une répartition 
des tâches entre les divers membres. Le chef d'exploitation recrute de temps en temps des 
manoeuvres ou des bergers en période de pointe. 

2.3.3. Le rôle des femmes et des jeunes 

En dehors des Mbororo et des Arabes Choa, la femme ne participe pas dans ces 
sociétés aux travaux agricoles, ni à l'entretien des troupeaux sauf chez les petits éleveurs qui 
n'ont pas les moyens d'engager ponctuellement des tâcherons en périodes de pointe dans les 
travaux de l'exploitation. Cette situation est due à la rigueur de l'islam dans les sociétés 
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Foulbé. Le circuit du lait est également géré, à quelques rares exceptions, par les hommes 
quoique les femmes soient souvent plus ou moins autonomes en fonction des biens qu'elles 
héritent de leurs familles dont du bétail. 

Toutefois, l'organisation de la commercialisation du lait, dans les fermes laitières du 
projet laitier de Ngaoundéré par des groupements de femmes, apparaît comme une évolution 
intéressante de l'implication des femmes dans la valorisation et la transformation du lait et des 
produits laitiers. 

Les jeunes assurent avec leur père la gestion et la conduite du troupeau et reçoivent dès 
leur mariage une partie du bétail en propre. Ils sont cependant tenus de continuer de participer 
à la gestion communautaire du patrimoine familial. L'évolution de ces sociétés est quasiment 
identique à celle des éleveurs purs. 

2.3.4. L'évolution et l'intégration des éleveurs avec l'agriculture de 
subsistance 

Cette catégorie d'éleveurs évolue vers une paupérisation rapide des petits éleveurs qui, 
soit abandonnent ce mode de vie pour s'engager chez les moyens et gros éleveurs comme 
bergers (ce qui est le cas d'une grande majorité), soit cherchent à accroître leurs troupeaux en 
s'employant chez les autres éleveurs ou en exerçant d'autres activités (petit commerce, emplois 
salariés en ville, etc.). Par ailleurs les jeunes ont de plus en plus tendance à abandonner 
l'exploitation familiale pour exercer des emplois moins contraignants et se défaire de l'emprise 
de l'autorité traditionnelle assez pesante des chefs de famille . Cette désaffection pour l'élevage 
est très sensible surtout dans !'Extrême-Nord où l'élevage subit les menaces des activités 
agricoles combinées avec les aléas climatiques. 

Dans les provinces septentrionales du pays, ces éleveurs sont parfaitement intégrés dans 
le système socio-politique traditionnel développé par leurs ancêtres éleveurs (lamidat). Par 
contre dans les province de l'Est, du Nord-Ouest et de l'Ouest, ils rencontrent les mêmes 
difficultés d'intégration que les éleveurs purs, catégorie étudiée plus haut. 

On relèvera enfin les difficultés de coexistence des éleveurs Arabes Choa, avec les 
Kotoko (agriculteurs, pêcheurs) propriétaires traditionnels des terres dans le Logone et le 
Chari, difficultés qui se manifestent à travers des tensions persistantes et des conflits parfois 
sanglants . 

2.4. Les éleveurs-agriculteurs "mixtes" 

2.4.1. La localisation et les ethnies concernées 

Cette catégorie, surtout présente dans !'Extrême-Nord et le Maya Louti, comporte à 
la fois des groupes ethniques ayant une tradition d'éleveurs (Foulbé et Arabes Choa) et ceux 
qui ont une tradition à la fois d'agriculteurs et d'éleveurs (Kirdi de montagne et de plaine : 
Toupouri, Kapsiki, Massa, Guidar, Moundang) . 
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2.4.2. Les organisations coutumières traditionnelles 

Pour les Foulbés, l'organisation socio-politique est celle décrite plus haut. Pour les 
Kirdi de plaine, on est en face d'une société coutumière décentralisée dans laquelle les chefs 
de famille ont une emprise réelle sur leurs exploitations malgré le poids politique de certaines 
autorités traditionnelles islamisées qui voudraient imiter les Foulbé dans la gestion des terroirs . 

2.4.3. Le rôle des femmes et des jeunes 

Chez les Kirdi, les femmes ont un rôle assez limité dans l'exploitation du bétail qui est 
surtout le fait des hommes et des enfants mâles. Cependant elles ont souvent leurs propres 
animaux intégrés au troupeau familial et elles contrôlent en partie le circuit du lait. Par 
ailleurs, leur intervention dans l'alimentation du bétail dans les enclos en sous-produits 
agricoles tirés de leurs champs n'est pas négligeable. Par ailleurs, en ce qui concerne le petit 
bétail et l'aviculture, les femmes et le jeunes jouent un rôle de premier plan. L'élevage porcin 
en pays Toupouri est leur affaire, le bouc à l'engrais est leur spéculation, le gardiennage des 
petits ruminants est assuré par les jeunes. Ce sont également les femmes et les jeunes qui 
s'occupent de l'aviculture villageoise. 

Les jeunes ont un rôle d'appui dans l'exploitation : gardiennage du troupeau regroupé 
au village en saison de culture, conduite dans les cases ou les enclos individuels et 
éventuellement en transhumance dans les zones humides, alimentation quotidienne et 
abreuvement. 

2.4.4. L'évolution des sociétés d'éleveurs-agriculteurs « mixtes » 

Comme dans le précédent groupe on relève surtout une désaffection des jeunes pour 
les activités agro-pastorales. Les fortes densités et le système traditionnel d 'exploitation des 
terres dominé par les chefs de famille et les aînés contribuent par ailleurs à une émigration vers 
le sud de familles entières qui ne tirent plus suffisamment de ressources des maigres 
superficies exploitées. 

Face à la nécessité d'une meilleure gestion des ressources, des formes de solidarité se 
sont développées surtout dans les activités de production agricole mais aussi dans la conduite 
des animaux à travers le regroupement des troupeaux d'un même village pour gardiennage à 
tour de rôle par les propriétaires ou par un berger salarié. 

Le rôle social de l'élevage demeure toujours très fort car il permet, grâce aux 
prélèvements effectués, de répondre aux obligations sociales coutumières (funérailles et fêtes 
traditionnelles) et aux dépenses de santé et de scolarisation . 
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2.5. Les agriculteurs avec activité secondaire d'éleveur 

2.5.1. La répartition des ethnies concernées 

L'origine ethnique de cette catégorie d'éleveurs qui tirent essentiellement leurs revenus 
des activités agricoles, l'élevage étant surtout une forme d'épargne, est très diversifiée et on 
les rencontre pratiquement dans toutes les zones d'élevage bovin du Cameroun. 

On peut distinguer aussi 2 sous-groupes : 

1 °) Les groupes ethniques au sein desquels l'élevage bovin est une vieille tradition : 

- les montagnards de l'Extrême-Nord, les Toupouri, Guidar et Massa (Kirdi de plaine), qui 
sont les plus nombreux, 

- les migrants agricoles originaires de l'Extrême-Nord installés dans la Bénoué, 

- les Mboum dans l 'Adamaoua, 

- une minorité de Foulbé ayant hérité de quelques têtes de bovins ou dont les troupeaux ont 
été décimés . 

2°) Les groupes ethniques pour lesquels l'élevage bovin est une activité d'appoint, une forme. 
d'épargne ou est intégré et sert aux activités agricoles (culture attelée) . Dans cette catégorie 
on trouve notamment : 

- les migrants agricoles pratiquant la culture attelée dans les zones d'accueil de la province 
du Nord, 

- les Dourou de la Bénoué et de l 'Adamaoua, les Gba ya du sud de l 'Adamaoua (Mbéré) qui 
se sont lancés dans l'élevage au contact des Mbororo et des Foulbés installés au voisinage 
ou dans leurs villages, 

- quelques agriculteurs et notables de l'Ouest et du Nord-Ouest au voisinage des hainarés 
(collines affectées à l'élevage) ou tokkés Mbororo qui y trouvent une forme d'investissement 
et d'épargne des revenus agricoles tirés des cultures vivrières ou de rente. 

2.5.2. Les organisations coutumières 

Dans la région des hauts plateaux de l'Ouest, les communautés villageoises sont 
dépendantes des « chefferies » qui étendent leur contrôle sur plusieurs villages avec une 
appropriation séculaire des terres agricoles par les différentes familles (cf. chapitre III). 
Cependant les zones de pâturage de colline occupées par les éleveurs Mbororo sont aussi 
ouvertes aux troupeaux des agriculteurs autochtones qui leur en confient souvent la garde. Les 
ardos qui assurent l'administration des terres et pâturages d'altitude sont en principe 
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dépendants des chefs traditionnels locaux et font même partie, dans certaines régions où ils 
sont bien intégrés, du conseil traditionnel de la chefferie. 

Dans ! 'Extrême-Nord, ces agriculteurs sont installés en majorité dans des zones où 
l'organisation sociale traditionnelle et le droit foncier sont indépendants du « système Foulbé » 

très contraignant. L'élevage est développé sur des terres impropres aux cultures et offrant de 
bonnes dispositions de pâturage naturel ; ces terres constituent une propriété « collective » de 
la communauté villageoise et sont généralement fermées au bétail des villages voisins en raison 
des fortes densités de population et de l'intensification de l'agriculture. 

Dans les zones soumises au "système Foulbé", les agro-éleveurs généralement d'origine 
Kirdi subissent des pressions diverses des autorités traditionnelles locales quoique ayant leurs 
propres représentants, chefs de communauté désignés auprès de celles-ci. Ils sont assez bien 
intégrés dans le système en raison de l'apport qu'ils font aux représentants des lamibés et à ces 
derniers en taxes et redevances liées à l'exploitation des terres dont ils ne sont pas souvent 
propriétaires . Leur situation est assez précaire cependant et ils sont susceptibles de migrer vers 
des terroirs plus accueillants. 

Dans les zones favorables à l'élevage , dominées par les agriculteurs ayant des activités 
secondaires d'éleveur (le Mbéré surtout), se juxtaposent souvent dans le même village les deux 
organisations coutumières ou sociales : celle des Mbororo fortement organisée autour du ardo 
Mbororo et celle des populations animistes locales assez décentralisées au niveau de 
l'appropriation de l'espace et du contrôle des membres de la communauté autour du Chef ou 
djaoro local. Le manque de conciliation entre les deux types d'autorité opposés par essence · 
est souvent à l'origine du départ des éleveurs Mbororo vers d'autres pâturages alors que la 
population autochtone elle-même est assez instable par nature . 

2.5.3. Le rôle des femmes et des jeunes 

Dans cette catégorie d'éleveurs, les femmes très accaparées par les activités agricoles 
vivrières ne jouent pratiquement pas de rôle dans l'élevage du gros bétail. Par ailleurs, elles 
n'héritent pas ou rarement du bétail (ni des terres) dans les groupes ethniques à tradition 
agricole. 

Les jeunes par contre sont étroitement associés à l'exploitation agro-pastorale : 

- gardiens du troupeau regroupé du village, 

- conducteurs des troupeaux dans les zones de pâturage ou en transhumance limitée dans 
l'espace, 

- bergers salariés pour le compte des autochtones n.'.ayant pas une tradition d'éleveur pour 
certains jeunes Mbororo. 
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2.5.4. L'évolution dans cette catégorie d'éleveur 

L'élevage bovin a un caractère assez précaire dans cette catégorie d'éleveurs : 

,.. Dans !'Extrême-Nord les aléas climatiques pouvant entraîner une chute des productions et 
des revenus de l'activité agricole principale, les épidémies et maladies du bétail, les vols de 
plus en plus fréquents et les contraintes sociales obligent souvent les agro-éleveurs à entamer 
sinon à utiliser totalement leur patrimoine bovin ; 

- Dans le Nord, qui bénéficie d'un climat plus clément, cette catégorie n'est pas à l'abri des 
mêmes contraintes auxquelles s'ajoutent parfois les pressions des autorités traditionnelles ; 

- Dans les autres régions (Sud-Est del' Adamaoua et hauts plateaux de l'Ouest) la pratique de 
l'élevage bovin est étroitement liée à la présence des éleveurs traditionnels Mbororo qui en 
assurent la gestion contre rémunération. Leur départ, sous la pression de l'agriculture sur les 
terres de pâturage ou suite au surpâturage, entraîne la disparition de cene catégorie d'éleveurs 
obligés de vendre leurs bêtes si elles n'ont pas été détournées ou amenées par les éleveurs qui 
en avaient la garde. 

2.6. Les propriétaires de bovins ni éleveurs ni agriculteurs (éleveurs absentéistes ou 
par procuration) 

2.6.1. La répartition géographique 

Cette catégorie très particulière d'éleveurs comporte des propriétaires de bétail qui n'en 
font pas une exploitation directe et qui exercent des activités dans des secteurs autres que 
l'agriculture et l'élevage, notamment le commerce, l'industrie, la fonction publique ou le 
secteur privé. On retrouve cette catégorie essentiellement dans l' Adamaoua où les effectifs sont 
très importants dans la Vina, le Maya Banyo et le Mbéré ; puis suivent l'Extrême-Nord avec 
en tête le Logone et Chari et le Nord, notamment le département de la Bénoué. Il faut y inclure 
les propriétaires de ranches , installés en Adamaoua, plus particulièrement dans la Vina. 

Cette catégorie comporte en particulier les originaires des régions dont les ethnies 
s'adonnent traditionnellement à l'élevage (Foulbé, Arabe Choa et quelques Mbororo, Bornouan 
et Haoussa) qui placent dans l'élevage bovin une partie de leurs revenus pour : 

- bénéficier de gains complémentaires, 
- parer à d'éventuelles difficultés dans leurs affaires en constituant un capital ou fonds de 

garantie dans l'élevage bovin, 
- assurer leur retraite, 
- faire fructifier l'héritage familial qu'ils ne peuvent continuer à exploiter directement à cause 

de leurs occupations ou activités professionnelles .Qu d'affaires. 
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2.6.2. L'organisation coutumière 

La catégorie de propriétaires de bétail comporte essentiellement un certain nombre de 
représentants de l'aristocratie urbaine d'affaires, de membres de la haute hiérarchie 
traditionnelle locale et de hauts fonctionnaires, parfaitement intégrés aux cercles de décision 
pour pouvoir exploiter de vastes espaces du terroir de la collectivité ou sur plusieurs terroirs 
dans lesquels ils entretiennent des relations étroites avec les autorités locales. Dans les hauts 
plateaux de l'Ouest , il s 'agit surtout des hommes d'affaires prospères ou de certains chefs 
traditionnels ou notables locaux ayant de vastes surfaces de pâturage sur leur territoire de 
commandement qui ont constitué des troupeaux grâce aux « dons » des divers éleveurs 
installés . 

2.6.3. L'évolution et l'impact socio-politique des propriétaires de bétail 

Du fait de sa place dans la haute hiérarchie socio-politique et des affaires, cette 
catégorie d'éleveurs a une grande influence sur la filière de l'élevage bovin. Cette filière 
comporte en effet deux groupes essentiels : 

1 °) Les commerçants de bétail en amont de la filière, dont certains possèdent un important 
cheptel réparti en de nombreux troupeaux qui ne sont pas installés dans la même zone et 
quelquefois pas dans la même région et qui ont même des troupeaux à l'étranger (R.C .A. 
notamment) . Ces commerçants se sont constitués dans l' Adamaoua et dans le Sud du Pays en 
une puissante association qui tente de maîtriser et d ' influencer les marchés et sont souvent en. 
position de force dans les achats par rapport aux autres catégories d 'éleveurs . 

2 °) Les bouchers en aval de la filière dont quelques uns possèdent aussi des troupeaux et qui 
interviennent directement auprès des producteurs pour reconstituer le stock dans les zones 
d'élevage d 'où ils prélèvent le bétail destiné aux zones de consommation. 

Cette catégorie sert de locomotive à la création des équipements communautaires dont ils 
assurent la plus grande partie des financements et à la mise en place de groupements d'éleveurs 
pour la réalisation de projets ou la canalisation des financements extérieurs vers leurs 
opérations. Ils sont par conséquent très ouverts aux technologies nouvelles pouvant permettre 
le développement de leur capital bovin. 

Cependant, les appropriations individuelles de pâturages sous formes de ranch dans 
l 'Adamaoua ont été assez préjudiciables aux relations de cette catégorie d'éleveurs avec les 
éleveurs traditionnels habitués aux pâturages communautaires non délimités. Dans les zones 
de fortes densités de ! 'Extrême-Nord, cette catégorie est confrontée à la fois aux autres 
éleveurs et aux agriculteurs à cause de la pression sur les ressources disponibles. 
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3. L'IMPORTANCE DES DIVERSES CATÉGORIES D'ÉLEVEURS 

3.1. L'importance selon la part du cheptel possédé 

3.1.1. Situation générale dans les divers secteurs 

Le rapport BDPA de 1987 a estimé l'importance relative des diverses catégories 
d'éleveurs dont l'analyse détaillée des sociétés et de l'intégration dans le système de production 
agro-pastoral du pays a été présenté ci-dessus . L'estimation a été faite par rapport à 
l'imponance du cheptel bovin approprié par chaque catégorie. Cette estimation demeure encore 
d'actualité quoique les comportements, les systèmes d'élevage ainsi que les effectifs aient 
considérablement évolué depuis 1987 d'une région à l'autre avec une tendance nette vers la 
mutation des éleveurs en éleveurs agriculteurs et de ces derniers en agro-éleveurs. 

Le tableau 5 ci-après présente cette estimation. 

3.1.2. Les diverses catégories d'éleveurs et leur importance relative 

1 °) Les éleveurs purs seraient propriétaires de : 

- 1/3 des troupeaux dans l'ensemble des secteurs d'élevage, 
- 2/3 des troupeaux des hauts plateaux de l'Ouest (Nord-Ouest et Ouest), 
- la moitié du cheptel bovin dans 8 secteurs sur les 19 enquêtés avec un maximum de 90 p .. 

100 dans le Djerem. 

2 °) Les éleveurs avec agriculture de subsistance détiendraient : 

- 1/3 du cheptel bovin de l'ensemble des secteurs considérés avec : 
. plus de 40 p. 100 dans la province de !'Extrême-Nord, 
. plus de 1/3 dans la province du Nord , 
. un peu moins d'un tiers dans !'Adamaoua, 
. moins d'l/5e sur les hauts plateaux de l'Ouest. 

3 °) Les éleveurs/agriculteurs mixtes 

Le poids réel de cette catégorie n'a pas pu être déterminé de façon précise. Cependant 
elle pourrait posséder 5 p. 100 du cheptel dans les provinces du Nord et de l 'Extrême-Nord . 
Elle est absente de la province de l 'Adamaoua et est signalée dans le Donga Mantung et dans 
le Noun. 
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4 °) Les agriculteurs avec activité secondaire d'élevage 

Cette catégorie pourrait être propriétaire d'environ 1 / Se du cheptel bovin dans 
l'ensemble des zones d'élevage avec l'appropriation suivante : 

- Ils détiendraient le tiers du cheptel dans l'Extrême-Nord dont plus de la moitié dans le 
Mayo Tsanaga ; 

- Ils sont aussi assez nombreux dans la province du Nord et plus particulièrement dans le 
Mayo Louti où ils détiendraient aussi plus de la moitié du cheptel. 

5 °) Les propriétaires de bétail non agriculteurs ni éleveurs 

Cette catégorie posséderait 10 à 15 p. 100 de bovins recensés dans l'ensemble des 
zones de production avec un pourcentage dépassant 15 p. 100 du cheptel dans les secteurs 
suivants : 

- Vina, Mayo Banyo et Mbéré dans l 'Adamaoua, 
- Logone et Chari dans ! 'Extrême-Nord. 

Sur les hauts plateaux de l'Ouest cette catégorie est très faiblement représentée. 

3.2. Evaluation des éleveurs selon divers paramètres (Enquête Productivité du bétail 
camerounais - CIRAD, 1992) 

3.2.1. Répartition selon quelques paramètres de base 

Le rapport de Planchenault et collab . permet, dans l'ensemble, d'évaluer l'importance 
relative et la répartition des 10 types d'éleveurs répertoriés parmi les 2 013 exploitants soumis 
à l'enquête sur le terrain sur l'ensemble des 5 principales provinces où l'élevage bovin a une 
certaine importance. Pour le classement des éleveurs dans les 10 catégories, 22 variables 
actives ont été considérées pour cette étude. Pour l'essentiel, nous en retiendrons trois relatives 
aux activités agropastorales des intéressés. 

1 °) Activités principales et secondaires 

La répartition des enquêtés était la suivante : 

Activités 
- Eleveurs-Agriculteurs 
- Agriculteurs-Eleveurs 
- Uniquement éleveur 
- Autre activité + éleveur 
- Eleveur + autre activité 
- Ne se disent pas éleveurs 

Total 

Nombre 
1 115 

436 
203 
131 
95 
33 

2 013 
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p.100 
55,4 
21,6 
10,1 

6,5 
4,7 
1,7 

100,0 
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La majorité des effectifs enquêtés était donc composée d'éleveurs-agriculteurs donc 
d'éleveurs avec agriculture de subsistance ou éleveurs/agriculteurs "mixtes". 

2 °) Productions et ventes agricoles 

La répartition était la suivante quant aux activités de production agricole vivrière et de rente : 

Modalités 

- Aucune production agricole 
- Production pour autoconsommation 
- Vente de produits vivriers 
- Vente de produits industriels 

Total 

3 °) Déplacements de saison sèche 

L'ampleur de la transhumance varie : 

Déplacement 

- Moins de 10 km 
- De 10 à 30 km 
- De 30 à 90 km 
- Plus de 90 km 

Total 

Nombre 

248 
871 
338 
556 

2 013 

Nombre 

1 325 
285 
278 
125 

2 013 

p.100 

12,3 
43,3 
16,8 
27,6 

100,0 

p.100 

65,8 
14,2 
13,8 

6,2 

100,0 

La majorité des enquêtés effectuent un déplacement très limité de saison sèche. 

3.2.2. La localisation des divers types 

Les 10 types d'éleveurs répertoriés (cf. II. 2.1.2.) sont répartis dans les provinces 
concernées comme indiqué dans le tableau 6. 

Il ressort de ce tableau que : 

- 8,6 p. 100 des enquêtés seraient des éleveurs purs (type 1) répartis dans le Nord, 
!'Adamaoua, l'Ouest et le Nord-Ouest ; 
- 44,4 p. 100 des enquêtés seraient des éleveurs-agricµlteurs (types 2, 3, 5, 6) essentiellement 
dans !'Adamaoua, le Nord et l'extrême Nord mais aussi les hauts plateaux de l'Ouest; 
- le reste, soit 47 p. 100, seraient des agro-éleveurs que l'on rencontre surtout dans les 
provinces de l'extrême Nord, du Nord et de !'Adamaoua. 
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3.2.3. L'étude des activités par type 

Le détail des activités par type dont la présentation a été faite en début du présent 
chapitre (cf. II. 3.2.1.) est présenté dans le tableau 7. 

3.2.4. Synthèse 

La figure 4 donne un aperçu de la répartition des divers types identifiés dans les pro­
vinces productrices de bovins, telle que décrite ci-dessus. 
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Figure 4 : Répartition des types d'éleveurs 
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4. L'ELEVAGE DU PETIT BETAIL (PETITS RUMINANTS, PORCS ET VOLAILLES) 

4.1. Les éleveurs de petits ruminants 

Deux sources ont été utilisées : 

1 °) le RGA (Recensement Général de !'Agriculture) de 1984 actualisé par l'enquête agricole 
de 1991 , 

2°) le rapport de Planchenault et collab. sur la productivité du bétail camerounais . 

4.1.1. Les éleveurs d'ovins 

Le RGA de l'agriculture de 1984 avait estimé à 240 300 fermes , le nombre 
d'exploitations pratiquant l'élevage de moutons sur l 'ensemble du territoire , soit 20,8 p . 100 
de l'ensemble des exploitations agricoles. L'enquête agricole de 1991 évalue leur nombre à 
204 000, soit une réduction de 15 p .100, sensible aussi au niveau des effectifs élevés . En 
1984, l'importance relative de chaque province était la suivante : 

Province 

Adamaoua 
Centre 
Est 
Extrême-Nord 
Littoral 
Nord 
Nord-Ouest 
Ouest 
Sud 
Sud-Ouest 

p. 100 des exploitations 
(sur 240 300 ) 

4,3 
6,4 
3,3 

55,2 
2,1 
11 ,6 
8,3 
2 ,9 
3 ,2 
2,7 

La province de ! 'Extrême-Nord comportait donc la grande majorité des éleveurs et des 
effectifs en 1984 lors du RGA suivie du Nord (11,6 p.100) et du Nord-Ouest (8,3 p .100 des 
exploitations) . En 1991, l'enquête agricole restituait à peu près la même situation: 56,6 p.100 
des exploitations étaient situés dans la province de ! 'Extrême-nord, 15, 7 p.100 dans le Nord 
mais le Centre, avec 6,3 p.100 des exploitations prenait le pas sur la province du Nord-Ouest. 
L'élevage des ovins est généralement pratiqué aussi par les éleveurs de bovins ou est associé 
à d'autres espèces . Les troupeaux homogènes sont rares sauf dans les grands centres urbains 
où l'on retrouve quelques éleveurs spécialisés dans l'engraissement d 'ovins pour les fêtes 
musulmanes . 
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4.1.2. Les éleveurs de caprins 

En 1984, le RGA estimait à 436 000 le nombre d'exploitations pratiquant l'élevage de 
caprins, soit 37, 7 p.100 des exploitations agricoles recensées sur l'ensemble du territoire à 
l'occasion de ce recensement. Les principales provinces pratiquant cet élevage étaient les 
suivantes : 

41 p.100 des exploitations, 54,5 p.100 du cheptel, Extrême-Nord 
Nord-Ouest 
Nord 

13,1 p.100 des exploitations, 14,5 p.100 des effectifs du cheptel, 
11,9 p.100 des exploitations, 4,8 p.100 du cheptel, 

Centre 
Ouest 
Sud-Ouest 

11,3 p.100 des exploitations, 4,8 p .100 du cheptel, 
7,4 p.100 des exploitations, 3,9 p.100 des effectifs, 
4,3 p.100 des exploitations, 2,9 p.100 du cheptel. 

L'enquête agricole de 1990-91, qui enregistrait une baisse des exploitations pratiquant 
l'élevage de caprins de 11,4 p.100, donnait les résultats suivants (pratiquement identique à 
ceux de 1984 enregistré dans le cadre du RGA) : 

Extrême-Nord 
Nord-Ouest 
Nord 
Centre 
Ouest 

32,3 p.100 
15,0 p.100 
14,9 p.100 
13,2 p.100 

9,8 p.100 

Selon l'enquête de Planchenault sur la productivité du bétail au Cameroun, cet élevage 
est pratiqué par un grand nombre d'éleveurs de bovins et est souvent associé à celui des ovins. 
Cependant, cette enquête relève que 87 p .100 des troupeaux composés uniquement de caprins 
appartiennent aux producteurs de café du Nord-Ouest et de l'Ouest, de même que 70 p.100 
de troupeaux mixtes caprins-ovins. Cette espèce est également très élevée par les producteurs 
de coton et par les éleveurs agriculteurs de ! 'Extrême-Nord. 

Le rôle de la femme dans l'alimentation du petit bétail dont elle détient souvent une 
partie pour ses besoins propres, comporte : 

- l'alimentation de celui-ci en sous-produits de ses cultures vivrières (tiges, feuilles, légumes); 
- l'entretien des jeunes animaux dans la concession et leurs soins ; 
- la traite quand elle est éffectuée (rarement), 
- l'engraissement des boucs et béliers. 

Les jeunes assurent dans toutes les sociétés agropastorales, le gardiennage des petits 
ruminants : 

- conduite des animaux sur les pâturages dans la journée et dans l'année selon les rythmes de 
culture, généralement en même temps que les troupeaux de bovins ; 
- assistance aux femmes pour les soins aux animaux. 
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4.2. Les éleveurs de porcs 

Selon le RGA de 1984, il existait à cette date 133 900 porcheries réparties comme suit 
dans les provinces : 

Ouest 

Nord-Ouest 
Centre 
Est 

40,3 p.100 des exploitations pratiquent l'élevage du porc pour 24,8 p . 
100 du cheptel, 

17,0 p.100 des exploitations pour 13,2 p.100 du cheptel, 
14,3 p.100 des exploitations pour 14,4 p.100 du cheptel, 
8,4 p .100 des exploitations pour 14,4 p.100 du cheptel. 

L'Extrême-Nord et l'Adamaoua regroupaient réunis, à peine 3,0 p.100 des exploi­
tations pour 6, 0 p .100 du cheptel. En 1991, l'enquête agricole constatait une augmentation des 
exploitations de 11,6 p.100 et indiquait : 

Ouest 
Centre 
Nord-Ouest 
Sud-Ouest 

31 p .100 des exploitations pratiquant l'élevage du porc 
16,5 p.100 " 
15 ,6 p.100 " 
11,4 p.100 

La province de l'Est se trouvait à un rang négligeable et les provinces septentrionales 
représentaient à peine le pourcentage enregistré en 1984. Cet élevage est pratiqué 
essentiellement par les non-musulmans, d'où la rareté de l'association avec l'élevage de· 
bovins. Il est aux mains de quelques spécialistes qui en font une exploitation industrielle 
destinée à la vente, les petits producteurs étant nombreux mais mal organisés et vendant 
surtout sur les marchés locaux. Le phénomène récent dans cet élevage est l'importance 
croissante prise ces dernières années par les éleveurs de ! 'Extrême-Nord dans 
l'approvisionnement des centres urbains du Sud. 

Les femmes ont un rôle très actif dans l'élevage du porc dans certaines régions. Dans 
le Sud-Ouest et l 'Extrême-Nord par exemple, elles sont à la base de la création de nombreuses 
petites porcheries pour l'engraissement. Les revenus procurés servent à acheter d'autres bêtes 
et à couvrir certains frais urgents de la famille. Quelques-unes, notamment dans le Sud-Ouest, 
ont même créé des porcheries modernes. A l'Ouest et dans le Nord-Ouest, l'exploitation de 
la porcherie est surtout l'affaire des hommes et des enfants, la femme assure cependant 
l'alimentation régulière des bêtes en sous-produits de cuisine ou des champs et sera payée en 
retour au moment des ventes. 

Cependant, la femme reste en général la principale animatrice de la filière porc dans 
la mesure où la nutrition de cet animal relève en grande partie des sous-produits ou produits 
de ses activités (cultures vivrières, cuisine). C'est pourquoi l'homme lui en laisse souvent 
totalement la charge jusqu'à la commercialisation qu'il négociera au mieux au profit de toute 
la famille. 
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4.3. Les éleveurs de volaille 

Le secteur traditionnel est dominé par les femmes dans l'ensemble des divers systèmes 
agropastoraux depuis l'élevage jusqu'à la vente. Pour le secteur semi-intensif et moderne, les 
femmes interviennent surtout au niveau de la commercialisation quoique l'on rencontre de 
nombreuses opératrices dynamiques et persévérantes dans le secteur semi-intensif dans les 
filières chair et ponte malgré la crise et la dévaluation qui ont entrainé la fermeture de 
plusieurs élevages de petite et moyenne importances depuis 1 à 2 ans ( cf. la 2e partie sur les 
formes d'élevage pour plus de détails). 

5. LE RÔLE DE LA FEMME DANS L'ORGANISATION ET LA PRODUCTION 
DU SECTEUR LAITIER : EXEMPLE DE LA VINA 

5.1. Introduction 

Le choix s'est porté sur le rôle dans la production laitière des femmes de la Vina, 
département qui abrite le chef-lieu de la province de !'Adamaoua car il est admis que la filière 
laitière est celle où la femme se manifeste le mieux. 

Les groupes de population essentiellement éleveurs de bétail sont les Foulbés et le 
Mbororo de religion musulmane. La région est reconnue pour son extrême mobilité des 
populations. Depuis 1991 on note une vague de prise de conscience remarquable dans les 
milieux féminins et de la diaspora. Cette prise de conscience a donné naissance à des 
regroupements tels que des associations féminines dans le secteur de l'environnement, des 
groupements d'intérêt commun et des organisations d'élites comme l'Association des 
Ressortissants de la Vina (AREVI), le syndicat des éleveurs de bovins de la Vina (SEBVINA). 

5.2. Facteurs socio-culturels 

. Structures relationnelles 

La femme est perçue à travers les préceptes de la religion musulmane. La discrétion 
est de règle. Quelque soit l'importance du rôle que joue la femme au sein de la famille ou de 
la communauté, elle donnera une impression d'effacement. 

L'âge moyen du mariage pour la jeune fille est en dessous de 16 ans . Les unions en 
général sont polygamiques et le taux de divorce est très élevé. La société est patriarcale et la 
famille est large . 

Du fait de son niveau d'instruction très faible ou souvent inexistant, de l'autorité mari­
tale et de la religion, la femme foulbé est souvent absente des instances de décision au niveau 
politique, social et économique . 

Les femmes Mboum et Dourou jouissent des avantages requis par la religion 
musulmane. Seulement, elles pratiquent l'agriculture et peuvent s'éloigner de la concession 
du mari. Les activités telles que la traite du lait représentent une source de revenus 
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complémentaires. Les femmes Haoussa vivent de négoce alors que les Gbaya plus pauvres, ont 
des journées de travail de 8 à 10 heures dans les champs et produisent du maïs, des patates, 
des ignames, etc. 

La plus indépendante est la femme Mbororo. Selon le cas, elle peut traire ses vaches 
et fabriquer son beurre . Le rôle du conjoint est de prendre soin du troupeau, d'attacher les 
veaux pour faciliter la traite . A la différence de ses soeurs foulbés , la femme Mbororo vend 
elle-même son lait et peut parcourir 20 km par jour pour écouler son produit. Elle est le pilier 
de la famille et passe plus de temps à l'extérieur qu'à l'intérieur . 

. Education, formation 

Selon les déclarations d'un homme de la diaspora de Ngaoundéré, la scolarisation des 
filles poserait un problème pour deux raisons essentielles : 

- Le port obligatoire d'un uniforme qui n'est pas le pagne ; 

- La situation inconfortable du père de la fille vis à vis de la religion. Selon cet informateur, 
la loi coranique veut qu'une fille se marie dès la puberté. Le père qui ne respecte pas cette loi 
commet une faute . 

L 'éveil des femmes suscite cependant des comportements nouveaux qui ne s'arrêtent 
pas à laisser l'enfant aller à l'école, mais créer des structures de récupération des filles et des . 
femmes qui n 'ont pas pu aller à l'école dans les délais normaux . Le Centre de Mme Adja 
Kingué instruit aujourd'hui 32 filles et femmes de cette catégorie . L'initiation à l'Islam est 
également enseignée . 

. Santé 

Si dans le centre urbain, on note la présence de bonnes structures hospitalières , la zone 
rurale éprouve de grandes difficultés à bénéficier de soins de santé valables . 

Les femmes de Marma, doivent payer une course en taxi à 8 000 F pour emmener un 
malade à Ngaoundéré. Les femmes de Béka paient 1 000 F de taxi pour se rendre au chef-lieu 
à défaut de quoi elles marchent à pied, même malades. 

5.3. Facteurs économiques 

. Interventions de l'Etat 

L'option économique actuelle est la libéralisation. Toutefois les actions incitatives à la 
production laitière sont toujours menées par les structures étatiques (recherche - unité pilote 
de production à Wakwa - projet laitier de Ngaoundéré - Forêts et Environnement). Ces actions 
concernent la démonstration, la founiture des semences pour les cultures fourragères, du 
matériel technique , de la formation. 
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. Impact sur les activités des femmes 

Le projet laitier de Ngaoundéré va ouvrir de nouvelles possibilités en terme de création 
d'emplois et en terme de revenus pour les femmes. 

En station : Les femmes Gbaya ont été recrutées pour la mise en place des champs fourragers, 
leurs services sont par ailleurs loués à des producteurs privés. 

A l'usine et au laboratoire : les femmes ont pu également obtenir des postes de travail ainsi 
qu'au bar laitier qui est géré par les filles foulbés. 

On remarque cependant qu'au niveau de la laiterie aucune femme ne participe aux 
instances de prise de décision . 

. Interventions privées traditionnelles 

Dans l'exploitation traditionnelle, les femmes reçoivent le lait que les bergers ont trait 
et qu'elles confient aux enfants pour la commercialisation. Une femme vend en moyenne 10 
litres de lait par jour à raison de 150 à 200 F le litre. En général, la femme n'intervient pas 
dans les charges qui sont supportées par le mari, seul gestionnaire qui rend fidèlement compte . 

. Interventions privées des Groupes d 'Intérêts Communs (GIC) 

Les Groupement d'Intérêts Communs sont des mouvements de solidarité des producteurs 
de lait. Ils regroupent le bétail de plusieurs familles qui s'associent pour payer les charges : 
soins médicaux, salaire du berger et alimentation. Il existe 18 GIC dans la Vina . 

. Coûts de production 

Dans les conditions du projet laitier : quota de 20 l par jour, production de 1,5 1 par vache 
sur 200 jours, il faut entretenir 40 vaches en permanence (7 mois de lactation et fécondité de 
0,60) dont chacune nécessite 10 000 F. CFA de frais d'alimentation et médicaments plus un 
berger dont l'équivalent salaire est de 130 000 F CF A, soit environ 75 F CF A de coût de 
production par litre de lait produit. Même si on ajoute les frais de transfort et de livraison, le 
prix de vente étant de l'ordre de 140 à 145 F CFA, le bénéfice reste conséquent surtout quand 
on sait que le GIC de LISKOU Lédé vend son lait (de très bonne qualité hygiénique) à 250 F 
CF A le litre. Le problème est que ce marché est très restreint par suite de la faiblesse du 
pouvoir d'achat du consommateur . 

. La gestion des ressources 

Le seul gestionnaire du troupeau est le mari qui-rend compte fidèlement à la femme. Il 
pourvoit aux biens de consommation de toute sa famille et aux soins du bétail. 

La femme producteur de lait gère ses ressources en toute liberté et utilise les revenus 
comme elle le veut. 
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Dans les GIC, les produits de la vente du lait et les cotisations servent à l'achat des 
bêtes, aux soins médicaux et salaire du berger. Ceci concerne sutout les GIC à prédominance 
féminine ou entièrement féminins. 

Les femmes Mbororo envoient des capitaux à leurs parents (surtout à la mère). Les 
bénéfices mensuels peuvent atteindre 45 000 F CFA. 

Les femmes font, en outre, de la culture de manioc , arachide, maïs, sur plus de 7 
hectares dans la zone de Mangiri. Elles louent les tracteurs du projet laitier à 5 000 F/hectare 
travaillé . Les femmes de Ngangasao font de la culture attelée . 

. Les conflits 

La gestion des troupeaux et leurs soins étant confiés aux hommes, les femmes se met­
tent à l'écart de tous les conflits fonciers. 

5.4. Les facteurs limitants 

Ils sont constitués par : 

- La faible taille du marché et le faible pouvoir d'achat du consommateur ; 
- L'absence d'unité de transformation de lait en fromage et autres produits (qui permettrait 
de régulariser la production) ; 
- Le bas niveau d'instruction des femmes dans les zones rurales qui requiert un intermédiaire · 
pour comprendre un enseignement. C'est le cas du groupe de Marma qui a fait former un 
homme pour procéder à la culture du Brachiaria. Le bas niveau d'instruction fait également 
qu'elles ne peuvent pas aller chercher l'information. 
- La pénibilité du travail car les femmes qui doivent contribuer au développement du secteur 
élevage sont les mêmes qui doivent assurer les tâches ménagères , chercher de l'eau et 
s'adonner à des activités sociales . Leurs besoins en formation accroît l'importance de leur 
emploi du temps journalier. En définitive , elles négligent l'activité laitière qui exige de la 
patience et du temps . Le groupe de femmes de Marma a dû ainsi abandonner le séchage de 
lait. 

- Les longues distances à parcourir pour vendre le lait. Ceci entraîne un coût élevé du 
transport et souvent la présence nécessaire d ' intermédiaires plus ou moins honnêtes. 

La femme de la Vina si elle s'implique peut jouer un rôle prépondérant dans la filière 
lait. Le plus important est de préserver les structures qui lui sont favorables, plutôt que de 
prôner pour elle un rôle de premier plan qui risque de fragiliser sa base au niveau de la 
communauté . Il s 'agit de lui donner les moyens de produire en renforçant les acquis socio­
culturels . 
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6. CONCLUSION GÉNÉRALE : PROBLÉMATIQUE SOCIOLOGIQUE 
DE L'ÉLEVAGE 

La principale problématique relative au développement de l'élevage est celle de 
l'intégration de celui-ci à son environnement socio-politique et du maintien du mode de vie 
de ceux qui le pratiquent. 

6.1. Intégration au milieu 

Dans les régions traditionnelles d'élevage (provinces septentrionales essentiellement), 
les éleveurs agriculteurs ou agro-éleveurs n'ont pas de problèmes particuliers d'intégration 
d'autant plus qu'ils ont développé avec le temps un système socio-politique adapté à leur mode 
de vie caractérisé par une complémentarité entre l'agriculture et l'élevage avec une 
prédominance dans la hiérarchie sociale des pasteurs devenus sédentaires. Le système Foulbé 
est le modèle parfait de cette société très hiérarchisée dans laquelle chaque membre a une 
place dont il ne saurait s'écarter sous peine d'être expulsé. Cependant, il en est de même des 
sociétés Kirdi qui, quoique plus décentralisées tentent de copier le modèle Foulbé. Dans les 
régions dominées par les agriculteurs et où l'élevage est d'introduction récente (hauts plateaux 
de l'Ouest), les éleveurs sont considérés comme des "étrangers" et maintenus par les 
originaires en marge des grandes décisions pouvant permettre une intégration des activités ou 
se marginalisent d'eux-mêmes à cause de leur mode de vie . La complémentarité entre les deux 
types d'activité est par conséquent plus facile et mieux acceptée et appliquée dans les régions 
où l'élevage bovin joue ou a joué un rôle social et historique dans l'organisation des sociétés .. 
Dans les autres régions des efforts restent à faire. 

6.2. Le maintien du mode de vie et l'évolution des sociétés d'éleveurs 

Quoique la plus grosse partie du cheptel appartienne à des propriétaires dont l'activité 
principale est l'élevage, on remarque : 

- que les éleveurs purs sont de moins en moins nombreux et se stabilisent ou nomadisent sur 
des aires précises ou plus réduites ; ils sont appelés à se sédentariser à court terme, tout en 
gardant une identité propre ; 

- que les propriétaires dans leur grande majorité ont d'autres sources de revenu que l'élevage 
en particulier les revenus agricoles qui leur permettent d'investir régulièrement dans le 
cheptel. Par conséquent, la complémentarité entre les deux activigts est de plus en plus 
remarquable au niveau des principales zones de production. 

Par conséquent, les sociétés d'éleveurs évoluent vers : 

- une plus grande solidarité et ouverture d'esprit face aµx exigences des activités agricoles plus 
contraignantes en matière de vie communautaire ; 

- une part1c1pation plus active des femmes en appui dans le nouveau système de 
complémentarité agriculture-élevage avec un contrôle du circuit du lait et des produits 
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vivriers ; l'étude de cas réalisée dans la VINA démontre le rôle croissant de celles-ci dans les 
activités agro-pastorales malgré les pesanteurs religieuses et sociologiques ; 

- un regain d'intérêt des jeunes pour les activités agropastorales face aux faibles débouchés 
vers d'autres activités ; 

- une meilleure organisation dans les zones densément peuplées ou en cours de saturation dans 
lesquelles les problèmes fonciers se posent avec de plus en plus d'acuité. 

La stratégie de développement de l'élevage devra par conséquent tenir compte de 
la complémentarité entre l'élevage et l'agriculture car près de 80 p. 100 des éleveurs 
exercent à titre principal ou secondaire une activité agricole. 
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1. LES DIFFÉRENTS TYPES D'ASSOCIATIONS 

Diverses associations au sein desquelles les élites et notables intérieurs et extérieurs 
jouent un rôle déterminant constituent un atout certain pour la mobilisation des moyens 
financiers et humains dans les communautés rurales. On les retrouve dans tous les villages. 
Elles reçoivent souvent l'appui des ONG ou des structures techniques locales (développement 
communautaire, MINASCOF) qui encouragent leur création et leur développement par des 
actions de formation et d'encadrement. Ces groupements, bien utilisés et motivés, peuvent 
servir de vecteurs intéressants aux projets de développement ou de caution aux membres pour 
des crédits , car ils constituent de véritables forces morales et de pression sur l'individu dans 
chaque village. 

Il y a un faible degré d'organisation des producteurs, c'est-à-dire que le nombre de 
groupes constitués est volontairement par les ruraux, autour d'objectifs techniques, 
économiques ou sociaux relativement bas . Ces groupes constitués aussi sont fragiles . On 
trouve aujourd'hui une grande diversité d'organisations paysannes qui prennent la forme 
d'associations, de groupes, de groupements, de comités, de coopératives, de fédérations de 
producteurs et, depuis peu, de groupes d'initiatives communes (GIC), (organisés par la loi 
d'août 1992). 

Le développement des organisations d'éleveurs est cependant inégal selon les régions . . 
De façon assez logique, c'est dans les zones où l'élevage est le mieux implanté (les provinces 
septentrionales, le Nord-Ouest et l'Ouest) que ces associations se créent le plus . En revanche, 
dans la province du Sud, le Délégué Provincial de ! 'Élevage estime que "en dehors des 
associations religieuses et politiques, les associations n'intéressent pas les gens. Ils sont 
individualistes". Le chef de Secteur du Moungo, dans le Littoral, est également de cet avis: 
" les gens veulent évoluer seuls", dit-il. 

On peut distinguer des organisations liées aux interventions officielles de 
développement et aux grands projets et des organisations paysannes liées à des initiatives 
locales d 'origine non-étatique . 

1.1. Les associations liées aux interventions officielles 

Parmi elles , il faut citer les A VP (associations villageoises des producteurs) et les A VA 
(associations villageoises autogérées) de la SODECOTON. 

Les A VP sont un millier et ont traité 92 p .100 du coton livré . Leurs prestations 
donnent lieu à un versement d'une ristourne (223 ~90 F CFA en moyenne par AVP). Les 
A V A ont pour objet de gérer les intrants , d'effectuer un suivi statistique des cultures 
encadrées et de conseiller les planteurs, de calculer les montants des crédits . Les agents de 
suivi sont engagés par les A V A qui sont actuellement au nombre de 567 pour 126 000 
adhérents, soit 63p .100 des planteurs. 
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D'autres organisations sont liées au projet NEB (Nord-Est Bénoué) qui a mis en place 
des greniers villageois, des unions de greniers villageois , des groupements maraîchers et des 
associations d'éleveurs. Ces dernières ont été mises en place par le NEB à partir de 1991. 
Elles comprennent de 6 à 12 membres et leurs objectifs sont l'amélioration du revenu des 
éleveurs sédentaires et semi-sédentaires dans le périmètre NEB . Leurs activités sont 
l'approvisionnement des éleveurs en aliments du bétail et produits vétérinaires , la gestion des 
parcours et des points d 'abreuvement. 

Les services de trois ministères apportent un appui à la promotion d 'organisations 
paysannes, le MINAGRI, le MINASCOF (Ministère des Affaires sociales et de la condition 
féminine) et le MINEPIA. En ce qui concerne le MINAGRI, l'appui aux groupes de base 
revient au Service du Développement communautaire . Les groupes liés au MINASCOF 
s'efforcent de diversifier leurs activités pour sécuriser et améliorer leurs revenus (par le 
maraîchage, l'arboriculture, l'élevage des petits ruminants, des activités de transformation 
(bière de mil, artisanat. .. ) , le petit commerce. Les groupes féminins ont presque toujours des 
caisses ou des tontines , qui permettent de collecter de l'épargne et d'octroyer de petits crédits . 
Les services du MINEPIA se préoccupent aussi de l'organisation des éleveurs, mais ce travail 
en est à ses débuts. 

1.2. Les associations d'origine non étatique 

Il existe aussi des organisations paysannes liées à des initiatives locales d'origine non 
étatique : les interventions des ONG et des Eglises, des initiatives locales liées à l 'action des 
ressortissants et des élites et s'accompagnant de la création de groupes ou de comité de · 
développement villageois . Dans certains cas, les élites choisissent le statut de coopérative, 
c'est le cas de la coopérative agropastorale de Dembo, dans la province du Nord et de la 
COOPELARA dans la province de !'Extrême-Nord . 

La coopérative des agriculteurs et des éleveurs de LARA (COOPELARA) dans 
!'Extrême-Nord , s 'était fixée comme objectifs de construire un barrage , de créer un verger , 
de louer du matériel de traction animale. Elle a connu des difficultés liées au manque de 
moyens financiers pour la réalisation des objectifs. La coopérative agro-pastorale de Dembo 
(COADEM) dans le Nord existe depuis 1983 et approvisionne ses membres (150 adhérents) 
en produits pharmaceutiques vétérinaires et en aliments du bétail . Elle dresse aussi des boeufs 
de trait qu'elle vend. Elle a réalisé une retenue d'eau et une aire d'abattage . C'est la seule 
association pour la province du Nord . 

C 'est aussi le cas de la coopérative laitière de Tadu, dans le Nord-Ouest créée sous 
l'impulsion du Heifer Project International, une ONG américaine . Le GIC GACAO (Groupe 
d ' Action Commune des Aviculteurs de l'Ouest), qui regroupe six aviculteurs de Bafoussam 
va se transformer en coopérative. Ses membres, qui ont chacun sa ferme , se sont groupés pour 
s 'échanger des idées sur leurs activités. commercialiser leurs produits et importer des intrants. 
Leur cheptel total est d'environ 70 000 pondeuses . 
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Un certain nombre d'autres organisations de professionnels de l'élevage méritent d'être 
citées. 

1.2.1. Dans !'Extrême-Nord 

Le secteur du Diamaré comprend 5 sous-secteurs et 5 GIC viennent d'y être créés . Les 
actions de sensibilisation, menées par le MINEPIA, ont commencé en janvier 1995, sur les 
thèmes de la libéralisation de l'économie, du désengagement de l'Etat et de la prise en charge 
des problèmes par les intéressés eux-mêmes. Les statuts ont été établis à partir d'un canevas 
commun en avril 1995. Le GIC de Maroua, par exemple, comprend 280 adhérents. Le GIC 
de Bogo en regroupe 25. Ces GIC se sont fixés pour objectifs : 

- la réduction du coût des intrants d'élevage (tourteaux, sel, antibiotiques, antiparasitaires , 
complexes minéraux et vitaminisés , vaccins .. ) par des commandes en gros chez les 
fournisseurs ; 

- la vulgarisation de nouvellles techniques d'élevage, en matière d 'alimentation, d'abreuve­
ment, de reproduction, de traitement sanitaire et médical ; 

- le renforcement de la solidarité entre les éleveurs (partage des coûts des installations 
communes ou des pertes exceptionnelles subies par un des membres) ; 

- la red ynamisation de 1 'animation pastorale par le regroupement pour commercialiser le 
bétail, pour creuser des puits et construire des mares artificielles . 

A Maroua , le MINEPIA est en train de remettre de 1 'ordre dans la profession des 
bouchers, en attribuant des badges à ceux qui payent réellement la patente. Ce système a 
commencé à se mettre en place en janvier 1995. 

1.2.2. Dans la zone cotonnière 

Dans la zone cotonnière, les groupements constitués ont une partie de leurs activités 
qui concernent 1 'élevage. Sur les bénéfices du coton, ils achètent des intrants (aliments, 
tourteaux, médicaments) et mettent en commun du matériel agricole, y compris pour certains 
d'entre eux des bœufs de culture attelée. 

Le projet DPGT (développement paysannal et gestion des terroirs), commencé en 
novembre 1994 (financement CFD/FAC), a un volet organisations professionnelles agricoles, 
mais il s'est jusqu'à présent surtout intéressé aux groupements cotonniers . Des actions sont 
prévues avec les GIC d'éleveurs, les GIC de producteurs d'oignons et les GIC d'organisations 
féminines . 

La coopérative agro-pastorale de Dembo (COADEM), dans le Nord, existe depuis 
1983 et approvisionne ses membres (150 adhérents) en produits pharmaceutiques vétérinaires 
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et en aliments du bétail. Elle dresse aussi des bœufs de trait qu'elle vend . Elle a réalisé une 
retenue d'eau et une aire d'abattage. C'est la seule association pour la Province du Nord. 

1.2.3. Dans l'Adamaoua 

Dans l'Adamaoua, le PDSE a commencé, depuis février 1995, à mettre en place 27 
GICAP (groupe d'initiative commune agro-pastoral): 15 dans le département du Faro et Déo, 
et 12 dans la Vina. Les objectifs de ces groupements sont l'approvisionnement en médicaments 
et aliments du bétail (tourteaux), l'imprégnation des écrans et des pièges à tsé-tsé, et la 
diffusion d'insecticides sur les animaux. Ces GICAP regroupent au total 615 éleveurs (soit 23 
éleveurs en moyenne par groupement). Ils sont suivis par les services du MINEPIA. Les 
cotisations payées par les membres ont, jusqu'à présent, permis essentiellement d'acheter des 
produits vétérinaires. Les thèmes de formation dispensés par les agents du PDSE à ces 
groupements sont : la présentation du projet, la réglementation des coopératives et des GIC, 
les notions de comptabilité et de gestion, l'association agriculture-élevage, la conservation des 
zones assainies, les méthodes de lutte par écran et pièges, l'utilisation des insecticides pour 
on. 

Toujours dans I 'Adamaoua, dans le cadre du Projet laitier et de la protection des aires 
éradiquées de glossines, de nombreux groupements d'éleveurs sont nés. Si cette tendance se 
maintenait, on pourrait parler d'un succès remporté dans un domaine où les services ont 
souvent investi sans réussir. En dehors des GICAP, et des petits groupes constitués pour 
l'obtention de prêts FIMAC, on voit naître des organisations de plus grande envergure : le. 
Syndicat des Eleveurs de la Vina, l'Association des Commerçants à Bétail au niveau de 
!'Adamaoua, de l'Est et du Nord-Ouest, (la fracture actuelle au sein de l'Association des 
Commerçants à Bétail semble d'ailleurs refléter une certaine fragilité de ces groupements), 
la Fédération des Producteurs Laitiers de l' Adamaoua. 

Les éleveurs de Meiganga ont aussi créé leur syndicat, et ceux de Tignère et de Banyo 
se préparent à en faire autant, selon le Président de SEBVINA. Ceux de Meiganga auraient 
même déjà proposé une fédération entre ces différents Syndicats d'éleveurs, mais, peut-être 
cela est-il prématuré, la priorité devant être accordée à la consolidation des différents syndicats 
départementaux. 

Certains messages des services techniques et de l'administration trouveraient en ces 
différents groupements le canal d'acheminement efficace vers les destinataires qui semblent 
aujourd'hui insensibles aux communications des personnels de l'Etat. 

Cet engouement pour les groupements n'a malheureusement pas encore eu raison de 
l'individualisme tant dénoncé chez les éleveurs. C'est ainsi que les bains détiqueurs de Mayo 
Ngolbi et de Masséré ont été construits à 5,5 km de distance, parce que le Djaouro local 
n'entendait pas se faire ravir par un groupement d'é1eveurs, de surcroît récemment émigrés 
du Mbéré, l'honneur de réaliser une telle infrastructure . Enfin, les éleveurs s'estiment tout 
simplement incapables de s'unir pour imposer les prix des animaux aux commerçants. 

L'Association nationale des commerçants de bétail, légalisée en 1993, rassemble les 
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commerçants à bétail situés dans les zones au Sud de la barrière de Mbé (Adamaoua, Ouest, 
Nord-Ouest et Est) et ceux se trouvant dans les deux grandes zones de consommation. Ils 
établissent des quota pour réguler le marché à leur profit. Ils sont représentés sur le marché 
d' Etoudi et de Douala. 

Enfin, un syndicat des bouchers est en cours de formation (SYNDIBOVINA) à 
N gaoundéré. 

1.2.4. Dans les régions du Sud 

Une association des bouchers-chevillards vient d'être créée à Douala. Ses statuts et sa 
réglementation sont en cours. Elle discute des patentes avec l'Administration (échelonnement 
des paiements), lutte contre les tracasseries policières, contrôle le nombre de bouchers 
(actuellement 150 bouchers ont adhéré? sur plus de 700 inscrits à la SODEPA. 

Il existe aussi une Coopérative des aviculteurs de Kumba et un Syndicat des éleveurs 
de volailles, qui regroupe les deux-tiers des éleveurs de Yaoundé, Douala et Bafoussam. Il 
réalise des étudeS de marché et effectue des revendications (baisse des taxes sur les produits 
importés). Ses activités sont réduites depuis le dévaluation, et il a besoin d'être redynamisé. 

Conclusion 

Malgré de nombreuses tentatives, souvent à 1 'initiative des services du MINEPIA? 
presque toutes réalisées récemment , et dont certaines sont prometteuses, les éleveurs restent 
généralement inorganisés et 1 'on note une absence d'associations professionnelles capables de 
défendre réllement les intérêts des producteurs ou de promouvoir les filières. 

2. ACTIONS NOUVELLES 

2.1 Projet CUROR 

Suite aux recommandations du séminaire national sur le mouvement coopératif de juin 
1988, l'Etat a entrepris une série de réformes visant à accorder une plus grande autonomie aux 
coopératives et aux groupements. Parallèlement à la loi de 1990 régissant la liberté 
d'association, une loi de 1992 sur les sociétés coopératives et les groupes d'initiative commune 
(GIC) et une autre de 1993 sur les groupements d'intérêt économique ont été promulguées. 

Un programme d'accompagnement a été mis en place pour entreprendre ces réformes. 
La coordination de ce programme est assurée au Ministère de 1 'agriculture par la cellule 
CUROR (Central Unit for Rural Organization Reform) sur un financement PNUD. Cette 
cellule est en place depuis deux ans, avec des relais provinciaux. Au 30 juin 1995, elle avait 
répertorié et inscrit au registre 739 sociétés coopératives et 5 325 GIC. 

Pour financer les actions de formation et les études de mise en place de projets 
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d'activités, un fonds d'appui aux organisations rurales (FONDAOR) a également été créé . 

2.2 Projet ASPPA 

Le désengagement progressif de l'Etat dans son soutien aux actions de promotion 
du monde rural et la recherche d'une compétitivité accrue dans un cadre de libéralisation, 
implique une nouvelle politique axée sur la privatisation progressive des activités de 
développement de l'agriculture, la responsabilisation accrue et la diversification des 
producteurs. Le projet d'appui aux stratégies paysannes et à la professionalisation de 
l'agriculture (ASPA) a pour objectifs : 

- d'améliorer l'environnement économique et technique des exploitations agricoles en zone 
cotonnière et en zone cacao, en prenant en compte la globalité de leurs contraintes afin de 
sécuriser leurs revenus ; 

- d'accompagner les dynamiques paysannes favorisées par la promulgation de la nouvelle loi 
sur les coopératives, les GIC et les GIE, dans un cadre d'organisations professionnelles des 
filières de production agricole ; 

- de mettre en place un dispositif de capitalisation et d'analyse d'impact des actions de terrain. 

En zone de production cotonnière, le projet contribuera à : 

- promouvoir des groupements de producteurs autonomes et professionnalisés, en s'appuyant, 
en particulier, sur les associations mises en place par la SODECOTON ; 

- susciter la création d'une structure professionnalisée de conseil en gestion des exploitations 
agricoles ; 

- mettre en œuvre une approche gestion de terroirs et développement local. 

En zone de production café et cacao, le projet visera à : 

- appuyer les groupements de producteurs en vue de leur participation active à l'organisation 
professionnelle de filières de production. Les groupements café et cacao, constitueront la cible 
principale mais le projet ne devra pas exclure les groupements constitués sur d'autres 
spéculations. La mise en œuvre de ce volet reposera sur des opérateurs locaux (associations, 
0 N G, bureaux d'études) ; 

- mettre en place un système d'information globale sur les filières café et cacao (informations 
techniques, économiques et sur la gestion). 

L'appui institutionnel à la direction des projets agricoles (DPA) du MINAGRI doit permettre 
une remontée des informations de terrain et leur analyse par les services de la DPA du 
MINAGRl. 
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Ce projet est prévu pour une phase pilote d'une durée de 3 ans pour un montant de 84 millions 
FF: 

- 29 ,5 millions FF au titre de la contribution du FAC ; 
- 6,5 millions FF pour trois postes d'assistance technique (économiste, agro-économiste 
filière et agronome-organisation professionnelle) ; 
- 40 millions FF au titre de la contribution de la CFD sur la zone cotonnière ; 
- 8 millions FF pour la contrepartie camerounaise. 

Le projet en est à ses débuts. Le comité de pilotage doit se réunir pour la première fois 
en septembre 1995. Actuellement, il collecte les propositions et identifie les actions sur le 
terrain. Le coordonnateur et les cadres camerounais ne sont pas encore désignés. 
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QUATRIEME CHAPITRE 

§§ 

LE CADRE INSTITUTIONNEL 
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1. DROITS ET COUTUMES REGISSANT L'EXPLOITATION DES PARCOURS 

1.1. Les dispositions légales 

C'est l'ordonnance du n° 74-1 du 6 juillet 1974 qui régit jusqu'à présent le régime foncier et 
l'exploitation des terres au Cameroun. En son article premier, il y est dit que "l 'Etat garantit 
à toutes les personnes physiques ou morales, possédant des terrains en propriété, le droit d'en 
jouir et d'en disposer librement. L'Etat est le gardien de toutes les terres. Il peut, à ce titre, 
intervenir en vue d'en assurer un usage rationnel ou pour tenir compte des impératifs de la 
défense ou des options économiques de la Nation". 

D'après l'article 15, alinéa 1 de ladite ordonnance , les terres de pâture appartiennent au 
domaine national ; par conséquent, les collectivités coutumières, leurs membres ou toute 
personne de nationalité camerounaise peuvent les occuper et les exploiter librement (article 
17); ils peuvent ausi y obtenir des titres de propriété. L'Etat peut cependant, en vue de la 
réalisation des opérations d'intérêt public , économique ou social, incorporer dans son 
domaine privé ou celui des autres personnes morales de droit public, des portions de pâturages 
(article 18 de !'Ordonnance). Cette ordonnance rejoint généralement les préoccupations de la 
plupart des éleveurs en ce sens que le caractère communautaire de l'exploitation des pâturages 
y est pris en compte, caractère communautaire que l'on rencontre en fait dans la pratique . 

1.2. Les pratiques et coutumes d'usage 

1.2.1. Les pâturages 

Les chefs traditionnels ont effectivement dans la pratique un pouvoir notable dans la 
gestion des pâturages notamment dans les sociétés très hiérarchisées du système Foulbé. En 
effet, quoique les pâturages soient un bien communautaire que la tradition veut inaliénable, 
on relève que lellamido ou ses représentants (Lawane ou Djaoro) peuvent : 

- octroyer des portions de pâturages à des éleveurs étrangers ; 

- attribuer à leurs administrés , les "waldé" , des périmètres d'habitat de culture et de parcage 
du troupeau, qui ne sauraient cependant empiéter de façon importante sur les pâturages 
communautaires ; 

- donner des droits de pâturages préférentiels à certains notables ou gros éleveurs sur leur 
terroir ou territoire de commandement. 

Dans les sociétés "Kirdi", la gestion des pâturages revient aux chefs de terre . Elle reste 
communautaire en raison de la concurrence avec l'agricultlure. 
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Sur les hauts plateaux de l'Ouest, l'Ardo dispose également d'un certain pouvoir dont 
la gestion des pâturages qui demeurent cependant communautaires, notamment dans 
l'attribution des Waldé et essentiellement des Haïnaré (zones de pâturages d'altitude) . Mais 
il n'a pas d'influence dans les pâturages de transhumance qui relèvent généralement des chefs 
autochtones . 

1.2.2. Les points d'eau (abreuvement du bétail) 

Les points d'eau naturels (cours d'eau, mares, marécages) constituent des zones 
d 'abreuvement communautaires fréquentées par l'ensemble des troupeaux du terroir villageois 
et même, dans certains cas, de plusieurs terroirs en fonction de l'importance du débit. Il en 
est de même des mares artificielles ou de barrages aménagés par les services de l'élevage . 
Certains éleveurs construisent des points d'eau réservés en priorité soit aux troupeaux 
individuels soit au cheptel de la collectivité : 

- puits individuels dans les villages ou les zones de transhumance ; 

- puits avec motopompe ou forage ; 

- barrages financés par les groupements d'éleveurs ou par des promoteurs privés. 

Dans ce cas, le droit d'usage est limité en priorité aux promoteurs directs du point · 
d'eau.Bien que la législation officielle et les pratiques coutumières soient fixés de par un 
certain nombre de règles d'utilisation et d'exploitation des parcours et des points d'eau, les 
conflits agropastoraux se sont multipliés ces dernières années dans l'ensemble des zones de 
pâturages. 

2. LES CONFLITS AGROPASTORAUX ET L'INSECURITE FONCIERE 

2.1. Les zones de tension agriculture-élevage 

Les zones de tension et d'insécurité foncière sont les zones à forte densité de popu­
lation (haut-plateaux de l'Ouest, Extrême-Nord) mais aussi certaines zones de faible densité 
dans lesquelles les éleveurs sont soumis à des pressions socio-politiques (Nord et Adamaoua) . 

2.1.1. Les hauts-plateaux de l'Ouest 

Interrogé sur les contraintes de l'élevage dans sa zone de compétence, le Délégué 
Provincial de !'Elevage du Nord-Ouest a affirmé que "le plus grand problème est cette 
question de la terre (this land tenure problem)" ou encore celui des conflits agro-pastoraux 
(the Jarmer-grazier problem). Le chef de secteur de la Momo place également en tête des 
préoccupations de ses éleveurs, le problème d'insuffisance des pâturages, avec comme 
conséquences, les conflits entre éleveurs et agriculteurs parce que lès cultures des uns et les 
animaux des autres se disputent un espace de plus en plus réduit, et également, de plus en 
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plus, des conflits entre éleveurs eux-mêmes. Les limites des zones d'activité anciennement 
tracées sont de moins en moins respectées. 

A l'Ouest, le problème est le même. Au moment de notre étude, il y revêtait d'ailleurs 
une acuité particulière du fait qu'un affrontement mortel venait de se produire une dizaine de 
jours avant notre arrivée, entre éleveurs et agriculteurs dans l'arrondissement de Foumbit. 
"Les conflits agro-pastoraux, c'est le problème de tous les jours" reconnaît le chef de secteur 
de Noun. Il convient de remarquer que pour beaucoup de populations des zones d'élevage, les 
éleveurs Peul et particulièrement ceux de la fraction Mbororo, demeurent toujours 
"étrangers", même si, pour la plupart, ils n'ont plus d'autre "chez soi" que là où ils sont 
actuellement, tant leur prétendue terre d'origine est lointaine dans le temps et dans 1 'espace. 
ils sont donc considérés comme des étrangers permanents, culpabilisés dans tous les cas de 
conflits . Du moins, c'est ce que ressentent les éleveurs eux-mêmes. C'est ainsi que Ardo 
Soulemanou et Ardo Abrahim du Noun s'expriment en ces termes : "Avant, il y avait de 
l'herbe. Aujourd'hui il y a le Bokassa, la brousse est mone. Les troupeaux diminuent 
d'effectifs. Avant, on avait délimité les zones d'activité. Quand les animaux entraient dans les 
champs, on payait. Maintenant, ils (les agriculteurs) viennent faire les cultures dans les z.ones 
de pâturage. Quand il y a des dégâts, ils taxent cher, jusqu'à 200 000 francs. Quand on 
refuse de payer, ils nous disent de panir chez nous. Où est le chez nous ? ". 

Les conflits dans cette région où les densités sont très élevées sont dûs à l'empiètement 
des activités agricoles sur les terres d'élevage qui ont pourtant, dans la plupart des zones où 
ces deux activités sont appelées à coexister, été délimitées par l'Administration au début des . 
années 1960. 

L'intensification de l'agriculture, l'accroissement démographique, le retour au village 
de nombreux ressortissants de ces zones dont les rares terres encore disponibles à leur 
apporter, demeurent les pâturages, sont les principales causes de ces conflits qui se 
manifestent sous des formes assez diverses : 

- occupation des pentes situées sur les zones de pâturage par les champs vivriers non clôturés; 

- fermeture volontaire des pistes de transhumance et parfois même des points d'eau par les 
agriculteurs (pour des raisons de salubrité des points d'eau) ; 

- création de champs-pièges dans les zones de passage des animaux . 

2.1.2. L'Extrême-Nord: cas des plaines du Diamaré et du Mayo Sava 

A !'Extrême-nord, autre zone de forte densité en population, c'est la même situation. 
A Mokolo, en dehors du système montagnard où les animaux sont gardés en stabulation 
permanente pendant toute la saison des cultures, les conflits agropastoraux sont légion dans 
les plaines et sur le plateau Kapsiki. Même les pistes à bétail et les points d'eau sont bouchés, 
disent les responsables locaux des services de !'Elevage. "Nos difficultés, c'est le manque 
d'eau et de pâturage" disent ces éleveurs que nous avons rencontrés à Zamay, un village de 
piedmont, dans le Mayo Tsanaga. Avant, il n'y avait pas beaucoup de gens. Depuis ici jusqu'à 
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Maroua, il n'y avait pas de champ" poursuit l'un d'eux." Maintenant, il y a beaucoup de 
monde et c'est l'agriculture qui rapporte le plus. Même les Foulbé cultivent aussi. Les 
montagnards descendent pour cultiver, ils élèvent aussi du bétail. Même les réserves 
forestières sont attaquées. Dans le Maya Danai~ on est confronté aux mêmes problèmes 
d'abreuvement et de pâturages, surtout dans la zone toupouri, où il y a surpopulation. Il n'y 
a pas de zone libre là-bas. Ou c'est la maison, ou c'est le champ, comme à Mokolo", dit le 
chef de secteur de !'Elevage. "On y enregistre aussi de fréquents conflits agro-pastoraux, par 
manque de terres, mais parfois aussi dans un but de nuire" continue-t-il. 

2.1.3. L'Adamaoua 

Les conflits sont également liés ici au rétrécissement des pâturages sous le double effet 
de la descente des montagnards dans les plaines périphériques et de l'engagement des éleveurs 
dans l'agriculture . 

Par ailleurs, l'introduction du système de ranch a été mal acceptée par la plupart des 
éleveurs qui regrettent cette forme d'appropriation de vastes espaces pâturables par une seule 
personne, forme contraire aux usages traditionnels. 

Enfin, l'infestation par les glossines de certaines zones de l 'Adamaoua a entraîné 
d'importantes migrations vers des terroirs plus sains et donc une surcharge de certains 
terroirs . Ces migrations ont eu pour effet des conflits entre les éleveurs eux-mêmes pour 
l'occupation de l'espace . 

2.1.4. Le Nord 

L'élevage y est soumis à la poussée des migrants et à l'arbitraire des pouvoirs 
traditionnels: 

- la poussée des migrants est surtout sensible dans les zones de migration spontanée où ils 
occupent les waldés des éleveurs dès leur départ en transhumance pour profiter de la fumure 
à la saison des cultures ; les éleveurs à leur retour de transhumance trouvent leur terroir 
occupé et doivent migrer ou s'installer plus loin ; 

- le pouvoir arbitraire des autorités traditionnelles est assez mal ressenti au niveau des éleveurs 
purs dont les départs vers l'étranger (Nigeria, Tchad, Centrafrique) sont fréquents dans le 
Sud-Est Bénoué . 

2.2. Conflits entre les aires protégées et l'élevage 

Cette tension est surtout perceptible dans les provinces où se localisent des nombreux 
parcs, réserves et aires protégées : 
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- la province de !'Extrême Nord : les parcs de Waza et de Kala-malaoué situés aux abords 
des yaérés constituent des concurrents sérieux pour le cheptel bovin, ovin et caprin en saison 
sèche car l'accès est interdit sinon réglementé au profit des animaux sauvages du parc qui 
sont protégés ; 

- dans la province du Nord, la situation est encore plus grave car les parcs (Bénoué, Faro, 
Boubadjida) y occupent de très vastes surfaces aux abords des cours d'eau et des zones de 
pâturages les plus intéressantes. 

2.3. Insécurité foncière 

L'insécurité foncière est surtout sensible au niveau des éleveurs purs encore peu 
attachés aux régions où ils sont installés et des agro-éleveurs migrants de fraîche date. Pour 
les autres exploitants, il s'agit plutôt d'une mauvaise intégration ou d'une mauvaise 
complémentarité entre les deux activités due souvent à des malentendus plus ou moins voulus 
et à laquelle il convient de faire face par diverses stratégies adaptées. 

3. SOLUTIONS AUX CONFLITS AGRICULTEURS-ELEVEURS 

3.1. Les stratégies et réponses des diverses catégories d'éleveurs 

3 .1.1. Les éleveurs purs 

Généralement considérés comme "étrangers" ou intrus même par les populations 
Foulbé qui leur sont assez proches, les éleveurs purs, notamment Mbororo, sont très prompts 
à trouver dans les migrations vers d'autres pâturages, la solution aux conflits qu'ils peuvent 
avoir avec les agriculteurs autochtones ou d'autres éleveurs sédentaires . Individualistes et 
instables par nature, ils sont, sauf quelques rares exceptions dans le Nord-Ouest, incapables 
de s'associer pour faire face à des problèmes urgents par des actions conjointes devant 
permettre l'amélioration de leurs conditions de vie commune . Face aux conflits, cette catégorie 
d'éleveurs a donc généralement une attitude de démission et de fatalisme, attendant des 
pouvoirs publics une intervention ; souvent désillusionnés, certains abandonnent l'élevage, 
d'autres vendent leurs troupeaux et s'engagent comme simples bergers. 

3.1.2. Les éleveurs-agriculteurs 

Les éleveurs-agriculteurs adoptent des réponses devant permettre la stabilité et le 
développement de leurs deux activités mais surtout la préservation de l'élevage et donc du 
cheptel : 

- démarcation nette des zones affectées aux deux activités par des barbelés ; 

- création de points d'eau communautaires ou individuels pour limiter les déplacements du 
bétail ; 
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- engagement plus en avant dans les activités agricoles pour préserver et multiplier le capital 
de bovins ; 

- utilisation de sous-produits agricoles en saison sèche ; 

- limitation ou réduction de la transhumance. 

3.1.3. Les agro-éleveurs 

L'intensification sur place de l'élevage par la pratique de l'embouche à partir des sous­
produits des récoltes et de l'achat de tourteaux est la principale réponse des agro-éleveurs aux 
conflits fonciers . Ils mettent d'ailleurs plus facilement leurs moyens financiers et humains en 
commun pour créer des infrastructures devant alléger le système d'exploitation traditionnel 
du cheptel (forage, motopompe, mares, etc .). 

3.1.4. Les éleveurs "absentéistes" ou par procuration 

En raison d'un suivi insuffisant et donc d'un manque de connaissance réel des 
problèmes fonciers, cette catégorie d'éleveurs réagit généralement comme l'éleveur pur. 
Cependant, certains vrais entrepreneurs ont des attitudes plus positives d'intégration au milieu 
et d'animation des structures de solidarité avec les éleveurs de leurs zones d'installation : 

- création d'infrastructures et équipements communautaires dont ils assurent la plus grosse 
partie du financement (pistes, barrages, mares, forages, bains détiqueurs, etc.) ; 

- poste de responsabilité dans les groupements et coopératives ; 

- contacts permanents avec les autorités traditionnelles et les responsables techniques locaux 
des ministères . 

En définitive, les réponses de la plupart des éleveurs visent à minimiser les risques sur 
leur élevage tout en poursuivant le processus d'accumulation ou de développement du cheptel 
avec des revenus plus importants tirés des activités agricoles que presque tous se sont mis à 
pratiquer en faire-valoir direct ou indirect. 

3.2. Les propositions de solutions aux conflits 

3.2.1. Les solutions administratives ponctuelles 

Les conflits sont réglés actuellement par des commissions spécialisées présidées par 
le sous-préfet ou son représentant et comportant les services techniques locaux concernés 
(MINEPIA, MINAGRJ) ainsi que les autorités traditionnelles duressort territorial. Celles-ci 
se rendent sur le terrain en cas de plainte pour évaluer toute situation conflictuelle grave 
engageant ou opposant les divers types d'activités rurales ; elles rendent généralement un 
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jugement de conciliation après avoir écouté les parties, mais ces jugements ne satisfont que 
rarement l'une ou l'autre . Un encadreur du MINEPIA de l'Extrême-Nord participant 
régulièrement à ces commissions confirme : l'éleveur considèrera que l'agriculteur a toujours 
raison parce qu'on le respecte plus et que cette activité est pratiquée par tous, car facile ; 
l'agriculteur jugera que le verdict a été rendu en faveur de l'éleveur qui dispose de moyens 
et qui peut acheter tout le monde ; en attendant c'est un pis-aller qui permet de baisser la 
tension entre les communautés par la palabre africaine en attendant une adaptation de la 
législation". 

3.2.2. La délimitation et l'affectation des zones 

Une nouvelle délimitation, une cartographie et une affectation matérialisée sur le 
terrain des zones aux principales activités est réclamée par les éleveurs surtout dans les zones 
de fortes densités et de conflits fréquents de l'Extrême-Nord et des Hauts plateaux de l'Ouest; 
"tant qu'il n'y aura pas de délimitations, visibles, indestructibles et acceptées par tous, il n'y 
aura jamais de répit entre nous" dit un éleveur du Nord-Ouest. 

Ces délimitations pourraient être : 

- des barbelés (cas de certaines zones déjà délimitées dans le Nord-Ouest et l 'Adamaoua) ; 

- des haies vives ; 

- des plantations des rangées ou des barrières d'arbres. 

Cependant, cette délimitation ne pourra se faire qu'au cas par cas et il faudra faire 
preuve de beaucoup de tact pour amener les diverses communautés à travailler ensemble à 
cette opération. 

3.2.3. Les projets de gestion des terroirs 

a) Le projet DPGT de la SODECOTON 

Le projet DPGT (Developpement paysannat et gestion des terroirs) en cours de 
lancement dans les zones cotonnières du Nord et de l'Extrême-Nord par la SODECOTON vise 
trois objectifs : 

- une meilleure professionnalisation des intervenants de la filière coton ; 

- une meilleure gestion des ressources naturelles : eau, sols, arbres ; 

- s'intégrer à une politique plus générale de développement régional. 

En matière de gestion des ressources en eau, ce projet a déjà entrepris un certain 
nombre d'opérations intéressantes dans la création ou la réhabilitation de mares et de barrages 
de retenue et leur gestion collective pour satisfaire la demande de plus en plus forte des 
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agropasteurs autour de certaines zones de forte densité. Par ailleurs, ce projet a entrepris 
l'élaboration de schémas et de plans d'aménagement de périmètres ou de terroirs villageois 
avec la participation des populations concernées ; ces opérations devraient conduire à un 
zonage et à une affectation des terres en vue d'une gestion rationnelle des ressources. 

b) Les périmètres d'aménagement agropastoraux dans l'Ouest 
et le Nord-Ouest 

La création de tels périmètres est liée au constat que les éleveurs purs ou les éleveurs 
agriculteurs installés dans les hauts plateaux de l'Ouest ne participeront réellement à des 
actions de restauration des pâturages ou d'intensification de leurs modes d'élevage que 
lorsqu'ils se sentiront véritablement propriétaires des terres qu'ils exploitent et donc sécurisés. 
Pour ce faire, des projets-pilotes de gestion et d'aménagement de terroirs du type "initié à" 
dans le Nord-Ouest, pourraient être développés dans la région dans des zones bien ciblées. 

Le VCP (Village Community Project) de la chefferie de Bafut (425 krn2 et 45 000 
habitants) a été initié en 1982 et prend fin en juin 1995. Ce projet visait une participation 
active et durable de la population à son propre développement en appuyant par un travail 
d'animation, la structuration et l'organisation des communautés villageoises pour la réalisation 
de micro-projets générateurs de revenus ou d'infrastructures et équipements collectifs. Bafut 
étant également une zone agropastorale, les opérations suivantes ont été menées en direction · 
de l'élevage en particulier : 

- appui à la sédentarisaton de la communauté Mbororo (répartition foncière, pratiques 
pastorales alternatives, diversification des activités) ; 

- réduction des conflits agropastoraux ; 

- association agriculture-élevage (traction animale) ; 

- agroforesterie. 

Les opérations à mener dans les périmètres ou les terroirs d'aménagement 
agropastoraux s'inspireront de cette expérience et viseront essentiellement à : 

- assurer une sécurité foncière définitive aux éleveurs dans les zones qui leur sont affectées; 

- éliminer ou réduire les conflits agropastoraux ; 

- rétablir définitivement la confiance entre les communautés d'éleveurs et d'agriculteurs. 

Les actions comprendraient : 

- l'aménagement des zones pastorales par les éleveurs rassemblés et organisés en un comité 
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ad hoc autour de l'ardo (création d'infrastructures, répartition des terres, diversitfication des 
activités de production, restauration des pâturages) ; 

- la définition, la mise en oeuvre et l'application des règles strictes devant assurer une 
meilleure cohabitation entre les deux groupes se feront à travers un comité agropastoral 
rassemblant les représentants des diverses communautés, comité qui participera éventuellement 
à la délimitation des terroirs et à leur zonage comme proposé plus haut. 

4. LA NÉCESSITÉ DE LA RÉVISION DES DISPOSITIONS LÉGALES RELATIVES 
AU RÉGIME FONCIER : L'ÉTABLISSEMENT D'UN PLAN FONCIER RURAL 

4.1. L'inadéquation du régime 

Le constat effectué par le groupe de travail qui comprend des experts du MINAGRI 
et du MINEPIA (groupe qui a effectué une mission en Côte d'Ivoire pour explorer 
l'expérience de ce pays en la matière) sur le foncier au Cameroun, constat relatif à une 
certaine inadéquation du régime foncier camerounais, demeure plus que jamais d'actualité avec 
l'accroissement des conflits agro-pastoraux ces dernières années. Le groupe de travail a relevé 
que: 

- la prédominance des pratiques culturelles est réelle en zone rurale et la régulation foncière 
s'opère à l'écart du droit moderne ; 

- l'absence d'une législation adaptée empêche le développement d'une utilisation optimale de 
la terre et entraïne l'utilisation de pratiques agricoles extensives qui dégradent fortement le 
potentiel naturel et détruisent l'environnement ; 

- la conservation du potentiel des terres cultivables devrait être un souci majeur car les 
ressources en terres fertiles ne sont pas illimitées et les pratiques culturales actuelles, 
aggravées par la pression démographique constatée dans certaines zones à écologie fragile, 
provoquent des <légats considérables ; 

- l'absence d'une politique foncière qui prenne en compte l'ensemble des aspects du problème 
est à la base du blocage actuel ; 

- la résolution du problème foncier nécessite de travailler dans la durée car le changement des 
mentalités sera long. Certaines observations de cette analyse peuvent être répétées in extenso 
pour l'élevage seul. 
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Le secteur des productions animales a toujours été faiblement financé par le crédit. 
L'expérience la plus notable, constituée par le Fonds National de Développement Rural 
(FONADER), fut un échec. 

1. LE BILAN DE L'EXPÉRIENCE FONADER 

Organisme parapublic, le FONADER a été créé en 1972 pour accorder des prêts aux 
agriculteurs et éleveurs, qui ne pouvaient pas accéder facilement aux autres institutions 
formelles de crédit. Ses mauvaises performances financières et son incapacité à mobiliser et 
à recycler l'épargne rurale ont entraîné sa fermeture, en 1988, après 16 années d'existence . 

De 1975 à 1986, le FONADER a distribué pour 31,5 milliards de F CFA sous forme 
de prêts à l'agriculture et à l'élevage, mais moins de 10 p .100 sont allés aux petits et moyens 
agriculteurs et éleveurs, qui était le groupe-cible principal. 

Pour la période 1980/1986, les crédits à l'élevage se sont montés à environ 2 milliards 
de F CFA. Ils étaient surtout localisés dans l'Adamaoua, l'Ouest et le Nord-Ouest et 
concernaient les bovins , les porcs et les volailles. Le FONADER n'a eu que peu d'activités 
dans le Nord et ! 'Extrême-Nord. Les raisons en sont que les éleveurs ne connaissent pas le 
système bancaire (ni les tontines) et que les élevages bovins traditionnels sont créés, soit à 
partir de dons ou d'héritages familiaux, soit à partir de salaires de gardiennage (bergers), soit 
à partir de fonds propres provenant d'autres activités (commerce, salariat) . L'intervention du 
FONADER dans le financement des élevages des petits ruminants a été insignifiante. Les taux 
de remboursement ont toujours été faibles et ont rarement dépassé 70 p .100: environ 50 p .100 
pour les élevages porcins et 60 p .100 pour les élevages de volailles dans les provinces de 
l'Ouest et du Nord-Ouest. 

Parmi les principales raisons de l'échec du FONADER dans les crédits à l'élevage, il 
faut citer : 

- la mauvaise préparation technique des projets (par exemple, la sous-estimation des dépenses 
alimentaires) ; 

- les insuffisances dans l'analyse des dossiers et l'octroi de crédits non adaptés ; 
- le circuit complexe d'octroi des prêts, excluant les vrais éleveurs, au profit de fonctionnaires 
dont l'ambition n'était pas d'investir réellement dans l'élevage ; 

- l'absence de suivi (de la part du FON ADER ou des agents du MINEPIA) ; 
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- le mauvais usage du crédit et son détournement de l'objectif pour lequel il a été accordé. 
Beaucoup des crédits débloqués par le FONADER pour l'élevage n'ont, en réalité, pas financé 
ceue activité. Dans le Mbéré, par exemple, où le FONADER injecta 300 MFCFA en dix ans 
pour l'élevage bovin, seulement 26 des 89 bénéficiaires étaient de vrais éleveurs. Le crédit 
fut donc dévié de sa destination et utilisé à d'autres fins (commerce, achats de luxe, 
mariages ... ) ; 

- des emprunteurs ne possédant pas la maîtrise technique de l'élevage ; 

- un apport personnel non libéré, aboutissant à des projets sous-dimentionnés, différents de 
ce qui avait été prévu, d'où des difficultés de remboursement. 

Globalement, l'expérience du FONADER a laissé peu de traces et n'a pas donc été très 
utile au développement de l'élevage . 

2. LA SITUATION ACTUELLE 

2 .1 Les structures informelles 

Le Cameroun a eu, de tout temps, un secteur bancaire informel très important. 

En dehors des prêts entre personnes de la même famille et du système des collecteurs 
d'épargnes (présents sur les marchés), la forme la plus élaborée et la plus connue est celle de . 
la tontine . On trouve les tontines en grand nombre au sein des communautés rurales . Dans un 
groupe fermé (institué sur des bases aussi diverses que l'appartenance ethnique , la résidence , 
le sexe, le groupe d'âge, la position sociale ... ) dont les membres se connaissent bien et se font 
confiance, chacun verse chaque mois au trésorier une mise constante. Chaque mois aussi . un 
des membres reçoit l'ensemble des mises. Les tontines mobilisent une épargne relativement 
importante et sont à la base de la plupart des projets individuels ou collectifs (amélioration de 
l'habitat, de l'exploitation et du bien-être de la famille). Elles ont ainsi joué un rôle important 
dans le financement des élevages de porcs et de volailles (surtout dans l'Ouest et le Nord­
Ouest). 

La pratique de l'usure est aussi répandue : quand un individu a un besoin d'argent 
pressant, il contacte un usurier qui lui impose, le plus souvent, des conditions draconiennnes, 
par exemple, la vente sur pied d'une récolte à un prix dérisoire. 

2.2. Banques commerciales 

Ces Banques (quatre ont un bilan qui dépasse 100 milliards de F CFA: BICIC, SGBC, 
SCB-CL, Méridien-BIAO) sont localisées dans les principaux centres urbains. Elles mobilisent 
surtout l'épargne des salariés et des commerçants et n'accordent des crédits qu'aux clients qui 
peuvent les orienter vers des projets productifs. 

Les relations de ces banques avec le milieu rural sont soumises à de nombreuses 
contraintes : 
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- problème de la distance (géographique, mais aussi culturelle et sociale) ; 

- problème de la rentabilité de l'activité bancaire ; 

- problème des garanties (seules les cautions assorties de délégation de salaire peuvent être prises 
en considération) ; 

- taux de crédit trop élevés, en raison du coût élevé de leurs ressources et des marges qu'elles 
doivent prendre pour couvrir leurs risques. 

Toutes ces contraintes font que ces banques ont peu de rapports avec le monde agricole. 
Ce sont des institutions, importées d'Occident, qui se trouvent inadaptées au mileu rural en 
général et africain en particulier. 

2.2.1. Le crédit agricole du Cameroun 

Après la dissolution du FON ADER, qui avait accordé quelques crédits à des promoteurs 
de projets d'élevage, il n'existait plus aucune structure adaptée au financement des secteurs 
agriculture, élevage et pêche. Le Crédit Agricole du Cameroun (CAC) a donc été créé en 1990 
pour reprendre les activités productives et rentables de l 'ex-FONADER. 

Le CAC fonctionne actuellement comme une banque commerciale classique, qui collecte 
des fonds et octroie des prêts à la consommation à court et moyen terme, avec des taux 
d'intérêts élevés, qui ont atteint 23,5 p.100 . Il s'est, jusqu'à présent, dirigé vers une clientèle 
qui présente des garanties classiques et un minimum de risques. 

Le CAC a connu une croissance rapide, puisque, parti avec un capital de 4,85 milliards 
de F CFA détenu pour 82,5 p .100 par l'État et pour 17 ,5 p.100 par un partenaire allemand, 
il a clôruré son troisième bilan avec 32 milliards de F CFA. 

En dehors de son siège de Yaoundé, le CAC dispose de 5 agences (caisses provinciales) 
à Yaoundé, Douala, Bafoussam, Bamenda, Kumba. Une sixième va s'ouvrir prochainement 
à Garoua, avec deux antennes à Ngaoundéré et Maroua. Une autre antenne est ptévue à Ndop 
dans le Nod-Ouest. En 1994, pour se rapprocher du milieu rural, le CAC a ouvert une quinzaine 
de bureaux périodiques répartis dans les différentes régions. Le CAC a aussi des correspondants 
à l'Etranger en France, Allemagne, Espagne, Japon et USA. 

Jusqu'à présent le CAC a distribué peu de crédit à l'élevage, car les conditions qu'il impose 
sont contraignantes et limitent le nombre de bénéficiaires. Il exige en effet : un dossier 
techniquement bon et financièrement rentable, une garantie égale à 1,5 fois le montant du crédit 
et un apport personnel de 20 p. l 00. 

Avec ce système, le CAC est déjà intervenu un peu dans le secteur avicole mais auprès 
de gros investisseurs urbains (le CAC a financé une vingtaine de projets touchant à l'aviculture, 
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remboursables en 2 ans, au taux de 18,5 p. l 00, mais ce type de crédit est actuellement arrêté, le 
principal critère d'octroi du CAC étant l'existence de débouchés). Les petits éleveurs individuels 
ne sont pas concernés. Par contre, les groupements d'éleveurs pourraient prétendre recevoir des 
prêts, à condition qu'un mécanisme de garantie soit mis en place. Le CAC n'intervient pas dans 
les autres secteurs de l'élevage (à part deux crédits qu'il a accordés à deux ranchs bovins privés 
à Garoua et Ngaoundéré). Il est, d'ailleurs, encore peu implanté en zone d'élevage bovin, et sa 
collaboration avec le PDSE a été un échec (voir infra). 

Sauf si des changements sont envisagés dans la politique de prêts, car la taxe sur la 
distribution du crédit (TDC), qui était la principale source du fonds de bonification, a été 
récemment supprimée, les conditions actuelles ne sont ni favorables, ni attrayantes pour le paysan 
ou l'éleveur moyen et les différences avec les procédures des banques commerciales sont faibles . 
Avant la dévaluation, les taux d'intérêt du CAC étaient de 18 p. l 00. Après dévaluation, ils ont 
atteint 22 et 23 p. l 00. Ils sont maintenant redescendus à 16,5 p. l 00. 

Même si les conditions d'octroi de crédits s'amélioraient (grâce à une nouvelle politique 
de bonification et à des taux d'intérêts assez incitatifs de 7 à 12 p. l 00), elles resteraient encore 
difficiles à remplir, notamment par les jeunes, qui ne disposent pas de garanties suffisantes. 

Le financement de l'élevage demeure donc encore une des contraintes majeures à résoudre . 

Le CAC envisage de rechercher un autre bailleur de fonds pour entrer dans son capital. 
Il pourrait aussi solliciter des actionnaires privés ( coopératives, collectivités locales, 
promoteurs ... ) en vue d'une privatisation progressive du capital. Avec la CFD, le CAC explore 
la possibilité d'un programme d'épargne et de crédit décentralisé. 

Un prêt de 10 milliards de F CF A serait bientôt débloqué par la BAD pour le monde rural. 
Le taux de négociation envisagé serait de 9,25 p.100. Le taux de sortie adopté par le CAC serait 
de 14 p.100. 

2.2.2. La CCEI 

La Caisse commune d'épargne et d'investissement a octroyé quelques prêts à de gros 
éleveurs de volailles de la région de Douala. C'est une banque privée, à capitaux camerounais 
(80 p .100) et allemands/hollandais (20 p.100). Elle a aussi suscité la création de six caisses 
mutuelles rurales (les MC2, ou Mutuelles communautaires de croissance) qui sont des micro­
banques rurales, propriété de la communauté et gérées par elle. Elle projette d'en créer 10 
autres. 

2.3. Les projets de développement 

2.3.1. La SODECOTON 

La SODECOTON fournit, à environ 200 000 planteurs, des intrants (intrants "coton" 
et "vivriers", ainsi que du matériel de culture attelée), dont elle récupère le montant au moment 
du paiement de la récolte. Cette vente à crédit porte chaque année sur 3 GFCF A. Le système est 
très efficace, puisque, en 1993, le taux de remboursement était de 99,97 p. l 00. 
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2.3.2. Le PDSE 

A la disparition du FONADER et devant les carences des autres formes de crédit existant 
à l'époque, le PDSE avait prévu la possibilité d'un appui financier au secteur de l'élevage par la 
mise à disposition de quelques lignes de crédit. Le Crédit Agricole du Cameroun (CAC) avait, 
en février 1992, signé un accord de financement, pour la gestion de ces prêts, dits subsidiaires. 
Le suivi du volet crédit était confié à la DSV (Direction des Services vétérinaires) pour la ligne 
concernant l'installation d'une quarantaine de docteurs-vétérinaires en clientèle privée et de 2 
sociétés privées d'importation de produits pharmaceutiques vétérinaires et à la DEPF (Direction 
des Etudes, des Projets et de la Formation) pour le développement de l'élevage et 
l'aménagement de l'espace agro-pastoral. Aucune ligne de crédit n'a été utilisée, car les taux 
d'intérêt exigés (18 p .100) étaient trop élevés 

2.3.3. Le FIMAC 

2.3.3.1. Présentation 

Le FIMAC (Financement d'investissements de micro-réalisations agricoles et 
communautaires) est un programme qui bénéficie de plusieurs financements gérés par la 
Banque mondiale dans le cadre du projet de sécurité alimentaire. 

Le FIMAC consiste en une ligne de crédit mise à la disposition de petits groupes 
constitués ( en général de 4 à 20 membres) et défavorisés du monde rural, dont les membres 
travaillent collectivement ou individuellement, en vue du financement de leurs micro-projets 
(petits équipements pour des activités d'agriculture, d'élevage, de pêche ou de pisculture) à 
travers les structures chargées de les encadrer. 

Après une phase pilote, le FIMAC a été lancé fin 1991 et les premiers projets de groupe 
ont été financés en 1992. 

Il est exécuté au niveau central par la Direction du Développement Communautaire 
(DDC) du MINAGRJ, et, à l'intérieur du pays, par des unités représentées au sein des délégations 
provinciales et départementales de l'agriculture : 

- une commission provinciale de planification des petits projets communautaires présidée par le 
Gouverneur de la Province est chargée de l'examen et de l'approbation des dossiers de micro­
projets sous la supervision de la cellule nationale. Cette commission se compose des délégués 
provinciaux du ministère de l'agriculture, du MINEPIA, du MINASCOF, du MINPA T, le 
contrôleur provincial du ministère des finances et les représentants de toutes les ONG actives 
dans l'encadrement des groupes ruraux de la province. Sur le plan technique, une unité provinciale 
FIMAC composée de 2 cadres placés sous l'autorité du délégué provincial de l'agriculture est 
chargée de l'exécution du programme ; 
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- au niveau départemental, un coordonnateur FIMAC placé sous l'autorité directe du délégué 
départemental de l'agriculture, aide les organismes d'encadrement de groupes à préparer les 
demandes de financement conformes aux critères et normes du programme FIMAC. 

2.3.3.2. Critères d'attribution 

Les projets soumis au financement FIMAC doivent remplir un certain nombre de 
conditions (sévères) d'éligibilité : 

- le financement est destiné uniquement aux projets à caractère communautaire, présenté par des 
groupes se trouvant dans des zones rurales défavorisées ; 

- aucun projet de groupe ne peut être étudié s'il n'est pas présenté par une structure d'appui, qui 
peut être un ministère (direction du développement communautaire du MINAGRI, MINEPIA, 
MINASCOF ... ), une ONG, ou une organisation religieuse ou caritative; 

- le programme est destiné au soutien de l'exécution de micro-projets productifs , techniquement 
fiables et économiquement rentables. Les projets d'un montant inférieur à 500 000 FCF A, sont 
à rembourser en 4 ans, sans intérêts ; 

- les groupes ne reçoivent pas d'argent en espèce, mais les équipements qu'ils auront choisis pour 
exécuter leurs micro-projets ; 

- les bénéficiaires doivent contribuer (en espèce ou en nature) au financement à concurrence de 
30 ou 40 p.100 du coût total du projet. 

2.3.3.3. Ressources du FIMAC 

Le budget du projet de sécurité alimentaire, dont le FIMAC est une des composantes , est 
de 35 millions US$. La part du FIMAC y est de 20 millions, répartie ainsi : 14,6 millions de prêt 
Banque mondiale, 3,6 millions de don japonais et 2,3 millions de la contribution des 
bénéficiaires. 

2.3.3.4. Réalisations 

Le lancement officiel du programme et l'installation des commissions provinciales dans 
les 10 provinces ont été réalisés en juin 1992. En mars 1995, 1 683 dossiers ont été agréés pour 
un montant total de 1,3 milliards de F CF A. Les groupes touchés représentent environ 10 000 
familles rurales . Les principales activités financées concernent : l'élevage porcin, les cultures 
maraîchères, les cultures vivrières, la pêche maritime, l'élevage avicole, les moulins à céréales, 
les râpes à manioc, les presses à huile de palme, les bains détiqueurs, les parcs de vaccination, les 
radiers et les biefs. 

2.3.3.5. Reconstitution des fonds 

Les appuis financiers du FIMAC étant des crédits, ils doivent être remboursés par les 
bénéficiaires. Le rythme et les montants des versements sont choisis par le groupe et précisés dans 
le protocole signé par le groupe, l'organisme d'appui et les responsables du FIMAC au moment 
de la mise à disposition du matériel. Comme la reconstitution des fonds prêtés est d'une grande 
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importance pour l'avenir du programme, des mesures sévères ont été mises en place pour 
améliorer les taux de remboursements, en particulier, la suspension du financement dans toute 
province dont le taux est inférieur à 80 p. l 00 ( quatre provinces ont déjà été frappées par cette 
mesure, pendant quelques mois). Actuellement, le taux moyen de remboursement est de 88 p. l 00. 

2.3.3.6. Activités dans le secteur élevage 

Sur les 1 683 groupes attributaires, 705, soit 42 p. l 00, ont mené des activités d'élevage : 
343 pour la culture attelée, 204 pour l'élevage bovin et 158 pour le petit élevage. Parmi les 
dossiers "élevage bovin", l'acquisition de vaches pour la production laitière dans la seule province 
de !'Adamaoua (département de la Vina) occupe une place importante (près d'une centaine de 
dossiers dont les prêts sont de 1 MFCF A à rembourser en 4 ans. Cela permet d'acquérir de 10 à 
15 vaches laitières). 

2.3.3.7. Bilan 

Les groupements de base, suivis par les différents ministères, ont souffert, ces dernières 
années, de la réduction des moyens de travail et la mise en place du FIMAC, qui permet à ces 
groupes d'accéder à un crédit accordé à des conditions fort avantageuses, est particulièrement 
appréciée. Le FIMAC, qui est maintenant bien connu des paysans et des éleveurs, a donc permis 
la relance de certains groupes préexistants. Il commence aussi, par la constitution de nouveaux · 
groupes, à influencer la dynamique d'organisation en cours. 

2.3.4. Le PRODEC 

Dépendant des services du Premier Ministre, financé aussi par la Banque mondiale, le 
programme de développement communautaire (PRODEC) touche essentiellement le milieu 
urbain. Il a cependant, en 1993, financé la mise en place de 41 élevages de poulets de chair (36 
sur Yaoundé et 5 sur Douala), ainsi que quelques ateliers <l'embouche bovine dans la Province 
du Nord. Les conditions d'obtention du prêt étaient liées à la formation et à l'expérience avicole 
de l'emprunteur. Le taux d'intérêt annuel est de 15 p. l 00, l'emprunt est remboursable sur 3 ans, 
les apports personnels exigés sont de 15 p. l 00 en liquide et de 10 p.100 en nature. Le PRO DEC 
est confronté à des difficultés de remboursement. 

2.3.5. Le PAME 

Le programme d'appui aux micro-entreprises (PAME), financé par l'ADF (Afrircan 
development fend) a, dans l' Adamaoua, monté quatre dossiers de financement (limités chacun 
à 5 millions de F CFA, taux de 12 % l'an) à des groupements d'élevage, pour des activités de 
pisciculture, de production laitière et de commerce du bétail. 

3. LES LIMITES 

Malgré tous les efforts consentis pour distribuer un crédit abondant et bon marché aux 
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petits paysans ou éleveurs des régions les plus reculées, ceux-ci n'ont pas été touchés dansleur 
grande majorité. La population rurale, qui regroupe 75 p.100 des actifs, est loin d'avoir à sa 
disposition les services financiers dont elle aurait besoin. 

Cela est déjà vrai pour l'agriculture, où, grâce essentiellement à la SODECOTON et 
à un degré moindre, aux "crédit unions" et au FOCAOP, on peut estimer que seulement 20 
p .100 des exploitants agricoles bénéficient de services financiers acceptables. 

Cette valeur est encore beaucoup plus faible dans le secteur de l'élevage. Les banques 
commerciales ne connaissent pas ce secteur et sont très prudentes, voire méfiantes, dans 
l'attribution de crédits. Par ailleurs, leurs taux d'intérêt sont très élevés et leurs procédures ne 
sont pas à la portée des éleveurs (petits et moyens). Avec la crise financière actuelle, elles se 
réorientent vers la clientèle solvable. 

Les tontines pratiquent des taux d'intérêt usuraires (parfois 10 p .100 par mois) et les 
sommes épargnées sont trop faibles. Le phénomène est plus urbain que rural. Enfin, le rythme 
régulier des versements, qui correspond à la périodicité des revenus des salariés ou des 
commerçants, est beaucoup moins adapté aux revenus agricoles saisonniers . 

Les credits unions ne consentent que des prêts individuels aux membres associés 
localisés, surtout en milieu urbain. 

Le FIMAC est un programme national aux ressources limitées, qui, malgré la 
reconstitution des fonds liée aux divers remboursements, ne peut satisfaire l'ensemble des 
besoins de financement du monde rural. Il ne propose que des crédits collectifs pour des 
investissements communautaires et n'accorde pas de prêt individuel à court terme (pour des 
intrants, par exemple). 

Le CAC et la CCEI oeuvrent dans le sens de la collecte effective de l'épargne rurale 
et du développement des crédits ruraux. Cependant de création récente, ils couvrent un 
territoire encore restreint et ne peuvent satisfaire les besoins de la population rurale incapable 
de répondre aux critères d'éligibilité au financement du secteur bancaire. 

Enfin, les systèmes mutualistes à gestion décentralisée, bien que diversifiés et 
dynamiques, ne concernent que quelques régions. 

Par conséquent, le système actuel de crédit agricole n'est pas très adapté aux réalités 
et ne profite qu'à une minorité de la population rurale. En particulier : 

- les formes de recours au crédit limitent les possibilités d'investissement et de diversification 
des activités productives ; 

- le système de crédit le plus fiable est concentré sur la culture du coton ; 

- la durée des crédits accordés limite considérablement les possibilités d'équipement ; 
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- le manque de crédits de campagne (autres que ceux accordés à la culture du coton) limite les 
innovations que pourraient entreprendre les éleveurs ; 

- les taux d'intérêt actuels (ceux du CAC en particulier) sont trop élevés au regard des faibles 
taux de rentabilité des élevages. 

4. LES SYSTÈMES MUTUALISTES 

Dans les années 80, deux mouvements mutualistes ont pris une certaine importance : 
les Caisses populaires et leur Union de Yaoundé (UCPY) et la Cameroon cooperative credit 
unions league (CAMCCUL). 

Les caisses populaires, qui se sont surtout développées dans les régions du Centre et du 
Sud (zone cacaoyère), se trouvent actuellement en cessation de paiement. Ce fut une expérience 
douloureuse pour les épargnants ruraux qui lui avaient fait confiance. 

Les credits unions jouent un rôle important dans la mobilisation de l'épargne. Elles ont 
connu un grand développement dans les provinces anglophones du Nord-Ouest et du Sud­
Ouest, avec quelques prolongements dans les provinces Ouest, du Littoral et du Sud . Avec 260 
caisses, 79 000 adhérents et 11 GFCFA d'épargne , ce mouvement est un succès, mais, 
regroupant essentiellement des salariés des secteurs publics et privés, elles ne sont pas adaptées 
aux besoins des agropasteurs. 

Parmi les autres systèmes d'épargne mutualistes , il faut aussi citer : 
- les caisses mutuelles d'épargne et de crédit (CMEC), qui s'installent prioritairement en zones 
rurales, pour financer des activités agricoles ; 

- le FOCAOP (fonds commun d'appui aux organisations paysannes), localisé dans la région du 
Centre , qui accorde des crédit (productifs ou sociaux) à ses membres. 
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CINQllÈME CHAPITRE 

§§ 

LES SYSTÈMES D'APPUI À LA PRODUCTION 
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1. Le MINEPIA 

Le Ministère de ['Elevage, des Pêches et des Industries Animales (MINEPIA) compte 
10 Délégations provinciales, 52 Secteurs (au niveau départemental), 162 Sous-Secteurs dans 
les arrondissements et 482 Centres Zootechniques et Vétérinaires (CZV). Au niveau du pays, 
la couverture par les structures du MINEPIA est de 100 p.100 pour les Délégations, 90 p. 100 
au niveau des départements et 60 p.100 au niveau des arrondissements. Mais la situation est 
variable en fonction des zones. En ce qui concerne les zones traditionnelles d'élevage bovin, 
comprenant les provinces de l'Extrême-Nord, du Nord, de !'Adamaoua, de l'Ouest, du Nord­
Ouest et de l'Est, le taux de couverture est de 94 p.100 au niveau des Secteurs et de 70 p.100 
pour les arrondissements . Ces zones comptent 73 p. 100 des CZV du pays. Les provinces 
côtières du Sud-Ouest, de l'Ouest et du Sud ont des taux de couverture respectifs de 86 p. 100 
et de 54 p.100 au niveau des départements et des arrondissements. Ce groupe rassemble 17 p. 
100 des CZV. La province du Centre, constituant un cas à part, a un taux de couverture de 80 
p. 100 pour ses départements et de 39 p. 100 pour ses arrondissements. Elle a 10 p. 100 des 
CZV du pays. 

Cette répartition des services sur l'ensemble du territoire semble correspondre au poids 
respectif des zones en matière d'élevage. En effet, le premier groupe des six provinces sus- · 
citées possède 99 p.100 du cheptel bovin, 90 p. 100 des petits ruminants, 80 p.100 des porcins 
et 60 p .100 des volailles. C'est donc par souci d'assurer un encadrement adéquat que les zones 
d'élevage reçoivent également le plus d'infrastructures d'élevage. En revanche, le MINEPIA 
a une meilleure couverture des zones côtières en structures s'occupant de la pêche : 68 p .100 
des postes de contrôle des pêches sont situées dans les trois Provinces de la côté atlantique. Il 
nous semble que ce point de vue se justifie, même si certains pourraient penser qu'en offrant 
une meilleure couverture en services aux zones de faible densité en élevage, cela y 
encouragerait cette activité. 

La situation des services d'encadrement du MINEPIA est, à l'image de la plupart des 
services de l'Etat au Cameroun, très déplorable. Ce constat d'un chef de Secteur que nous 
avons rencontré est triste, dramatique même : "Il n'y a pas de campagne de vaccination (des 
bovins), depuis que l'Etat ne fournit plus gratuitement les vaccins, dit-il. Les éleveurs font de 
l'automédication et les vétérinaires privés vont dans les élevages, sans passer par nous. 
Comme nous restons sur place, on attend les éleveurs, ils ne viennent plus ". Bien que 
lorsqu'on les rencontre, les éleveurs se disent satisfaits en ce qui concerne les soins 
vétérinaires, l'apport des services du MINEPIA aujourd'hui se limite à la vaccination du gros 
bétail dans les zones de cet élevage, lorsque cela se fait. Bien entendu, les raisons à cette 
situation ne manquent pas. "C'est normal que nous ignorions l'existence de certains élevages 
dans notre Secteur, se défend un responsable dont nous nous étonnions de l'immobilisme. Dans 
tout mon Secteur, il n'y a qu'un seul véhicule, dans un Sous-Secteur. Ensuite, les services ne 
disposent de rien pour aider les éleveurs. Tout ce que nous faisons, c'est qu'on leur prescrit 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 97 



des médicaments et ils doivent aller les chercher chez les privés". Cela nous a été confirmé par 
l'éleveur que nous avons visité dans cette localité. Quand il y a problème de santé, il fait appel 
au vétérinaire de la firme qui lui fournit les intrants (provende et poussins). Alors, quel est le 
rôle de vos services, avions-nous demandé. "Notre rôle, c'est la vulgarisation. Pa,fois, on joue 
le rôle de conseiller pour le choix des médicaments, parce que l'éleveur est soumis à la 
pression de plusieurs personnes qui lui proposent des produits différents. Mais, il faut tenir 
compte du fait que les responsables se consacrent plus à leur rôle de régisseur qu'à celui de 
technicien d'élevage. Car, on est beaucoup plus puni quand on fait les fautes sur le plan des 
recettes que si on fait des erreurs sur le plan technique. Comme personne ne peut contrôler ce 
que font les agents, par exemple, dans le domaine de l'inspection sanitaire vétérinaire, quand 
on dit qu'on a inspecté, ça veut dire qu'on a prélevé les taxes". 

Cette situation est aggravée par les constats suivants, que tout un chacun peut faire en 
visitant les services du MINEPIA : 

- Il y a baisse de l'effectif du personnel par des départs en retraite non remplacés. 
A Meiganga, même des agents recrutés sur le tas récemment ont été promus chefs de 
CZV, par manque de personnel. Les recrutements irréguliers sont favorisés (du 
personnel recruté pour certaines tâches : secrétaires, chauffeurs, vaccinateurs ... et 
payés par des prélèvements illicites sur les recettes). 

- La baisse des salaires démotive les agents qui cherchent à combler leur manque à 
gagner par des prélèvements illicites de recettes ce qui aggrave l'évasion fiscale chez 
ceux qui sont chargés de la perception des recettes. Certains agents passent tout leur 
temps aux champs. 

2. LES SOCIÉTÉS DE DÉVELOPPEMENT 

2.1. La Société de Développement des Productions Animales (SODEPA) 

La SODEPA a été créée en 1974, dans le cadre du Plan Viande. Elle avait, entre autres 
objectifs, la mise en place de ranches d'Etat et l'appui à la gestion de ranches privés dont la 
création devait être encouragée. Ainsi, ont été créés les ranches de Faro, dans l 'Adamaoua, 
de Ndokayo à l'Est et de Dumbo au Nord-Ouest. Le petit ranch de Jakiri qui existait déjà a 
été incorporé à ce groupe dont l'ensemble rassemble aujourd'hui environ 30 000 têtes. La 
SODEPA a également construit et gère deux grands abattoirs à Yaoundé et Douala. Les 
ranches font face à des difficultés dont certaines sont liées à la dégradation des conditions 
d'élevage (envahissement par le Chromolaena odorata à Ndokayo par exemple), et d'autres au 
contexte économique (augmentation du prix des produits vétérinaires, baisse des revenus tirés 
de la vente des ·animaux) . Néanmoins, ils résistent mieux que les abattoirs . En effet, 
l'augmentation des charges, le vieillissement des équipements non renouvellés, la concurrence 
avec des abattages clandestins ou des abattoirs périphériques comme celui d' Obala, la baisse 
des recettes et l'affectation de la moitié de celles-ci au fonctionnement du siège de la Société 
l'ont fait dépérir, au point que l'Etat veut aujourd'hui le privatiser. Mais, comme dit le 
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Directeur Général de la SODEPA, il faut beaucoup de réformes, sinon, en l'état actuel des 
choses, il n'y aura pas de repreneur. Par exemple, l'abattoir d'Obala risque de compromettre 
la rentabilité de celui d' Etoudi. 

2.2. La Mission Spéciale d'Eradication des Glossines (MSEG) 

Cette structure du MINEPIA a également été créée dans le cadre du Plan Viande. Son 
rôle était d'éradiquer les glossines sur le plateau de l 'Adamaoua et dans le Nord d'abord, avant 
une éventuelle extension à toutes les zones infestées. Son siège est à Ngaoundéré et elle dispose 
d'une Division pour }'Adamaoua et d'une autre pour le Nord, à Garoua. Avec plus de 10 
milliards FCFA de dépenses, la Mission a réussi à libérer 3,2 millions d'hectares de 
pâturages. Mais, depuis les difficultés financières de l'Etat, la poursuite de l'éradication avec 
de gros moyens est devenue impossible. L'option actuelle est d'impliquer fortement les 
éleveurs au maintien des acquis, en luttant pour préserver les zones assainies de la réinvasion 
qui les menace constamment. 

2.3. Les Caisses de Développement de }'Elevage (CDNE, CDENO, CDPM) 

La Caisse de Développement de !'Elevage du Nord et celle du Nord-Ouest ont été 
créées essentiellement pour appuyer les actions de développement de l'élevage (réalisation des 
infrastructures, aide aux services de !'Elevage) dans les provinces septentrionales et au Nord­
Ouest. La CDPM a été créée pour aider la pêche artisanale, à partir des recettes de la pêche 
industrielle. Au début, elle octroyait des crédits aux pêcheurs, mais cette option a été 
rapidement abandonnée à cause du non remboursement. Par la suite, les actions de la CDPM 
ont été étendues à l'élevage, dans les six provinces qui lui versent des recettes (Centre, Est, 
Littoral, Ouest, Sud et Sud-Ouest). Elle réalise des infrastructures (constructions de CZV, de 
centres de pêche). équipe les services du MINEPIA (en véhicules notamment), organise des 
séminaires de formation à l'intention des pêcheurs ou des encadreurs. Pour cette raison, les 
responsables de la CDPM pensent qu'il faudrait changer son appelation, puisque ses 
interventions sont multiformes. Le nom de CDEP (Caisse de Développement de l 'Elevage et 
de la Pêche) a été proposé. Les recettes des caisses proviennent des taxes d'inspection sanitaire 
prélevées par les services du MINEPIA qui leur reversent 70 p. 100, contre 30 p. 100 pour le 
Trésor public. La CD PM bénéficie de recettes importantes provenant de l'inspection des 
produits de pêche importés. En 1993/94, malgré la récession économique, sur 430 millions de 
recettes attendues, 273 millions ont été entrées, affirment les responsables de cette structure . 
Environ 10 p. 100 de ces recettes proviennent de l'élevage, le reste de la pêche. La CDEN est 
la deuxième caisse en recettes . 

Il faut souligner ici le faible recouvrement et surtout la fuite des recettes recouvrées à 
partir des services. Les contrôles effectués par la mission lors de ses visites de terrain montrent 
que les chefs de Centre, régisseurs de recettes, n'enregistrent dans certains cas que 10 p. 100 
des animaux effectivement entrés sur les marchés. Aux frontières, une bonne partie des 
animaux importés sont considérés comme locaux, à cause des taxes beaucoup plus fortes payées 
pour les animaux importés. Dans un abattoir, un chef de CZV a reporté 60 p. 100 des abattages 
qu'il avait enregistrés dans son cahier : cela fait 40 p .100 des recettes "évanouies". Cette 
situation que les responsables des services du MINEPIA reconnaissent bien volontiers, s'est 
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aggravée depuis les baisses dramatiques des salaires des agents de l'Etat qui cherchent à 
rattraper la diminution de leur revenu par des reversements partiels des recettes. 

2.4. Les Stations d'élevage de Wakwa, Lougguéré et 

2.4.1. La station de Wakwa 

Kounden 

C'est une grande et vieille station d'élevage bovin située à 10 kilomètres de 
Ngaoundéré, dans !'Adamaoua. Avec sa station annexe de monte de Fory, elle avait pour rôle 
de multiplier les produits de la recherche (géniteurs ou semences fourragères) afin de les 
diffuser en milieu d'éleveurs. Ainsi, le bovin de race Wakwa, créé par la recherche 
zootechnique ou le zébu Foulbé amélioré devraient-ils être distribués à partir de cette station. 
A Fory, les éleveurs venaient avec leurs femelles pour les faire fertiliser par les taureaux 
reproducteurs de la station. Après avoir atteint des effectifs de près de 1 600 têtes en 1978, le 
troupeau de la station déclina rapidement à partir de 1985 pour disparaître quatre ou cinq ans 
plus tard. Aujourd'hui, à partir de nouveaux achats, il est en reconstitution, mais, la station ne 
peut plus jouei:-son rôle dans la diffusion de géniteurs de qualité, aussi longtemps qu'elle n'aura 
pas été complètement regénérée avec des animaux issus des sélections de la recherche . 

2.4.2. La station de Lougguéré 

Elle a été créée en 1967 dans le Maya Louti (province du Nord) à partir d'un noyau 
de 48 génisses et 2 taureaux Arabes Choa. Il s'agissait d'encourager l'élevage bovin dans une 
zone où cette activité était encore peu développée et de promouvoir la culture attelée. Pour des 
populations qui connaissaient peu l'élevage bovin, la race Arabe Choa, originaire du Logone 
et Chari, docile, productrice de lait et rustique était plus indiquée que le bovin Mbororo par 
exemple. La station a été construite par la CDEN, puis a reçu des financements du FAC, de 
l'USAID et du FONADER. Avec un budget annuel de 20 millions de F CFA au départ, et 
malgré des difficultés dues à l'infection du troupeau fondateur par la tuberculose, la station a 
atteint, à son apogée, un effectif de 500 têtes et exploitait 200 à 250 têtes. Au total , la station 
a diffusé plus de 600 têtes, elle a aidé à la création d'une trentaine d'élevages au Nord et à 
! 'Extrême-Nord, elle a contribué à implanter les programmes prophylactiques chez les 
éleveurs. Mais, depuis 1989/90, la station survit grâce à des interventions de la CDEN de 2,5 
millions par an et à ses recettes de 7 à 10 millions . Le troupeau a été réduit à une centaine de 
têtes . 

2.4.3. La station d'élevage de Kounden 

Elle est issue de la transformation, en 1952, d'un lieu de repos des militaires français 
cree en 1938. Elle avait alors "un rôle expérimental, on y élevait les bovins, les petits 
ruminants, les porcs et la volaille". Depuis 1974, la coopération belge a fourni des cadres pour 
diriger cette station, et ce, jusqu'en 1994. En 1976 le projet belgo-camerounais de relance de 
la station d'élevage de Kounden a été lancé, avec pour objectifs la production et la diffusion 
de porcelets et de poussins sélectionnés, la production d'aliments et de maïs et la fonnation 
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de jeunes éleveurs. La station devait eh particulier produire 3 000 porcelets par an dont 1 800 
sélectionnés et 7 500 poussins par semaine. L'amélioration génétique des porcs a été obtenue 
par des croisements d'absorption à l'aide d'insémination artificielle avec du sperme de verrats 
Landrace en alternance avec des verrats Yorkshire, sur des truies locales. L'objectif au niveau 
des porcelets est largement dépassé en 1984/85 avec une production totale de 3 758 porcelets. 
L'amélioration génétique est nette : 

- la prolificité et la fécondité des truies sont très bonnes : 18,8 porcelets nés par truie et par an, 
représentant une amélioration de 35,3 p. 100 par rapport au début ; 

- le nombre de porcelets sevrés est passé de 9, 8 à 14, 1 porcelets par truie et par an 
(amélioration de 44 p.100) ; 

- le poids des portées au sevrage est passé de 56,9 à 95,5 kg, soit une augmentation de 67,8 
p.100; 

- le gain quotidien moyen (GMQ) avant sevrage s'est amélioré de 61,2 p.100 (de 139 à 224 g); 

- la vitesse de croissance en engraissement s'est améliorée également : les porcelets sont abattus 
à 93,5 kg vers 7 mois d'âge (GMQ de 522 g/j) contre un âge d'abattage de 9 à 10 mois au 
début et un GMQ de 330 à 370 g/j ; 

- les carcasses pèsent 72 kg (rendement de 77 p .100). 

Des performances appréciables ont également été enregistrées dans le domaine avicole 
et dans celui de la production de maïs. Malheureusement, la prise de la gestion par l'ONDAPB 
devait être fatale à la station qui nage aujourd'hui dans des difficultés inextricables. 

2.5. La Société de Développement du Coton (SODECOTON) 

Cette Société, dont l'objet principal est le développement et l'exploitation de la culture 
cotonnière, s'était intéresée à l'élevage par l'intermédiaire des animaux de trait, indispensables 
à la promotion de la mécanisation des travaux (ce cheptel s'est développé pour atteindre 70 778 
bovins, 14 410 ânes et 1 773 chevaux de trait en fin octobre 1994). Elle a donc mis en place 
un service d'élevage chargé d'aider les paysans à entretenir leurs animaux de trait. 

Aujourd'hui, la SODECOTON s'est engagée dans un développement qui va au delà de 
sa culture principale, pour aider ses paysans à améliorer leurs revenus. Depuis novembre 1994, 
un projet appelé Développement Paysannal et Gestion des terroirs a été mis en place pour une 
durée de dix ans, avec une phase de démarrage de trois ans. Il a un triple objectif : parvenir 
à une plus grande professionalisation des paysans ; gérer de façon viable les ressources 
naturelles avec une attention particulière à la liaison agriculture-élevage ; réfléchir au futur de 
la société qui va sûrement être privatisée. Le projet devra, après cette privatisation, prendre 
en charge le volet développement qui n'intéressera certainement pas les éventuels repreneurs. 
Parmi les trois axes du projet, il y a le volet zootechnie qui a repris les activités de l'ancien 
service de l'élevage, en les étendant en personnel et en objectifs. Le projet dispose de 5 
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zootechniciens régionaux et de 34 zootechniciens de secteurs . Les actions concernent : 

- l'aspect sanitaire : vaccination contre les charbons symptomatique et bactéridien, déti­
quage 

- la zootechnie : conseils pour le choix des animaux de trait, utilisation des sous-produits de 
récolte, développement de l'utilisation de la fumure organique ; 

- le volet gestion des terroirs et ressources naturelles : il s'agit, en collaboration avec des 
structures de recherche comme le CIRAD et l'ORSTOM, d'aller vers les gens , les écouter pour 
bâtir avec eux, selon le principe que "rien ne se fera sans que les gens ne le fassent eux­
mêmes" . 

Grâce à un encadrement serré, résultant de l'expérience d'encadrement de la culture 
cotonnière, le service zootechnique et vétérinaire de la SODECOTON déploie actuellement des 
activités très importantes dans sa zone d'intervention. En cherchant une bonne collaboration 
avec les services du MINEPIA, pour éviter ainsi des conflits inutiles et nuisibles, et en 
travaillant avec des instituts de recherche (avec le projet Garoua II, les essais sur les petits 
ruminants seront étendus dans toute la zone cotonnière et avec l 'ORSTOM , des travaux de 
gestion des terroirs seront menés dans 7 sites), le projet de la SODECOTON se positionne 
comme une structure importante pour le développement de l'élevage dans le Nord et l 'Extrême- . 
Nord . 

2.6. L'OPV et l'ONDAPB 

L'Office Pharmaceutique Vétérinaire (OPV) et l'Office de Développement de 
/'Aviculture et du Petit Bétail (ONDAPB) sont des sociétés de développement de l'élevage 
créées pendant la période en revue, mais qui ont été liquidées par l'Etat , en raison de leur 
faillite avérée. L'OPV avait pour mission d'approvisionner les éleveurs en produits vétérinaires 
et en matériel d 'élevage. Elle avait une agence dans chaque chef lieu de province. Malgré 
plusieurs tentatives de restructuration, la société n'a pas survécu à une mauvaise gestion 
(personnel pléthorique, commandes de médicaments inadaptées, réseau de distribution 
inefficace . .. ). 

L'ONDAPB avait pour objectif de développer l'aviculture, l'élevage des petits 
ruminants et celui des porcs. Elle devait approvisionner les éleveurs en intrants (porcelets, 
poussins, provende), leur prodiguer des conseils et assurer la formation. Elle a reçu la gestion 
des stations existantes et en a créé d'autres pour constituer un réseau d'une dizaine de 
stations : Kounden, Mvog-Betsi, Douala-Bassa, Muyuka, Maroua, Mokolo ... Là aussi, les 
résultats furent décevants. Par conséquent, l'Etat a décidé de privatiser les plus grandes stations 
avicoles (Mvog Betsi, Douala-Bassa et Muyuka) et de remettre les autres au MINEPIA. 
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3. LES PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 

3.1. Le Projet de Développement du secteur Elevage (PDSE) 

Il a été conçu comme relève des deux précédents projets, Plan Viande I et II qui se sont 
déroulés de 1974 à 1988. Les deux précédents projets ont mis l'accent sur l'émergence d'un 
secteur moderne d'élevage bovin, le ranching, comportant des ranches d'Etat et des ranches 
privés, en vue d'augmenter la production de viande. Les résultats furent décevants. C'est 
pourquoi le PDSE a opté pour une augmentation de la production à partir d'une amélioration 
des sytèmes traditionnels de l'élevage de tous les animaux. En s'intégrant dans le Programe 
d' Ajustement Structurel, le PDSE devait, outre la recherche de l'augmentation de la 
production, mettre l'accent sur l'amélioration des revenus des producteurs et la diminution des 
charges de l'Etat. Le projet a adopté quatre stratégies pour atteindre ses objectifs : 

- améliorer l'efficacité des producteurs ; 
- favoriser le privé dans les prestations des services par un désengagement conséquent de 

l'Etat; 
- restructurer les entreprises publiques et parapubliques afin de les rendre rentables et 
compétitives ; 

- renforcer les capacités de vulgarisation et de planification des services du MINEPIA . 

Les réformes prévues dans ce cadre portaient sur : 

- la privatisation des activités des services de ! 'Elevage ; 
- le recouvrement des coûts liés aux prestations des services par le MINEPIA ; 
- la restructuration de l'OPV et de la SODEPA; 
- l'harmonisation des méthodes de vulgarisation du MINEPIA et du MINAGRl ; 
- la stabilisation des effectifs du MINEPIA et la réorientation conséquente des centres de 
formation; 
- le suivi des effets de la taxation des importations de viande sur la consommation et la 
production. 

Le projet devrait être financé à hauteur de 55 ,2 millions de dollars US (environ 15 
milliards de F CF A à l'époque) par des prêts de la Banque mondiale (34, 6 p .100 des apports) 
et du FIDA (10,8 p.100), l'apport personnel du Cameroun (6,3 p. 100), et des dons du Fonds 
Européen de Développement ( 1, 9 p. 100) et du Fonds français d' Aide à la Coopération (1, 6 
p .100). L'accord de prêt a été signé le 25 janvier 1989. Les investissements devaient porter 
sur les volets suivants : 

- le renforcement des institutions (21, 1 millions de dollars US) ; 
- la gestion des ressources (6,9 millions) ; 
- la santé animale (10,5 millions) ; 
- le crédit (7, 7 millions). 

Après des difficultés de mise en oeuvre et plusieurs évaluations, le projet a été réduit 
en dimension et dans ses ambitions, prorogé encore pour quelques mois, avec une direction 
nouvelle depuis novembre dernier, l'UMCO (Unité Ministérielle de Coordination). 
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Le bilan sommaire des réalisations se présente ainsi : 

3.1.1. Le volet renforcement des institutions 

- Des associations ont été créées ou recensées à !'Extrême-Nord par !NADES-FORMATION, 
mais les activités se sont arrêtées là : les crédits n'ont pas été mis en place ; 

- Des Unités Spéciales d'Organisations des Eleveurs (USOE) ont été mises en place au Nord­
ouest et en Adamaoua, mais seule celle de cette dernière province a quelque peu fonctionné 
depuis l'année dernière ; 

- La vulgarisation n'a pas démarré ses activités. Des véhicules et des motos ont été achetés et 
distribués. Un personnel a été nommé pour cette activité. Des programmes d'action basés sur 
la méthode "training and visit" appliquée au MINAGRI ont été élaborés. Mais ce volet n'est 
pas allé plus loin ; 

- La Direction des études, des projets et de la formation a reçu un équipement informatique et 
certaines études programmées dans le cadre du projet ont été menées (étude sur la 
commercialisation, sur la distribution des produits vétérinaires . . . ). 

3.1.2. Le volet gestion des ressources 

Très peu de choses ont été faites dans ce domaine, en dehors de l'éradication des 
glossines. Dans ce domaine, le PDSE, pour le compte duquel les Caisses de développement 
reversent une partie de leurs recettes (elles reçoivent 70 p. 100 des recettes des services 
vétérinaires, 50 pour leur compte et 20 pour la Mission d'éradication des glossines), a financé 
quatre campagnes : 950 millions de F CFA en 1991/92 et 1993/94 pour la pulvérisation, 120 
millions en 1992/93 pour l'achat des insecticides et 4 7 8 millions en 1994/95 pour la 
consolidation des résultats. 

3.1.3. La santé animale 

Seul le volet lutte contre la trypanosomose dont il a été question ci-dessus a été exécuté. 
Les actions en faveur des petits ruminants et de l'aviculture villageoise n'ont pas été réalisées. 

3.1.4. Le crédit 

Aussi bien les crédits en faveur des éleveurs, que ceux destinés à l'installation des 
vétérinaires et celui prévu pour les deux sociétés d'approvisionnement de produits vétérinaires, 
n'ont pas été exécutés, essentiellement en raison de taux d'intérêt trop élevés . 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 104 



3.1.5. La diminution des charges de l'Etat et le recouvrement des coûts 
des prestations des services 

- L'arrêt des recrutements du personnel est effectif dans tous les Ministères depuis plus de cinq 
ans. Les départs en retraite ont aussi eu un impact significatif sur les effectifs. Certaines 
catégories de personnel, tels les vaccinateurs ou les surveillants d'épizootie (sarkissanou) sont 
en voie de disparition des effectifs du Ministère ; 

- La privatisation des services vétérinaires, du fait de l'arrêt des recrutements et des baisses 
importantes des salaires des fonctionnaires, s'en est trouvée renforcée. De 1978, date de 
l'installation du premier vétérinaire privé camerounais, jusqu'en 1990, il n' y avait que 3 
vétérinaires exerçant en clientèle privée. Aujourd'hui, plus de 25 vétérinaires ont déjà eu leur 
autorisation d'installation en privé. La plupart de ceux qui se sont effectivement installés l'ont 
fait dans les grandes villes de Yaoundé, Douala et Bafoussam. Le milieu rural est pour l'instant 
défavorisé ; 

- Les services assurés par les services vétérinaires publics sont devenus payants, à l'instar des 
vaccinations. L'Etat perçoit des taxes sur l'inspection sanitaire vétérinaire et des frais de 
consultation ou de vaccination. Mais le recouvrement n'est pas total et le reversement des 
sommes recouvrées l'est encore moins. 

3.1.6. La formation et vulgarisation 

- Les Centres Nationaux de Formation Zootechnique et Vétérinaire (CNFZV) ont réorienté leur· 
formation vers des filières plus professionnelles (filières de techniciens d'élevage, de pêche et 
de pisciculture) et forment un personnel destiné au secteur privé ; 

- Le volet recyclage du personnel du MINEPIA n'a pas été exécuté, malgré des tentatives 
d'élaboration de programme. 

3.1.7. Conclusion 

Des équipements (véhicules, ordinateurs, photocopieuses) ont été achetés dans le cadre 
du PDSE. Des études ont été menées. Mais ces acquis ne sont que les moyens que devait se 
donner le projet pour atteindre ses objectifs ultimes : augmenter les productions animales, 
améliorer les revenus des éleveurs et alléger les charges de l'Etat. Si l'Etat a pu alléger ses 
charges grâce aux mesures générales appliquées à toute la Fonction publique (arrêt des 
recrutements, baisse des salaires), les productions animales n'ont pas cru durant l'existence ( ou 
du fait de l'existence) du PDSE. Au contraire , cette période de 1989 à aujourd'hui a été 
marquée par un recul dans la production avicole suite à la dévaluation ; les éleveurs bovins et 
même les chiffres disponibles auprès des délégations provinciales du MINEPIA indiquent une 
diminution des effectifs bovins, du moins dans certaines régions comme }'Extrême-Nord. 
Pourtant, on ne peut dire que les objectifs ou les stratégies adoptées aient manqué de 
pertinence . Il semble plutôt que c'est la défaillance dans l'application du programme qui justifie 
les maigres résultats atteints par le projet. Les procédures de déblocage des fonds ont été très 
compliquées. Les lenteurs dans la mise en place des programmes ont été générales. Les appétits 
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suscités par les apports financiers ou matériels que représentent un tel projet, dans un contexte 
de paupérisation du personnel de l'Etat ont complété la panoplie des causes de blocage . 

3.2. Le Projet Laitier Pilote de Ngaoundéré 

Il s'agit du fruit de la coopération entre le Canada et le Cameroun. Constatant que ce 
pays disposait d'un cheptel bovin important, la Société canadienne Pellemon a proposé au 
Gouvernement Camerounais, au début des années 80, de mettre en place une société intégrée 
de production laitière. En 1985, il y a eu une étude de faisabilité et un choix de site. 
L' Adamaoua a été choisie à cause de son climat et de son potentiel en pâturages . Puis, il s'en 
est suivi une phase de recherche de financement qui a été concluante. En 1989, le projet 
pouvait donc démarrer. 

Le projet a trois séries de financement de trois ans, pour un montant de 4 milliards de 
FCFA anciens. Le principal bailleur de fond est la Société d'Expansion des Exportations 
(SEE) , une banque du secteur parapublic canadien qui finance des projets dans les pays en voie 
de développement, et cautionnée par le Gouvernement du Canada . Une des particularités des 
financements de cette banque , dont l'objectif est l'expansion des exportations canadiennes , c'est 
qu 'elle impose que 90 p. 100 des équipements des projets quelle finance soient achetés au 
Canada. Tel a été le cas pour tous les équipements du Projet laitier de Ngaoundéré . Le 
deuxième bailleur est l 'ACDI , ! 'Agence Canadienne du Développement International, qui a 
financé l'assistance technique en passant par Pellemon, ainsi que la ferme pilote. Enfin, le 
Gouvernement camerounais constitue le troisième partenaire financier du Projet. 

Le Projet comprend une fenne et une usine d'une capacité de 10 000 litres par jour. 
Elle fonctionne avec les achats de lait auprès des éleveurs . En raison des problèmes des 
méventes de sa production, l'usine ne peut traiter que 1 000 à 2 000 litres par jour et impose 
donc des quotas aux éleveurs fournisseurs. Elle vend ses produits à Ngaoundéré même, dans 
le Nord et depuis peu à Yaoundé et Douala. Le Projet est aujourd'hui en cours de privatisation. 

3.3. Le Projet de Développement des Elevages à Cycle court (projet Kounden) et le Projet 
Appui Pédagogique au MINEPIA 

Fruits de la coopération belgo-camerounaise, ces projets ont pris fin en juin dernier, 
après cinq ans d 'existence . Ils prolongeaient la coopération belge à la station d'élevage de 
Kounden et au CNFZV de Maroua, qui dataient des années soixante-dix . 

3.4. Les Projets South-West Development authority (SOWEDA) et North-West 
Development Authority (MIDENO) 

La MIDENO, plus ancienne que la SOWEDA, a contribué au développement de 
l'élevage, notamment par la promotion de la culture attelée. Une composante élevage 
récemment étudiée pour la SODEWA comporte des volets développement de l'aviculture 
traditionnelle , de la porciculture et de l'élevage semi-intensif sous financement BAD . 
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3.5. Le Projet Nord-Est Bénoué (NEB) 

Mis en place depuis 1973 avec l 'aide de la CEE, le projet couvre une superficie de 11 
500 km2 dans les départements de la Bénoué, du Mayo Rey et du Mayo Louti. Il avait pour 
buts d'ouvrir de nouvelles terres pour installer des migrants et d'accompagner le 
développement de la région. Dans le domaine de l'élevage, il a tenté de développer l'embouche 
bovine à Béré par la distribution de crédits d'achat de boeufs et la fourniture d'intrants. Il s'est 
intéressé à la culture attelée en distribuant des crédits qui ont permis l'acquisition de 450 paires 
de boeufs . Il a mis en place une propharmacie vétérinaire et a suscité la création d'associations 
d' agro-éleveurs. 
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1. LE CADRE DE LA RECHERCHE ZOOTECHNIQUE ET VÉTÉRINAIRE 
AU CAMEROUN 

La recherche zootechnique et vétérinaire au Cameroun est menée d'abord dans une 
structure spécialisée, l'Institut des Recherches Zootechniques et Vétérinaires (IRZV). Depuis 
la dernière réorganisation et en attendant la mise en place du nouvel institut, l'IRZV comprend 
4 Centres de Recherche Zootechniques et Vétérinaires : Wakwa dans !'Adamaoua, Mankon 
dans le Nord-Ouest, Nkolbisson à côté de Yaoundé et Limbe pour les recherches halieutiques 
et piscicoles et 10 Stations basées à Maroua, Garoua, Wakwa, Mankon, Bambui, Bangangte, 
Nkolbisson, Limbe, Kribi et Foumban. 

La recherche zootechnique et vétérinaire est également menée au sein de l' Université 
de Dschang. Une revue bibliographique des principaux résultats de recherches en matière de 
productions animales, de pêche et de faune au Cameroun (par Winstel Research and Consulting 
- Douala, août 1992) a montré que les travaux de mémoires réalisés dans ce qui était encore 
Centre Universitaire de Dschang (CUDs) représentent 25 p.100 de l'ensemble des résultats 
publiés. Les mémoires du CUDs représentent même 72 p.100 des travaux sur les volailles et' 
46 p.100 de ceux réalisés sur les porcs. C'est dire que cette institution universitaire prend une 
place appréciable, aux côtés de l'IRZV, en matière de recherche zootechnique . 

D'autres institutions font, de façon complémentaire à leurs activités principales, de la 
recherche zootechnique et vétérinaire . C'est le cas de la Station Zootechnique du MINEPIA 
de Kounden (à côté de Foumban) qui a réalisé des travaux de croisements des porcs et du 
LANA VET de Bokle (près de Garoua) qui collabore avec les vétérinaires de l 'IRZV et qui a 
réalisé des travaux de recherche sur l'épidémiologie et sur les vaccins. 

Cette recherche devrait être relayée sur le terrain par des structures étatiques, 
notamment du MINEPIA et, dans une moindre mesure, du MINAGRI, l'IRZV, des projets et 
sociétés de développement ainsi que des ONG. Lia création des Livestock Liaison Units (LLU) 
liant la recherche à la vulgarisation est restée un projet (8 LLU étaient prévus à Maroua, 
Garoua (dans la zone agro-écologique 1), Ngaoundere, Meiganga (dans la zone Il), Nyen et 
Santa (dans la zone ID), Ebolowa et Bertoua (dans la zone V)). 

2. LA PRÉSENTATION DES PRINCIPAUX PROGRAMMES DE RECHERCHE 
ET DE LEURS RÉSULTATS 

2.1. Le programme bovins à viande 

A Wakwa, et à Bambui, des croisements ont été réalisés entre la race du zébu Goudali 
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de Ngaoundéré et les races importées de zébu Brahman (des USA), les taurins Montbéliards 
et Charolais de France et le taurin Aberden Angus (des USA), en vue de produire un animal 
à viande aux performances meilleures (précocité, fertilité, gabarit et qualité bouchère) que 
celles de la race locale. Les résultats ont abouti à la création de l'animal Wakwa à partir des 
croisements Goudali et Brahman, animal plus précoce avec une supériorité de 15 p. 100 à 2 
ans par rapport au zébu local. Malheureusement, suite à des difficultés diverses, dont la grande 
sensibilité des métis à la dermatophilose, le sous-programme génétique est pratiquement com­
promis aujourd'hui, sans que les résultats aient été véritablement valorisés. C'est surtout la 
mauvaise gestion de la Station Zootechnique de Wakwa, chargée de diffuser les produits de 
croisement, qui a donné le coup de grâce à cette opération. Passant de 1 571 animaux en juin 
1978 à 1 185 en avril 1983, le cheptel a complètement disparu au début des années 90. 

A côté de ces croisements, des efforts ont été faits dans la sélection à l'intérieur de la 
race Goudali elle-même ainsi que quelques études, notamment de résistance aux maladies, sur 
les taurins Namchi et Kapsiki transférés à Wakwa à partir de la station de Yagoua. 

Le sous-programme alimentation a consisté en différentes études sur l'utilisation des 
fourrages conservés (ensilages de maïs, de Brachiaria ... ) ou de sous-produits agro-industriels 
(tourteaux de coton, drèches de brasseries .. . ) dans l'entretien des animaux pendant la saison sèche 
ou l'embouche bovine. 

2.2. Le programme des bovins laitiers 

Le sous-programme génétique s'est attelé à réaliser des croisements entre des vaches 
Goudali et des mâles Holstein et Montbéliard, d'une part et, entre les vaches locales Red 
Fulani, White Fulani et Goudali de Banyo et les races importées Jersey et Holstein, d'autre 
part. Les résultats montrent que les produits de croisements sont plus productifs (4 à 5 fois 
la production du Goudali ), plus précoces, ont des performances de reproduction plus élevées 
que les animaux de race locale et ont une résistance aux maladies et un taux de mortalité 
intermédiaire entre les parentaux. Le Projet Laitier de Ngaoundéré offrait une occasion de 
valoriser les résultats acquis, de statuer sur leur pertinence en milieu paysan et de faire des 
progrès nouveaux. L'engouement que cette perspective a créé auprès des éleveurs justifiait un 
tel espoir. Malheureusement, le volet promotion génétique des vaches laitières a été rapidement 
mis de côté, au profit de la collecte du lait à partir des animaux existants. 

Des travaux en alimentation (utilisation des ensilages, des foins, des sous-produits agro­
industriels pour la complémentation de l'alimentation des vaches laitières), en technologie laitière 
(conditions de pasteurisation du lait et mise au point des techniques de préparation des produits 
laitiers tels que le yaourt, le beurre et le fromage dans les conditions locales) et en santé animale 
ont complété ce programme. 

2.3. Le programme petits ruminants 

Outre des études fondamentales telles que la caractérisation phénotypique des races 
locales, la détermination des performances de reproduction (poids à la naissance, taux de 
gémellité, mortalité des jeunes, taux de fertilité, de fécondité, de prolificité) ou de croissance 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 109 



pour les différentes races (poids à la naissance, à 30 jours, à 60 jours, à 90 jours et à 120 
jours), des travaux devant déboucher sur des applications pratiques ont été également menés . 
Ils ont pennis par exemple la formulation des rations pour la saison sèche et pour toute l'année 
avec des sous-produits agro-industriels comme le tourteau de coton, la paille de riz, les tiges 
de maïs, les pelures de manioc, la mélasse et les fourrages tels que l'herbe à éléphant ou 
l'herbe du Guatemala. En santé animale, ces études ont recommandé un traitement stratégi,que 
contre les helminthoses 4 ou 5 fois dans l'année. Des types d'habitat et de clôture ont aussi 
été conçus . 

2.4. Le programme porcs · 

Bien que les chercheurs eux-mêmes estiment que des vides doivent encore être comblés 
dans différents domaines de connaissances des élevages porcins, des travaux similaires à ceux 
menés sur les petits ruminants ont également été conduits avec cette espèce. Des succès 
notables ont été obtenus dans les croisements avec des races importées (Landrace, Large 
White, Duroc, Berkshire), aussi bien à l'IRZV de Mankon qu'à la Station d'élevage de 
Kounden. 

2.5. Le programme aviculture 

Dans le cadre du projet FAC "Appui au Développement de l' Aviculture au Cameroun", · 
un suivi d'élevages afin d'identifier les contraintes a été exécuté. Il a notamment mis en 
évidence les points suivants . Les résultats zootechniques enregistrés par les fennes ont été 
variables. Si les meilleurs éle_veurs obtiennent des performances techniques comparables à 
celles de l'Europe, la grande majorité des performances sont moyennes à médiocres. En 
alimentation, environ 72 000 tonnes d'aliments de volaille sont consommés chaque année. soit 
la consommation de 9 millions de poulets de chair et 1 million de pondeuses. A l'époque, il 
y avait 5 provenderies dont une seule fournissait 60 p.100 du marché . 

En génétique, les chercheurs eux-mêmes admettent que "la recherche sur les races 
locales des poules n'est pas encore bien implantée à la station de l 'IRZ de Mankon". 
Néannmoins, quelques observations sur les performances des races locales collectées dans la 
province du Nord-Ouest existent. Cependant, ce sont les recherches sur l'adaptabilité des races 
exotiques aux conditions du Cameroun, leurs caractéristiques de production et de reproduction, 
l'élevage des poussins et des oiseaux de production qui ont été les plus importantes. 

L'habitat des volailles a fait l'objet d'une attention particulière de la part des chercheurs. 
Trois types d'habitat ont été identifiés et étudiés : l'abri traditionnel, l'habitat des élevages 
industriels de petite à moyenne échelle et l'habitat des élevages industriels de moyenne à grande 
échelle. 

L'alimentation dans les systèmes semi-intensifs et intensifs a également donné lieu à de 
nombreuses études, en vue de trouver des rations moins chères, en substituant des sources 
d'énergie peu coûteuses au maïs et en utilisant des sources locales de protéines (tourteaux de 
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coton et farines animales par exemple). Des rations pour les différents stades et types de 
production sont proposées par les chercheurs de Mankon. D'autres résultats montrent que les 
farines animales produites par la SODEPA peuvent être utilisées en alimentation des 
volailles, tandis que les déchets de poisson en vente sur les marchés sont trop chers et utilisés 
en alimentation humaine. 

2.6. Les recherches vétérinaires 

Un document de synthèse produit au CRZV de Wakwa, reconnaît que "la recherche 
vétérinaire à l'IKZ a commencé dans les dernières années 1970 mais peu de progrès ont été 
réalisés à cause du manque d'équipement scientifique et de personnel qualifié ". La recherche 
effectuée par le programme vétérinaire est basée sur le grand thème "épizootie et contrôle des 
maladies virales, bactériennes et parasitaires des animaux de rente ". 

Les travaux menés sur les différentes espèces élevées à la Station de Mankon et dans 
la région du Nord-Ouest (petits ruminants, porcs, volailles, lapins) ont abouti à l'identification 
des helminthoses des petits ruminants, des porcs, des volailles (leur importance saisonnière 
notamment) et à la définition de schémas de contrôle. Chez les moutons et les chèvres, quatre 
espèces de tiques, une espèce d'acarien de la gale et une espèce de pou ont été identifiées. La 
lutte avec divers insecticides a été essayée et un traitement jugé efficace est proposé.Le pou 
Haematopinus suis chez le porc a été identifié de même que la gale psoroptique et sarcoptique 
chez le lapin et deux espèces de puces chez les volailles . La larve d' Oestrus ovis, les parasites 
à protozoaires (coccidioses, babésiose, anaplasmose et cowdriose) ont été diagnostiqués chez 
les petits ruminants et chez le lapin (coccidioses). Contre toutes ces parasitoses, des schémas 
de traitement (avec des insecticides, de l 'ivermectine, des anticoccidiens classiques et des 
mesures hygiéniques) sont proposés. 

Des maladies virales telles que la blue tongue et la Peste des Petits Ruminants (PPR) ont 
été diagnostiqués à différents endroits du pays. Il faut notamment souligner que depuis l'épizootie 
qui a éclaté à Meiganga en 1985, la présence de la Peste des Petits Ruminants (PPR) au 
Cameroun a été confirmée de façon formelle par les laboratoires de référence (Animal Viruse 
Research Institute de Pirbright et IEMVT de Paris). Quant à la Peste Porcine Africaine, compte 
tenu de son état d'endémicité et des dégâts qu'elle a fait dans nos élevages, elle est devenue l'une 
des grandes préoccupations de la Recherche. Des observations multiples sur l'épidémiologie sont 
ainsi effectuées. 

De nombreuses maladies bactériennes ont été étudiées, notamment : l 'entérotoxémie 
et les avortements brucellliques chez les petits ruminants ; la salmonellose et la rhinite 
atrophique chez le porc ; la salmonellose chez les volailles ; la pasteurellose et la maladie de 
Tyzzer chez le lapin. 

Dans le domaine de la pathologie bovine, la peste, la fièvre aphteuse, la pasteurellose, 
la dermatophilose, les tiques et les maladies qu'elles transmettent, sont autant de maladies qui 
font l'objet d'observations et d'études épidémiologiques et de contrôle. Les sérotypes O et A 
de la fièvre aphteuse ont été détectés dans le pays. Les souches des sérotypes A du virus de la 
fièvre aphteuse isolées à Wakwa sont différentes des souches vaccinales de référence 
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européennes. Par conséquent, il est recommandé de produire les vaccins destinés à être utilisés 
contre la fièvre aphteuse au Cameroun à partir des souches locales. 

Des enquêtes sérologiques à travers le pays montrent que l'incidence de la brucellose 
varie de 4,6 à 6,2 p. 100 chez les bovins, de 0,0 à 4,9 p. 100 chez les moutons et chèvres et 
de 0,0 à 1,2 p. 100 chez les porcs. Compte tenu de ce faible taux de positifs, les chercheurs 
préconisent l'éradication par l'élimination systématique des animaux positifs. La 
dermatophilose est une des causes majeures de mortalité et d'élimination du bétail d'élevage 
en Adamaoua. Les variations de sensibilité à la maladie sont liées aux saisons (fréquence plus 
élevée en saison pluvieuse) et aux races (grande sensibilité des races importées et des produits 
de croisements), ainsi qu'au niveau d'infestation par les tiques. La Terramycine Longue Action 
(bien connue des éleveurs sous le nom de Baba waldé) est le produit le plus efficace, mais il 
coûte plus cher. D'autres produits à effet retard mis sur le marché ces dernières années donnent 
aussi de bons résultats contre cette dermatose. 

Concernant les tiques, un accent particulier est mis sur l'étude de l'impact exact de la 
tique Amblyomma variegatum sur l'élevage qui se revèle d'une grande importance économique 
néfaste. L'étude comparative du détiquage manuel et du détiquage par pulvérisation 
d'insecticides a montré que le détiquage manuel est rarement complet et que l'utilisation d'un 
acaricide est rentable, au moins pendant les mois de mai à juillet. L'étude comparative de 
plusieurs acaricides a révélé que dans les conditions de l'expérience, le Butox utilisé en pour . 
on n'est pas efficace sur les tiques. Le Bayticol s'est montré le plus efficace. 

2.7. Le programme agrostologique 

De nombreux résultats intéressants existent dans ce domaine. Les plus importants seront 
mentionnés ici . 

Des études de description de pâturages naturels (notamment en Adamaoua et dans la 
partie septentrionale), des travaux en Station ou dans des structures particulières comme le 
ranch de Goumdjel ont donné des résultats intéressants pour la gestion des pâturages. Ainsi, 
l'étude de l'évolution du tapis herbacé de la Station Fourragère de Wakwa sous l'influence de 
différents types d'exploitation (mode d'exploitation en continu ou en rotation ; charges 
variables ; types d'animaux variables ; feux précoces, différés ou tardifs ; fumure (au phos­
phore et à l'azote) à des doses croissantes donne lieu à des conclusions non exploitées et 
pourtant applicables dans des structures privées comme les ranches . L' essai de regénération 
de pâturages dégradés conduit pendant une dizaine d'années depuis 1974 à Djilougou, dans la 
Vina (Adamaoua), tout comme l'expérience de gestion du périmètre de Mindif-Moulvoudaye 
ont abouti à des techniques vulgarisables. Il en est de même de l'étude de l'évolution de parcs 
à foin dans le ranch de Goundjel (Compagnie Pastorale) en Adamaoua. Elle a permis d'analyser 
les résultats d'un type d'exploitation unique dans la région qui réussit à fabriquer du foin de 
savanes naturelles depuis plus de vingt ans (sur 800 hectares en 1984). 

S'agissant des cultures fourragères, les investigations ont permis de retenir comme 
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plantes pouvant être cultivées les espèces suivantes de graminées : Brachiaria ruziziensis, 
Brachiaria brizantha, Panicum maximum, Maïs fourrager (ensilé) ainsi que, par ordre 
décroissant d'importance, Tripsacum taxum (Guatemala grass, qui est la plus importante pour 
les zones du sud du pays), Pennisetum à collet rouge et P. purpureum var . Kizozi, Melinis 
minutifiora, Andropogon gayanus (qui serait la plus appropriée pour les cultures au Nord) et 
Hyparrhenia rufa et de légumineuses : Stylosanthes guianensis et, éventuellement 
Calopogonium mucunoides (qui pousse bien dans la partie sud du pays, notamment sous les 
palmeraies) et Stizolobium aterimum en association avec une graminée. Dans le cadre du projet 
d'études sur les ligneux fourragers, des travaux ont été menés sur le développement du Ficus 
gnaphalocarpa dans le Nord. D'autres études ont également été menées à la Station de 
Nkolbisson. 

La lutte contre les plantes indésirables , Mimosa sp, Chromolaena odorata et 
Spondianthus preussii a donné des résultats très mitigés . Contre le Chromolaena, devenu un 
des plus grands dangers de l'élevage, il est conseillé l'utilisation combinée de la lutte 
mécanique et biologique (culture de Brachiaria), mais cette technique reste à éprouver à grande 
échelle, notamment au regard de son coût très élevé. 

3. L'IMPACT DE LA RECHERCHE SUR LES ÉLEVAGES 

3.1. Le constat des éleveurs, des encadreurs et des chercheurs 

Lors de l'étude menée sur l'audit scientifique de la recherche, il a été constaté que dans 
les régions d'élevage de gros bétail, les paysans connaissent les services du MINEPIA pour · 
les campagnes annuelles de vaccination qu'ils mènent et d'inspection sanitaire des abattages 
d'animaux. Dans d'autres régions (le Centre par exemple) ils sont inconnus. La situation est 
presqu'identique avec les agents du MINAGRI. Bien présents auprès des paysans de Bali dans 
le Nord-Ouest, ils sont inconnus des paysans de la Lékié et de la Bénoué dans le Nord. En ce 
qui concerne les services de la Recherche, en général, les paysans rencontrés disent qu'ils ne 
les connaissent pas. On constate par ailleurs que les techniques d'élevage, en dehors des 
vaccinations et des produits vétérinaires, ont peu évolué par rapport à celles pratiquées par les 
générations antérieures. Un paysan a exprimé ce constat en disant que les techniques qu'il 
pratique dans son élevage lui viennent de ses "connaissances naturelles". Mais, même dans 
ces domaines où on peut estimer que les éleveurs se sont appropriées des techniques nouvelles, 
il n'y a pas d'évidence que les recherches vétérinaires au Cameroun aient influencé 
(significativement) l'usage des produits vétérinaires de la pharmacopée moderne. On voit que, 
aussi bien pour les trypanocides, les déparasitages que pour les vaccinations, les praticiens 
vétérinaires en sont le plus souvent à 1 'emploi de protocoles de traitement datant de 1 'époque 
de 1' introduction de ces produits dans notre pays. 

Un autre problème est celui de la divergence entre certains besoins réels des paysans 
et les péréoccupations des chercheurs ou des encadreurs. L'exemple le plus flagrant est fourni 
par le cas de l'aviculture villageoise. Pendant longtemps, on a considéré, au niveau des services 
techniques de la recherche comme de la vulgarisation, cette option comme définitivement 
dépassée et ne méritant pas d'intérêt. Or, jusqu'aujourd'hui, le paysan de toutes les régions du 
pays est très attaché à cette production et continue de faire face à des problèmes de mortalité 
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et de production que tout le monde regardait, il n'y a pas encore si longtemps, avec 
indifférence. Une grande exception à ce constat est le succès rencontré auprès des éleveurs par 
les porcs sélectionnés . N'eût été le frein représenté par la peste porcine africaine, ces animaux 
auraient gagné beaucoup plus de terrain qu'aujourd'hui. Il semble aussi que des formules 
alimentaires aient été adoptées par des provendiers, mais l'évaluation de son impact réel est 
difficile. 

Il est un fait notoire et vérifiable que les responsables des services du MINEPIA 
(niveau provincial et départemental) ne sont pas au courant des résultats des travaux réalisés 
par la recherche zootechnique et vétérinaire au Cameroun . Heureusement, dans certaines 
régions, comme autour du Projet Garoua, des cas de collaboration fructueuse se créent. 

Chaque fois que nous avons rencontré les responsables des services de l 'Elevage, ils 
ont estimé que, non seulement ils ignorent l'existence des résultats de recherche, mais ils n'en 
voient pas d'impact sur le terrain. Ils jugent que leur propre action, en dehors des campagnes 
prophylactiques, qu'ils présentent fièrement comme de grandes conquêtes de leurs services, 
n'a pas eu d'effet très palpable sur la modernisation des élevages. Lors de l'enquête sur l'audit 
scientifique de la recherche, deux hauts responsables du MINEPIA ont déclaré ceci, à propos 
des innovations techniques en élevage : "les gens élèvent les animaux de la même manière 
qu'ils le faisaient il y a 20 ans". Au sujet de l'animal Wakwa créé par la recherche, un autre 
responsable du MINEPIA dit qu' "il est devenu un objet de curiosité dans les élevages" . Même . 
autour de Ngaoundéré, le petit impact du début s'est dilué ; "c'était un coup d'épée dans 
l'eau", devait-il conclure . 

Les chercheurs ont fait des efforts pour diffuser leurs résultats (les public<ftions 
scientifiques ; les publications des bulletins des fiches techniques de vulgarisation ; les journées 
portes ouvertes ; la participation aux réunions scientifiques internationales). Mais, tout en 
rejetant la responsabilité sur les encadreurs des éleveurs et en admettant que la situation est 
variable d'une région à une autre et d'un programme à l'autre, ils reconnaissent que, dans 
l 'ensemble, la plupart de leurs résultats sont restés en station. 

De ces différents constats, il apparaît que la recherche zootechnique et vétérinaire au 
Cameroun n'a pas encore eu d'impact significatif sur les productions animales du pays. Ou, 
en tout cas, il y a un problème de circulation insuffisante de l'information et de manque de 
"visibilité" des résultats de la recherche . · 

3.2. La cause de ces constats 

Formellement, le fait d'associer les représentants des utilisateurs à la définition des 
programmes de recherche au niveau du Comité des Programmes était de nature à prendre en 
compte leurs préoccupations. Malheureusement, dans la pratique, le processus a souffert des 
insuffisances dont les plus saillantes sont les suivantes : 
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- L'inexpérience des cadres nationaux qui ne sont arrivés à la recherche qu'au cours des 
décennies 70 et 80. La plupart ont donc privilégié des recherches en vue de la préparation 
d'un diplôme terminal etde la publication d'articles scientifiques, conditions d'une légitime 
promotion; 

- Jusqu'en 1985/86, la nécessité de la présence du chercheur sur le terrain n'était pas 
clairement ressentie. Le chercheur travaillait en station ; 

- La concertation et la collaboration entre les services de la Recherche et ceux du MINEPIA 
au moment de la définition des opérations de recherche ont été des plus médiocres ; 

- Depuis ces dernières années de crise surtout, beaucoup d'opérations de recherche ont été 
définies et imposées par ceux qui, de l'extérieur, en assuraient le financement; 

- La coordination de la politique nationale n'a pas été assurée. Ainsi, on peut noter que dans 
les années 50 et 60, la protection du bétail contre les maladies était pour le service de !'Elevage 
l'objectif prioritaire, auquel il a consacré ! 'essentiel de son activité . Or, pendant cette période, 
la recherche était surtout concentrée sur la zootechnie, même menée par des vétérinaires ; 

- La recherche zootechnique et vétérinaire a souvent été marginalisée, au profit de la recherche 
agronomique . Dans le cadre du Projet Garoua II, pourtant implanté dans une zone où ! 'élevage 
est au moins aussi important que l'agriculture, le volet zootechnique et vétérinaire risque de 
n'être qu'un appendice négligeable de la recherche agronomique ; 

- Bien entendu, ici aussi, il y a des exceptions . Certaines opérations de recherches ont été 
initiées à partir des préoccupations exprimées par les utilisateurs ou les vulgarisateurs. 
D'autres, fruits des observations des chercheurs eux-mêmes, reflétaient des contraintes réelles· 
à l'élevage : les problèmes d'alimentation de saison sèche, la nécessité de trouver des sous­
produits agro-industriels pour baisser les coûts de la provende, etc . 

Il y a lieu de noter aussi les insuffisances dans la diffusion des résultats. 

- Il y a d'abord, la faiblesse du marketing des résultats par les services de la Recherche. 
Malgré des efforts pour élaborer des fiches techniques ou des bulletins de vulgarisation, le 
chercheur privilégie la publication d'articles scientifiques par rapport à celle de documents 
destinés aux vulgarisateurs, ce qui, du reste, est normal ; 

- Ensuite, l'insuffisance ou la non diffusion des résultats par le MINEPIA. Indépendamment 
du reproche fait par les responsables de ce Ministère à l'endroit de la Recherche qui ne leur 
fournit pas les informations, il faut bien reconnaître que eux non plus n'ont pas fait ce qui leur 
revenait pour vulgariser les résultats qu'ils avaient en possession. Et ils n'ont pas fait l'effort 
nécessaire pour trouver l'information là où elle est disponible. Le cas de la faillite de la 
diffusion de la race bovine Wakwa est éloquent ; 

- Dans ce domaine de la vulgarisation aussi , la coopération entre chercheurs et vulgarisateurs 
n'a pas été à la hauteur du niveau souhaité pour réussir un transfert significatif d'innovations 
des Stations de Recherche vers les élevages ; 

- Enfin, il y a l'éternel problème du manque ou de l'inadéquation des moyens pour la mise en 
oeuvre d'une telle entreprise. 

Parmi d'autres causes on peut citer le caractère trop récent de certaines recherches ne 
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permettant pas encore d'apprécier leur impact sur le terrain. D'autres recherches, comme les 
croisements des chèvres et moutons à Mankon, n'ont pas abouti à des résultats applicables. 
Enfin, il y a le fait que le paysan camerounais, comme beaucoup de paysans dans le monde, 
est très prudent et ne manifeste pas d'empressement à adopter des innovations techniques. 
Il a, avant tout, le souci de préserver des acquis qui ont fait leurs preuves à travers des 
générations, et manque souvent de confiance en ce qui lui est proposé. 

4. LES CONTRAINTES, ATOUTS ET PERSPECTIVES 

Aujourd'hui, certaines de ces contraintes demeurent, d'autres se sont même aggravées. 
Ainsi, la crise des moyens financiers est à son paroxysme. La situation économique du pays 
fait que le manque de financement de la recherche est généralisé. C'est vrai dans les structures 
spécialisées (IRZV, Universités), c'est aussi vrai pour des structures qui pourraient faire ou 
qui faisaient de la recherche de façon accessoire mais utile comme le LANA VET ou la Station 
Zootechnique de Kounden. Depuis 6 à 7 ans, la Recherche zootechnique et vétérinaire ne 
fonctionne plus que grâce à la contribution de la coopération internationale. Parmi les 
conséquences qui auront un impact dans l'avenir, il faut déplorer la difficulté ou même 
l'impossibilité de préserver le matériel de recherche : les moyens de déplacement, les 
consommables pour les laboratoires, les cheptels animaux ne peuvent être maintenus ou 
remplacés . Lors de notre visite à l'antenne de l'IRZV de Yagoua en juillet dernier, la 
désolation que nous y avions rencontrée était totale. En plus de l'incendie du bâtiment abritant. 
les bureaux, les logements des cadres, abandonnés, sont difficilement protégés par des gardiens 
apeurés par l'isolement. Quant aux chercheurs, nombreux sont ceux qui s'exilent ou tentent de 
partir. 

Au delà des discours, il ne semble pas évident que le rôle que peut et que doit jouer la 
Recherche agricole soit perçu comme il se devait par les décideurs et les vulgarisateurs . Si on 
voulait des preuves , il n'y a qu'à voir le fait que la recherche a été l'un des premiers secteurs 
à être sevrés des subventions de l'Etat, dès les premiers secousses de la crise économique. 

Par ailleurs, malgré la très bonne formation spécialisée et la grande expérience dont 
jouissent aujourd'hui la grande majorité des chercheurs, certains réflexes professionnels 
déterminants pour un secteur de pointe comme la Recherche restent encore à conquérir. Il en 
est ainsi de l'utilisation de l'outil informatique. Le fait que l'équipement informatique des sites 
de recherche n'a été fait qu'à une date récente ne peut pas être expliqué uniquement par le 
manque de moyens, si on considère les efforts faits par exemple dans le domaine des bâtiments. 
Et malgré l'acquisition des appareils, leur utilisation doit encore être largement vulgarisée 
parmi les chercheurs. Il en est également de même de la documentation. Un haut responsable 
de l'IRZV reconnaît que "côté infonnation et documentation, il faut améliorer". 

Et pourtant, il y a des atouts qui peuvent encore être sauvegardés et capitalisés .Les 
investissements importants consentis pour équiper les différentes Stations de recherche ont créé 
une infrastructure étoffée. De nombreux bâtiments d'élevage, des bureaux, des laboratoires et 
des logements pour le personnel ont été construits . Des laboratoires ont été équipés, souvent 
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de façon adéquate. De 1981/82 à 1990/91, 5,1 milliards de F CFA ont été investis pour 
construire 12 bâtiments à usage de bureaux, 40 bâtiments à usage de recherche, 13 laboratoires 
équipés et 157 logements. 

Le personnel de recherche nombreux et qualifié est un autre acquis important de la 
décennie précédente. De 1982/83 à 1990/91, le nombre de chercheurs nationaux est passé de 
29 à 76 (y compris ceux en stage) soit presqu'un triplement ; celui des techniciens est passé de 
46 à 152 pendant la même période ; le total des diplômés formés au cours de cette période 
s'élève à 56. Un domaine comme la recherche vétérinaire a acquis pratiquement tous ses 
chercheurs nationaux au cours de cette période. La plupart de ces chercheurs ont acquis une 
expérience personnelle appréciable, le plus souvent, en contact avec des chercheurs 
internationaux de renom ou au sein d'équipes multidisciplinaires apportant un bénéfice mutuel 
à chacun de leurs membres . Mais des risques pèsent sur ce personnel : la démotivation à la 
suite des baisses drastiques des salaires et l'inactivité due au manque de financement des 
activités de recherche. Si on n'y prend garde, seuls les plus "débrouillards", ceux qui arrivent 
à décrocher des financements internationaux, survivront valablement à cette épreuve . 

Outre les structures de l 'IRZV lui-même, il existe dans le pays de multiples structures 
s'occupant ou pouvant faire de la recherche zootechnique et vétérinaire : l'Université de 
Dschang, le Laboratoire National Vétérinaire de Boklé, des organismes tels que la Station 
Zootechnique de Kounden, le Projet Laitier de Ngaoundéré, la SODEPA, la Mission Spéciale 
d'Eradication des Glossines, certaines directions techniques du MINEPIA (DEPF, DIRPEC . . . ). 
Si une bonne coordination était instituée entre ces structures, la coopération entre elles peut 
constituer un atout important pour la recherche, particulièrement dans un contexte de 
ressources limitées. Au demeurant, on doit y ajouter une certaine prise de conscience des 
faiblesses actuelles de la Recherche zootechnique et vétérinaire. Ainsi, on peut citer la prise 
de conscience de la nécessité de mener des recherches qui répondent aux besoins des 
utilisateurs (cas du Farming Research Systems), de même que celle de l'importance à accorder 
à la diffusion des résultats, d'où l'idée de créer les LL U. 

Enfin, nous avons déjà signalé les nombreux résultats dans les différents programmes. 
Ces résultats constituent, à bien des égards, des acquis importants sur lesquels la Recherche 
doit s'appuyer pour faire des progrès ultérieurs. 

Face à ces contraintes, et compte tenu des atouts, le Gouvernement tente de trouver la 
meilleure voie de sauvegarde de la recherche agricole. Depuis 1987 /88, la situation de la 
recherche n'a cessé de préoccuper les responsables politiques. De 1988 à la fin juin 1993, un 
premier Projet National de Recherche Agricole (PRAN 1) a été mené avec l'aide financière de 
la Banque Mondiale, avec pour objectif d'améliorer la gestion de la recherche. En 1991, en vue 
d'une éventuelle deuxième phase de ce projet (le PRAN 2), la FAO, contactée par le 
Gouvernement Camerounais, lui a proposé la réalisation d'une étude sur la restructuration de 
la recherche agricole. Cette étude fut menée en juin 1992. Une cellule de restructuration de la 
recherche agricole a été créée en janvier 1993 par le Ministère de la Recherche Scientifique et 
Technique (MRST) . Une seconde mission menée du 2 au 15 février 1993 a permis la 
préparation d'un plan de restructuration qui constituerait une phase intermédiaire entre le 
PRAN 1 et le PRAN 2 qui serait préparé pendant cette phase intermédiaire. De septembre 1994 
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à janvier 1995, un plan à long terme de la recherche (PLT) a été élaboré avec la participation 
des représentants des "développeurs". La restructuration en cours prévoit la fusion des deux 
instituts chargés de la recherche agricole, l 'IRA et l 'IRZV pour former un seul organisme, 
l'Institut de Recherche Agronomique pour le Développement (/RAD). 

Sur le plan scientifique , les recommandations de l'audit de la recherche en 1993 et le 
PL T sont des bases qui devraient permettre au nouvel institut de mener des travaux axés sur 
la solution des besoins des utilisateurs . Dans le cadre de ces propositions, le nouveau concept 
de "Pôle régional de recherche appliquée au développement" devrait améliorer les résultats 
d'une recherche au profit des paysans . Tout en poursuivant des recherches thématiques, cette 
approche veut mener une recherche qui soit pluridisciplinaire et qui fasse appel à la sytémique 
(basée sur le schéma identification des problèmes, diagnostic , recherche des solutions , 
diffusion). Cette démarche doit également être pluri-échelle (région, terroir, exploitation, 
troupeau, parcelle) et tenir compte des besoins des marchés . Son objectif essentiel est d 'aider 
à mettre en oeuvre un nouveau modèle de vulgarisation, fondé sur une plus forte 
responsabilisation des acteurs (paysans , encadreurs , chercheurs) face aux enjeux futurs . Ses 
principaux produits sont des informations et des formations ciblées sur les différents acteurs, 
de même que des outils et des méthodes qu'ils peuvent s'approprier. C'est cette approche qui 
est à la base du projet "Pôle régional de Recherche Appliquée au Développement des Savanes 
d'Afrique Centrale - PRASAC "(voir document - anonyme et non daté - de présentation du 
PRASAC) . 

Les différents projets recommandés dans le cadre de la présente étude devraient , pour 
leur réussite, être exécutés avec un apport important de la recherche . Que ce soit la gestion des 
terroirs, les observatoires sur le commerce du bétail ou sur les relations agro-pastorales, les 
volets amélioration génétique, reproduction ou santé des petits ruminants , l'étroite collaboration 
du personnel du MINEPIA et de la recherche zootechnique et vétérinaire est indispensable. En 
mettant en confiance les éleveurs, les agents du MINEPIA devraient favoriser les actions de 
recherche et la diffusion des innovations . En apportant la rigueur scientifique, les chercheurs 
crédibilisent les observations, l'interprétation des résultats et la conception des messages à 
véhiculer auprès des paysans . 
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1. LES PROVENDERIES 

En 1990/1991 encore, de nombreuses provenderies opéraient au Cameroun. 

Comme on peut le voir à partir du tableau ci-dessous, emprunté à S. Batimba et G. Mindjie 
dans un rapport intitulé : Etude du secteur national de l'aviculture au Cameroun : cas de 
l'aviculture semi-intensive, août 1992. 

Provenderies opérant au Cameroun et leur production : 

Provenderie Capacité (t) Production 1990/91 

SPC (AGROCAM) 30 000 15 600 

EPA (SAC) 12 000 10 400 

NUTRICAM 14 000 6 000 

ONDAPB Yaoundé 10 000 30 

ONDAPB Douala 10 000 868 

ONDAPB Muyuka 4 000 305 

ONDAPB Kounden 4 000 341 

MONASTERE Mbengwi 4 500 1 300 

R.T.C. 1 400 900 

LAPINIERE 19 000 

NOUVELLES INSTAL. 12 000 

DIVERS - 26 000 

TOTAL 120 000 61 744 

Aujourd'hui, l'ONDAPB, qui constituait avant sa privatisation le deuxième producteur 
potentiel de provende avec une capacité de 28 000 tonnes répartie dans ses 4 usines situées dans les 
stations de Douala, Yaoundé, Kounden et Muyuka, et NUTRICAM ont disparu. La ferme et 
provenderie Lapinière du Littoral vivotte, mais elle arrive à produire parfois entre 120 et 150 tonnes 
d'aliments par semaine, dont le concentré à 10 p.100. Quant aux structures comme RTC de Kumba, 
elles ont fermé leur provenderie, préférant acheter leur propre aliment. EPEEC, une petite 
provenderie de Douala fait entre 50 et 60 tonnes par semaine. Des sociétés comme la SODECOTON 
dans le Nord ou MAISCAM à Ngaoundéré produisent aussi de faibles quantités de provende. 
Cependant, on peut dire que seules trois de ces provenderies ont réellement survécu à la crise du 
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secteur avicole ou, en tout cas, approvisionnent 1 'essentiel du marché de la provende du pays. Il 
s'agit de SPC, EPA et SABEL. 

La Société des Provenderies du Cameroun (SPC), créée en 1979, est l'aînée de trois sociétés, 
AGROCAM, SPC et la CAMATEC qui constituent le Groupe Jean Samuel Noutchogouin, groupe 
s'occupant du secteur avicole. Alors que AGROCAM, créé en 1986, produit les poussins, avec la 
ferme parentale à Foumbot et les couvoirs à Douala et CAMATEC, dernière née (en 1989), produit 
et vend le matériel d'élevage, la SPC produit et commercialise la provende. L'usine est implantée 
dans un faubourg de Bafoussam. Au départ, l'objectif était de produire de la provende pour les porcs. 
Très vite, les initiateurs se sont rendus compte que c'est le secteur avicole qui était le plus 
intéressant. La production de provende fut donc tournée vers ce secteur. Par ailleurs, il est apparu 
qu'il était important de bâtir un système intégré pour l'aviculture . D'où l'idée de créer des structures 
de production de poussins et plus tard du matériel d'élevage. Cependant, le marché du matériel étant 
étriqué et pratiquement déjà saturé, CAMATEC se lance désormais dans la production d'oeufs de 
consommation avec un bâtiment à Foumbot . Le groupe est le fruit de la coopération entre des 
partenaires privés camerounais, qui détiennent 70 p. 100 du capital et belges (Verselle Laga) qui 
détiennent 30 p . 100 du capital, avec une minorité de blocage et la gestion. Malgré les réticences des 
responsables de ces sociétés à donner leur niveau réel de production, certaines informations indiquent 
que la production actuelle de la SPC se situerait entre 40 et 50 tonnes de provende par jour, soit entre 
15 000 et 18 000 tonnes par an, ou la moitié de la capacité . 

EPA-SAC (Elevage Promotion Afrique) , est aussi l'une des deux parties importantes du 
groupe créé par Monsieur Azangue. L'usine est située à Douala. Sa capacité est de 100 tonnes par 
jour - soit environ 30 000 tonnes par an (d'après les informations obtenues par l'équipe qui a rendu 
visite au promoteur) et de seulement 12 000 t par an, d'après les informations recueillies auprès du 
MINEPIA. 

La SABEL (Société Abomo pour !'Elevage) créée en 1993 , est une société avicole produisant 
des poussins et de la provende et installée dans la banlieue de Yaoundé. Sa capacité de production 
est de 10 000 tonnes. Elle produirait actuellement 4 000 tonnes, production pratiquement consommée 
par les élevages de cette société. 

L'un des problèmes majeurs de ces provenderies est ) 'approvisionnement en maïs. La 
production nationale ne suffit pas. Seuls 50 à 60 p. 100 du maïs utilisé dans la production de la 
provende de EPA, par exemple, proviennent de la production nationale. En 1993, la provenderie a 
importé 8 000 tonnes de maïs de Chine et en 1994, elle en a acquis 5 500 tonnes en Afrique du Sud . 
Au cours de la dernière réunion entre autorités ministérielles et les provendiers, tenue le 8 mai 1995, 
ces derniers ont sollicité des autorisations pour l'importation de 26 500 tonnes de maïs . Il leur a été 
accordé 23 500 tonnes . 
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Les prix de la provende à la date du 1 er septembre 1995, d'après les provendiers, sont les 
suivants (F CF A pour 50 kg d'aliment) : 

Aliment SABEL EPA SPC 
Démarrage chair 11 300 11 345 12 350 
Finition chair 10 550 10 610 11 705 
Démarrage ponte 10 200 10 250 10 750 
Poulette 8 700 8 750 9 280 
Ponte 9 900 10 100 10 300 
Tourteau de coton 5 900 
Tourteau de soja 18 000 
Concentré 40 p. 100 démarrage 18 340 
Concentré 40 p. 100 finition 17 500 

Par rapport à l'étude menée par la FAO en mars dernier, les prix de la provende rapportés 
par les éleveurs et confirmés par les provendiers, à l'exception de SPC qui garde des prix élevés, 
enregistrent un léger recul (de 2 à 16 F au kg pour la provende ponte, 2 à 9 F pour la provende 
poulette, 10 F pour le démarrage chair ... ). Cette baisse est intervenue suite au réaménagement à la 
baisse de la TCA par les pouvoir publics. Cependant, par rapport à la période d'avant la dévaluation, 
le prix reste encore élevé (52 à 67 p. 100 de hausse). 

2. L'APPROVISIONI'\1EMENT DES ÉLEVEURS EN PRODUITS VÉTÉRINAIRES 

Dans le cadre du PDSE, la libéralisation de la distribution des produits et intrants vétérinaires 
a été proposée : 

- les vétérinaires s'installeront en clientèle privée pour dispenser des soins et participer à la 
distribution des produits pharmaceutiques et autres intrants de production ; 

- les éleveurs auront à payer tous les soins vétérinaires, aussi bien pour les traitements individuels 
que pour les traitements de masse (campagnes de vaccination et de déparasitage). 

Jusqu'à une date récente, l'approvisionnement et la distribution en intrants pour l'élevage 
avaient presque toujours été assurés par l'Administration ou par des structures para-étatiques . A 
travers l'OPV, l'Etat avait mis en place un système de distribution des produits vétérinaires. 
Malheureusement, ce système, disposant d'une agence dans chaque chef-lieu de province, n'a pas 
atteint ses objectifs. Fortement déficitaire, l' OPV a été dissout début 1995. 

Tous les médicaments vétérinaires sont importés. En revanche, les vaccins destinés à la 
protection des ruminants et une partie des vaccins des volailles sont localement produits par le 
LANA VET. 

Quand un animal est malade, l'éleveur en avertit le chef de CZV qui établit une ordonnance 
que l'éleveur va présenter au distributeur le plus proche. 

Pour les grandes épizooties, les vaccinations sont encore effectuées par les CZV, avec des 
vaccins provenant du LANAVET (de Garoua) . Ces interventions sont payantes mais peu chères, 
entre 30 et 50 FCFA pour chacun des principaux vaccins (les deux charbons, la peste, la 
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péripneumonie et la pasteurellose). Le prix du vaccin est reversé au LANAVET. Le coût de 
l'intervention est réparti pour 30 p .100 au trésor et pour 70 p .100 à la Caisse de développement de 
! 'Elevage. 

Le montant des importations totales des médicaments vétérinaires n'est pas connu. Les 
statistiques douanières n'ayant qu'une seule rubrique globale produits pharmaceutiques (1 500 T, 
pour 17, 5 milliards de FCF A en 1994). 

La suppression des droits de douane sur les médicaments vétérinaires (et humains) a été 
décidée après la dévaluation (le taux était, jusqu'alors de 5 p.100). Il n'y a pas non plus de TCA mais 
c'était déjà le cas auparavant. 

2.1 Actuellement 

Les éleveurs s'approvisionnent en médicaments vétérinaires : 

- Auprès des vétérinaires installés en clientèle privée dans la zone ou qui distribuent leurs produits 
bien au delà de leur aire d'installation, grâce à des sociétés d'importation de produits qu'ils ont 
créées. C'est par exemple le cas de GVA (Générale Vétérinaire Africaine) dont le siège social est à 
Yaoundé et la Direction générale à Douala, mais qui dispose de 21 bureaux et d'une cinquantaine 
d'agents de vente dispersés à travers le pays. C'est également le cas d'autres sociétés de moindre 
importance telles que SODISVET de Douala, VETOPHARM de Yaoundé, PHARMAVET à 
Bafoussam ou CAPHA VET à Ngaoundéré ; 

- Auprès des provenderies qui importent et distribuent des médicaments vétérinaires, de plus en plus 
avec la couverture de vétérinaires qu'elles ont recruté ou avec lesquels elles travaillent. C'est le cas 
de SPC ou EPA qui avaient le monopole de la distribution des produits dans tout l'Ouest. Depuis 
l'installation d'un cabinet vétérinaire privé à Bafoussam, et suite à une rude bataille pour s ' imposer 
aux éleveurs, "ils ont arrêté la distribution", dit un des responsables de ce cabinet. "La rupture de 
stock de médicaments " chez SPC nous a été signalée par un éleveur de Nkongsamba, "parce que les 
éleveurs n'achètent plus". Mais, dans cette ville, un autre éleveur-provendier de Douala" vend des 
médicaments de façon illégale, nous a confié le chef de Secteur du Moungo. Il vend ça dans sa 
provenderie, malgré le fait qu'il n'y a pas un rayon d'exposition de ces produits". Cette concurrence 
a été également décriée par un vétérinaire travaillant pour une firme d'importation et de distribution 
de médicaments vétérinaires ; 

- Chez des vétérinaires du public qui profitent de leur position pour vendre quelques produits et 
arrondir les fins de mois devenues anguleuses ; 

- A la SODECOTON pour les provinces du Nord et de !'Extrême-Nord. Elle achète chez des 
importateurs conune GV A ou chez des représentants des firmes européennes conune le LAPROVET . 
La Société de Développement du Coton dispose d'un très bon réseau de 33 zootechniciens assurant 
l'encadrement des paysans disposant des animaux de trait ou de petits troupeaux d'élevage. Nous 
avons signalé plus haut les points de vue divergeants des responsables de la SODECOTON qui 
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affirment vendre les produits vétérinaires à tout le monde et de ceux du MINEPIA qui estiment que 
la Société fait des discriminations entre les agro-éleveurs et les éleveurs purs dans la distribution des 
intrants. Cependant, nous avons vu aux marchés de Pitoa et de Adoumri, des éleveurs acheter des 
produits dans les étals de la SODECOTON, indistinctement de leurs activités de base ; 

- Les produits du Nigeria se retrouvent sur tous les marchés . S'il est difficile d'évaluer l'impact réel 
de ces produits sur le marché et si certaines personnes du circuit, comme le responsable de 
PHARMA VET de Bafoussam, minimisent la part de ces produits devenue "marginale ", beaucoup 
d'autres se plaignent du coup dur qu'ils leur portent dans la concurrence. Le responsable de la 
division technique de GV A estime que "les fermiers utilisent beaucoup de médicaments venant du 
Nigeria. A la limite, ils considèrent les vrais vendeurs comme des voleurs", compte tenu de la 
différence des prix avec les produits nigérians. Ce qui étonne, c'est que malgré la qualité douteuse 
et parfois franchement dangereuse de ces produits, ils continuent de faire recette. Bien qu'il existe 
au Nigeria quelques industries pharmaceutiques "sérieuses", il arrive fréquemment de trouver des 
médicaments factices (excipient coloré). L'analyse faite par GVA de 4 produits prétendus être à base 
d 'oxytétracycline et importés du Nigeria a montré que 3 de ces produits contenaient O p. 100 
d'oxytétracycline, 1 en contenait 5 p. 100 ! Bien entendu, ces produits sont proposés à des prix sans 
rapport avec les médicaments européens : Trypamidium vrai à 3 900 FCFA, faux à 1000 FCFA et 
d'une efficacité nulle ; vermifuge vrai à 400 FCFA, faux à 50 FCFA. Ces exemples pourraient être 
multipliés à l'infini. 

- Enfin, des phannaciens et même des gros commerçants, ainsi que des relations des importateurs 
agréés vendent des produits vétérinaires. 

Cependant, malgré cette multiplication des possibilités d 'approvisionnement en médicaments 
vétérinaires, certains responsables du MINEPIA estiment que les éleveurs bovins traditionnels ne 
soignent pas leurs animaux. C'est le point de vue du délégué provincial du Nord-Ouest qui ajoute 
que lorsqu'ils achètent des médicaments, ils se procurent généralement de faux remèdes au marché 
noir. Cela a d'autant plus été favorisé que, entre la défaillance puis la disparition de l 'OPV et 
l'installation très récente de vétérinaires privés à Bamenda, l'approvisionnement des éleveurs en 
produits vétérinaires a souffert. 

Il faut aussi signaler que cette prolifération des sources d'approvisionnement en médicaments 
vétérinaires s'accompagne d'une mauvaise utilisation de ces produits : un vendeur de produits 
vétérinaires rencontré au marché de Likok déclare vendre beaucoup de trypanocides, dans une zone 
censée indemne de glossines! Il dit aussi que les éleveurs préfèrent acheter chez son voisin qui vend 
des produits nigérians, réputés être de mauvaise qualité, mais moins cher. 

Les dépenses consacrées par les éleveurs à l'achat de produits vétérinaires sont importantes. 
En dehors des vaccinations contre les grandes épizooties, les médicaments les plus utilisés sont les 
vermifuges, les antibiotiques, les acaricides, les désinfectants et les trypanocides . Les propriétaires 
des animaux ne savent généralement pas doser les médicaments et les utilisent de manière empirique 
ou hasardeuse. Les éleveurs s'approvisionnent sur les marchés auprès de distributeurs agréés 
(SODECOTON, représentants des grossistes), mais également auprès de commerçants clandestins 
qui se sont insérés dans le circuit. Les premiers importent leurs produits d'Europe. La qualité de ces 
produits est excellente mais leurs prix ont quasiment doublé depuis la dévaluation . Les concurrents 
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non agréés s'approvisionnent à partir du Nigeria. 

2.2 Organisation nécessaire du circuit de distribution 

Après la dissolution de l' OPV, la question se pose de pouvoir approvisionner les éleveurs en tous 
les produits dont ils peuvent avoir besoin, au moment où ils en ont besoin et avec une qualité 
garantie. La théorie libérale veut que, dans un marché parfait, les prix et la qualité des résultats 
soient les deux facteurs de décision de l'éleveur. Au Cameroun, la privatisation des services 
vétérinaires n'est qu 'ébauchée et ne peut garantir ce marché parfait où l'éleveur est suffisamment 
informé par les praticiens sur les prix et sur les résultats à attendre. Il faut donc envisager une phase 
transitoire avant que la privatisation soit suffisamment étendue pour atteindre tous les éleveurs . 

Il est donc proposé que l'approvisionnement soit le fait de grossistes sans monopole. On appliquerait 
à ces grossistes les textes règlementaires existant, notamment la circulaire inter-ministérielle n ° 
14/A/MINEP/MINEL du 22 décembre 1979 relative aux établissements exerçant le commerce des 
médicaments, instruments et produits vétérinaires. Leur activité serait ainsi subordonnée à l'agrément 
du Ministère de l'Economie et du Plan après autorisation du MINEPIA qui délivrerait les 
autorisations d'importation. En ce qui concerne le contrôle de qualité, il faut bien admettre que le 
nom du laboratoire et le descriptif du produit et de ses qualités techniques ne sont pas toujours 
suffisants et que le Service de Répression des Fraudes, aidé du MINEPIA, sont souvent désarmés 
pour juger de la qualité du produit. L'information des éleveurs par toutes les voies (vétérinaires 
privés ou publics , vulgarisateurs, ONG, Coopératives, par voie orale ou écrite dans les langages des 
éleveurs, par la voie des ondes ... ) est la façon la plus sûre pour obtenir l'adhésion des éleveurs . 

Pour garantir la qualité lors des importations officielles, le plus simple, dans un premier temps, est 
de reconnaître au Cameroun les AMM des pays d'origine. Le contrôle des médicaments et produits 
vétérinaires est un processus très lourd et il n'est pas recommandé que le Cameroun envisage de 
créer une telle structure. Par contre, il est envisageable à terme qu'elle soit créée à l'échelon 
régional, ce qui supposera parallèlement d'homogénéiser à ce même échelon la législation en la 
matière . 
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PREMIER CHAPITRE 

§§ 

LES SYSTEMES DE PRODUCTION 
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1 
1. L'HOMME 

D'après l'enquête de M. PLANCHENAUL T en 1992, parmi 2 000 familles enquêtées possédant 
des bovins, 27 p. 100 ont moins de 3 enfants, 29 p. 100 de 4 à 6, 20 p. 100 de 7 à 9 et 24 p. 100 en ont 
10 et plus. Les enfants ne vont pas à l'école dans 40 p. 100 des familles enquêtées. La moitié des 
personnes enquêtées se définissent comme des éleveurs-agriculteurs, alors que 20 p. 100 se disent en 
premier lieu des agriculteurs avant d'être éleveurs. Seulement 10 p. 100 se déclarent éleveur pur et 1 
p. 100 absolument pas éleveur. 

2. LA TYPOLOGIE 

Plusieurs critères permettent de distinguer les formes d'élevage. Par exemple, on peut classifier 
les élevages bovins en fonction du type de spéculation : production de viande, de lait ou élevages à 
double fins. Le degré d'intensification est un autre critère : on aura des élevages extensifs, semi­
intensifs et intensifs. Sous cet angle, on parle parfois aussi d'élevages traditionnels ou d'élevages 
modernes. Les mouvements des éleveurs et de leur bétail peuvent également servir de base de 
classification : on pourra ainsi distinguer des élevages sédentaires ou nomades, des élevages 
transhumants ou non. En fonction de la taille des élevages, on pourrait, assez arbitrairement certes, 
classer les élevages en "petits élevages", "élevages moyens" et "gros élevages". Enfin, lafaçon dont 
l'élevage bovin est combinée à d'autres activités agricoles peut nous permettre de distinguer : des 
élevages purs, des élevages associés à une petite agriculture, l'agriculture comprenant un petit élevage, 
des élevages par délégation et le ranching. Dans la plupart des cas, ces classifications s'imbriquent les 
unes dans les autres. Ainsi, un élevage pur peut être extensif, semi-intensif ou intensif; il peut être axé 
sur la production de viande ou être mixte ; il peut être nomade ou sédentaire, transhumant ou non, etc. 
Nous choisirons donc un point de départ, pour décrire les différentes formes, étant entendu que tous les 
aspects de diversification seront pris en compte. La classification des élevages bovins en fonction de 
leur intégration à d'autres activités nous semble la mieux indiquée comme base, surtout dans la 
perspective de définition de stratégies de développement que choisissent les exploitants. 

2.1. Les élevages purs 

Ce sont des exploitations dont l'essentiel des activités est concentrée sur l'élevage bovin et les 
revenus tirés de cet élevage. Bien sûr, dans certaines de ces fermes, des activités marginales peuvent 
être menées en même temps que l'élevage bovin, comme le petit jardinage de légumes ou la vente de 
bois de chauffage. Dans la plupart des cas également, on rencontre, associés à ces élevages bovins, des 
petits ruminants et de la volaille. Mais, l'activité à laquelle se consacrent les membres de la famille et 
qui leur donne les revenus reste l'élevage bovin. Les membres de la famille vivent généralement avec 
leurs animaux, même lorsqu'ils emploient une main d'oeuvre salariée. Ils vivent donc retirés des gros 
villages, dans des campements isolés ou de petits hameaux. Dans ce type d'élevage, en général, si la 
vente des animaux est la source principale des revenus, le lait tient une place importante à titre d'aliment 
et parfois il est commercialisé pour rapporter de l'argent ou des vivres. L'élevage étant la raison d'être 
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et la source de revenu de ce type d'éleveurs, ils n'hésitent pas à se déplacer avec leurs troupeaux, lorsque 
la situation le commande. Ainsi, certains mènent une vie de nomades, à la recherche des meilleurs 
pâturages. D'autres, tout en ayant une base fixe, transhument pendant une partie de l'année, à la 
recherche de l'herbe et de l'eau. Ces types d'élevage sont l'apanage d'un nombre restreint d'ethnies, qui 
ont pratiqué l'élevage de façon séculaire : les deux branches du groupe ethnique Peul, les Mbororo et 
les Foulbé, et les Arabes Choa. Ces derniers occupent presque uniquement le département du Logone 
et Chari, dans !'Extrême-Nord, tandis que les Peul se rencontrent dans toutes les provinces d'élevage 
bovin. Les élevages purs ont, en règle générale, des effectifs moyens ou importants, non pas simplement 
pour une question de prestige social comme on a coutume de le dire, mais également et peut-être surtout 
parce qu'il y a un minimum d'animaux requis pour qu'une famille puisse en vivre essentiellement. Ce 
minimum peut varier d'une région à une autre ou en fonction de l'étendue de la famille, mais au-dessous 
de cet effectif, les éleveurs sont obligés de s'adonner à une autre activité, souvent l'agriculture, pour s'en 
sortir. 

2.2. Les élevages associés à une petite agriculture 

L'activité principale de ce type d'exploitation est l'élevage. Mais, souvent parce que cet élevage 
ne suffit pas pour entretenir la famille, et parfois en raison des origines de l'éleveur, ces fermes font 
une petite agriculture de subsistance. Cette production sert entièrement à l'autoconsommation. Ces 
exploitations se développent de plus en plus, et dans des régions comme !'Adamaoua ou le Nord-Ouest, 
certains éleveurs produisent la totalité ou une grande partie de leurs aliments. Dans ce cas, à cause des 
travaux champêtres, ces éleveurs emploient des bergers (leurs parentés ou des salariés) mais eux-mêmes 
supervisent l'ensemble des activités. Ils pratiquent surtout des cultures annuelles (mal's, sorgho, haricot, 
légumes). L'habitat est conçu de sorte que le hameau soit entièrement clôturé. Les cultures sont alors 
mises en place pendant la saison des pluies, aux alentours immédiats des maisons, sur des parcelles 
protégées des dents du bétail par des clôtures soigneusement entretenues. Les animaux pâturent sur des 
parcelles éloignées du hameau, mais le soir, vers 16 heures, ils reviennent et on peut les Yoir brouter 
autour du Waldé, sur un parcours fait uniquement de plantes résistant au piétinement. Après les récoltes, 
les animaux sont autorisés à brouter les chaumes et apportent à cette occasion la fumure nécessaire à 
la fertilisation des champs. De la sorte, on assiste, curieusement à une intégration de l'agriculture et de 
l'élevage chez ceux qu'on soupçonnait le moins capables d'y réussir. Généralement, ces éleveurs sont 
de plus en plus sédentaires. Mais la plupart transhument en saison sèche à la recherche de l'herbe et de 
l'eau. 

2.3. L'agriculture associée à un petit élevage 

Certains paysans, qui font avant tout de l'agriculture, soit essentiellement des cultures vivrières, 
soit des cultures de rente (coton, café), possèdent un petit élevage de bovins, auprès du village. Celui­
ci est généralement constitué à partir des revenus tirés de la vente des produits agricoles . Du fait que 
leur occupation principale est le travail des champs, ces fermiers utilisent toujours des bergers, que ce 
soit leurs enfants ou des salariés. Les animaux sont éloignés du village pendant les cultures et ramenés 
après les récoltes pour profiter des résidus agricoles et fumer les terres. La plupart des ethnies non 
islamisées du Nord et de !'Extrême-Nord (vulgairement appelées Kirdi) pratiquent ce type d'élevage. 
Certaines comme les Narnchi de Poli ou les Kapsiki des Monts Mandara ont un élevage ancien de 
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taurins, qu'ils associaient toujours à l'agriculture. D'autres, comme les Toupouri, les Massa, les 
Moundang, etc, cultivateurs avant tout, accordent une place importante à l'élevage, compte tenu du rôle 
joué par les boeufs dans la dot par exemple. Dans certains cas, cet élevage se limite à une paire de 
boeufs de trait. En effet, depuis l'extension de la culture de coton, la culture attelée a pris son essor. 
Dans tous les cas, les agriculteurs qui pratiquent l'élevage bovin sont sédentaires. Ils vivent dans des 
villages vieux de plusieurs siècles, pour certains. Les animaux dorment dans des parcs de nuit aménagés 
tout près de l'habitat du propriétaire ou, en saison pluvieuse, à l'écart des champs. Le gardiennage est 
strict, surtout dans des zones comme le Maya Danaï où le vol du bétail est généralisé et trop fréquent. 
La nuit, le berger est obligé de dormir au milieu du troupeau, sinon il sera volé. Néanmoins, dans 
certaines zones, les animaux transhument avec les bergers. Les animaux reçoivent des compléments 
alimentaires (fanes ou tiges de sorgho conservées, tourteau). 

Une typologie structurelle des exploitations agricoles répondant au groupe que nous décrivons 
1c1 a été faite au village de Héri, dans le Maya Louti, par un chercheur de l'IRZV de Garoua 
(C. Moussa, 1994). Ce village de 1 300 habitants, est représentatif des villages de paysans des ethnies 
dites Kirdi habitant les plaines et les piémonts de !'Extrême-Nord et du Nord. Il est majoritairement 
peuplé de Guidar qui cohabitent avec les Guiziga, les Foulbé et diverses ethnies minoritaires. L'étude 
a dégagé trois types d'agro-éleveurs bovins et sera citée ici comme exemple de types d'exploitations 
agricoles basées sur l'agriculture avec un petit élevage bovin. 

* Les agro-éleveurs moyens, qui constituent 14 p. 100 des exploitations du village. Avec une 
main d'oeuvre de 6 actifs, ils cultivent en moyenne 3 hectares de terres. 50 p. 100 d'entre eux 
possèdent des boeufs de trait, ils disposent en moyenne de 6 têtes de bovins et de 12 petits 
ruminants. Ces bovins reçoivent peu de tourteau comme complément. 

* Les gros agro-éleveurs. En très petit nombre, ces exploitations mobilisent une main d'oeuvre 
de plus de 11 actifs leur permettant de mettre en culture 6,5 hectares. Les troupeaux sont 
composés en moyenne de 15 bovins et 18 petits ruminants. Les bovins reçoivent du tourteau 
en période de soudure. 

* Les petits agro-éleveurs représentent 76 p. 100 des exploitants du village. 30 p. 100 d'entre 
eux pratiquent une activité non agricole (commerce, artisanat) et certains travaillent comme 
main d'oeuvre salariée en saison des pluies. Les surfaces cultivées sont petites, en moyenne 
1,3 ha, le nombre d'actifs également, composé de 2,5 personnes. Les effectifs bovins sont 
insignifiants, ceux des petits ruminants sont faibles, 3 têtes en moyenne. 

2.4. Les élevages par délégation ou confiage 

Des commerçants ou des fonctionnaires vivant en ville possèdent parfois des troupeaux plus 
ou moins importants, confiés à des bergers qui s'en occupent entièrement, sous le patronage d'une autre 
personne située plus près de l'élevage et à qui le propriétaire s'adresse de préférence (c'est le Khalifa) 
ou sous le contrôle direct du propriétaire. L'essentiel de leurs revenus provient de leur activité 
principale, mais l'élevage peut constituer un appoint plus ou moins important, ou est vu comme une 
épargne. Certains éleveurs, notamment les Foulbé (les Peul villageois), se sont éloignés de leurs 
activités d'élevage et ont choisi de vivre dans des villages ou en ville (Birni) et confient aussi la garde 
de leurs troupeaux à des bergers. Les animaux ne sont souvent pas éloignés de leurs villages de 
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résidence, ce qui leur permet d'avoir un regard plus régulier sur le travail des bergers. Mais cette 
délégation de l'activité d'élevage à d'autres personnes n'est pas sans conséquences sur la gestion du 
troupeau, notamment pour les fonctionnaires qui, du fait des affectations qui peuvent les éloigner de 
leur élevage, en perdent le contrôle. Tout dépendra alors du sérieux du berger et du Khalifa . Dans tous 
les cas, ces troupeaux ne recevront pas la même attention que celle qu'accorde à ses animaux l'éleveur 
Mbororo qui vit avec eux, les connaît et les comprend individuellement. Cette forme d'élevage est très 
répandue en Adamaoua, moins dans les autres régions. 

2.5. Les ranches 

La première création de ranch au Cameroun date de l'après première guerre mondiale. A leur 
démobilisation, trois anciens combattants d'un régiment de Toulouse se sont associés pour monter une 
entreprise de commerce de bétail. En 1933, leur cheptel comptait déjà 9 000 têtes de bovins. Ainsi 
naquit la Compagnie pastorale et commerciale africaine ou Pastorale. En 1945, la Pastorale a été 
achetée par des banques coloniales et des hommes d'affaires qui en ont fait une entreprise capitaliste 
d'élevage. A côté des troupeaux achetés sur les marchés et directement acheminés à Douala, elle dispose 
d'un élevage à Goundjel, à côté de Ngaoundéré dans !'Adamaoua, en pleine zone d'élevage Peul. Le 
cheptel , composé d'animaux de race Goudali Foulbé, varie entre 10 000 et 20 000 têtes. La Pastorale 
entretient également un cheptel de 6 000 à 8 000 têtes à Djutitsa, sur les monts Bamboutos, à l'Ouest. 
Enfin, le poste relais installé sur le mont Manengouba, à la frontière entre les provinces actuelles du 
Littoral et du Sud-Ouest sert à la remise en état des animaux fatigués par les longues marches, mais il 
compte également un cheptel permanent de 1 500 à 2 000 têtes, ainsi que de grandes porcheries, 
comme à Djutitsa (J. Boutrais, 1940 - 1950 : les beaux jours de la Pastorale, in : Courrier de la 
Planète , n° 16, mai 1993). 

L'expérience de la Pastorale est restée malheureusement isolée, malgré le fait qu'elle fut une 
entreprise prospère, notamment dans les années 40 et 50, et qu'elle continue jusqu'à aujourd'hui . Le 
ranching est un concept récent au Cameroun, introduit dans les années 70 en Adamaoua, terre d'élevage 
par excellence et région très peu peuplée, pour désigner des élevages sur des parcelles clôturées avec 
des fils barbelés. La particularité du ranch, est donc d'être sur une parcelle appartenant (ou plus · 
exactement concédée) à un seul éleveur, contrairement à la pratique habituelle où les animaux sont sur 
des pâturages communautaires. Le ranching est aussi un élevage par délégation, mais du fait d'une 
gestion spécifique, nous lui réservons une place à part. Il a été, à l'origine, pratiqué par des personnes 
ayant bénéficié d'un crédit du FONADER. La mise en place de ce type de crédit nécessitait comme 
préalable l'obtention d'une parcelle de la part du demandeur. Dans bien des cas, la recherche du crédit 
a tout simplement servi de prétexte pour obtenir une telle parcelle des autorités compétentes. En dehors 
de la clôture, quelques aménagements rudimentaires pouvaient être effectués (points d'eau, pistes, 
rarement un bain détiqueur) et des petits équipements être acquis (mangeoires, pulvérisateurs). En 
moyenne, ces élevages ont des effectifs plus importants que ceux rencontrés dans les autres types . Mais, 
comparés à ce qu'on connaît dans le ranching en Amérique ou en Australie, ces effectifs sont faibles 
et ne justifient pas le nom de ranch, tel que ce concept est utilisé dans ces pays. De ce point de vue, seul 
un très petit nombre d'élevages peut répondre à ce qualificatif. Mais, d'après l'acception du terme en 
Adamaoua, les ranches y représentent 2,9 à 4 p. 100 des élevages. Si le ranching est une forme 
d'élevage moderne, il faut dire que, par définition, c'est un élevage extensif, pratiqué sur de vastes 
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espaces naturels, contrairement aux élevages intensifs, concentrés sur des prairies artificielles à haute 
productivité. Le ranching produit essentiellement de la viande. Mais, certains ranches spécialisent un 
petit troupeau de vaches dans la production de lait, tout particulièrement depuis l'installation du Projet 
Laitier de Ngaoundéré. C'est l'exemple du ranch de Malombo, situé à 77 kilomètres de l'usine. 

3. LE TROUPEAU 

La moitié des troupeaux ont un gardiennage familial avec un maximum (80 p. 100) dans la 
province de l'Ouest. Un gardien salarié n'est utilisé que dans 28 p. 100 des cas, avec une utilisation 
maximum (35 p. 100) dans les provinces du Nord et de !'Adamaoua et un minimum (10 p. 100) dans 
la province de l'Ouest. 

Parmi les personnes possédant des bovins, 65 p.100 sont sédentaires. Lorsqu' il y a 
déplacement en saison sèche, ce mouvement intéresse dans 66 p. 100 des cas la totalité du troupeau 
(avec des extrêmes allant de 79 p. 100 dans l'Extrême-Nord à 46 p. 100 pour le Nord-Ouest et l'Ouest). 
Dans de nombreux cas, la famille ne suit pas le troupeau et seul un gardien l'accompagne (32 p. 100 
en Adamaoua). Ces mouvements de saison sèche se font sur de courtes distances (inférieures à 10 km 
dans 65 p. 100 des cas). C'est dans !'Adamaoua que l'on rencontre le plus de troupeaux se déplaçant 
sur des distances supérieures à 80 km (15 p. 100 des cas). 

L'effectif moyen de bovins par troupeau est de 45. Il est à peu près identique dans toutes les 
provinces ( de 40 à 50) mais l'amplitude est très grande ( de 1 à 312 têtes par troupeau et non par 
propriétaire). 

Dans toutes les provinces, 48 p. 100 des propriétaires ne possèdent que des bovins (77 p. 100 
en Adamaoua et 26 p. 100 dans l'Ouest), 20 p. 100 possèdent des bovins et des ovins (26 p. 100 dans 
le Nord et 12 p. 100 dans l'Ouest), 6 p. 100 possèdent des bovins et des caprins (10 p. 100 dans 
!'Extrême-Nord et 1 p. 100 dans l'Ouest), 10 p. 100 possèdent des bovins, des ovins et des caprins (27 
p. 100 dans !'Extrême-Nord et 1 p. 100 dans l'Ouest), 1 p. 100 possèdent des bovins et des porcs (4 p. 
100 dans l'Ouest et Op. 100 en Adamaoua), 0,5 p. 100 possèdent des bovins des ovins et des porcs, 0.3 
p. 100 possèdent des bovins des caprins et des porcs, 0,5 p. 100 possèdent des bovins des ovins. des 
caprins et des porcs. 

Les animaux pour 90 p. 100 d'entre eux naissent dans le troupeau, 6 p. 100 des animaux sont 
achetés et le reste provient d'animaux confiés (2,3 p. 100) ou hérités. Le pourcentage d'animaux achetés 
est plus élevé chez les producteurs de café ou de coton (12 p. 100) que chez les éleveurs purs (1,5 p. 
100). Il est intéressant de noter que la part des animaux confiés est plus importante ( 4,5 p. 100) chez 
les agro-éleveurs du Nord ou de l'Extrême-Nord, ceci étant très probablement en rapport avec leur 
disponible en résidus de récolte. Les héritages sont constitués en majorité de vaches et sont plus 
importants chez les éleveurs purs (3 p. 100). 

Au plan agricole, 12 p. 100 des familles disent ne produire aucune culture ( 19 p. 100 en 
Adamaoua et 4 p. 100 dans ! 'Extrême-Nord), 44 p. 100 disent produire pour elles-mêmes sans vendre 
(55 p. 100 en Adamaoua et 30 p. 100 dans l'Ouest) . Parmi les propriétaires de bovins qui vendent des 
produits agricoles, 17 p. 100 vendent des produits vivriers (27 p . 100 dans !'Extrême-Nord et 4 p. 100 
dans le Nord) et 27 p. 100 vendent des produits de culture industrielle (47 p. 100 dans l'Ouest et 2 p. 
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100 en Adamaoua). 

Pour les éleveurs, les animaux sont avant tout un capital productif et source d'approvision­
nement en lait. Ils sont également producteurs de travail et de fumier : parmi les propriétaires de bovins 
24 p. 100 utilisent la culture attelée (55 p. 100 dans la province du Nord et 0,6 p. 100 dans l'Ouest). La 
viande de bovin ne participe que pour 0,7 p. 100 à l'autoconsommation (0,7 animal pour 100 possédés 
sont consommés pour une fête, suite à un accident...) avec très peu de variation selon les typologies. 

On observe une très grande variation selon les provinces pour l'utilisation des résidus de 
récolte, seuls 55 p. 100 des éleveurs disent les utiliser (dans !'Extrême-Nord, la quasi-totalité disent les 
utiliser alors que 75 p. 100 des éleveurs du Nord-Ouest et 80 p. 100 de ceux de !'Adamaoua ne s'en 
servent pas). Les sous-produits agro-industriels sont utilisés par 39 p. 100 des éleveurs (74 p. 100 dans 
!'Extrême Nord 4 p. 100 dans le Nord-Ouest). Les fourrages et les foins sont globalement peu utilisés 
(7 p. 100 des éleveurs avec des extrêmes de 13 p. 100 dans !'Extrême-Nord et de 1 p. 100 en 
Adamaoua). Le natron ou le sel est distribué par 93 p. 100 des éleveurs. 

li'l\llliliil~~t~IllMî'il! 

1. LA TYPOLOGIE 

Nous choisissons de distinguer les élevages des petits ruminants en types suivants : 

1.1. Les élevages à dominante de petits rwninants 

Ce type d'élevage est marginal et se rencontre dans le Logone et Chari où certains Arabes 
Choa possèdent de grands troupeaux de moutons et chèvres élevés comme activité principale. 

1.2. Les petits élevages associés à l'élevage bovin 

De nombreux éleveurs bovins, que ce soit les éleveurs purs, les éleveurs-agriculteurs ou les 
agro-éleveurs, associent à leurs bovins un troupeau de petits ruminants, généralement de moutons. 
Lors de son enquête productivité, Planchenault (1992) a trouvé que 27 p. 100 des 694 troupeaux de 
moutons étaient élevés en association avec les bovins. 16 p. 100 des 2 035 exploitations enquêtées 
avaient des troupeaux mixtes bovins, ovins et caprins. Ces moutons pâturent avec les bovins, sous 
la garde d'un même berger, sauf en Adamaoua où le gardiennage des boeufs n'est souvent pas assuré. 
Dans ce cas, les moutons paissent sur les pâturages les plus proches de l'habitation, tandis que les 
bovins exploitent les parcours les plus éloignés. Ils dorment dans un enclos ou à l'air libre, à côté 
des bovins. 
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1.3. Petits élevages de petits ruminants associés à l'agriculture 

Dans tout le pays, les paysans possèdent généralement des petits ruminants, en effectifs de 
taille variable. Sur les 2 035 exploitations enquêtées par Planchenault, 34 p.100 possédaient des 
moutons et 26 p .100 élevaient des chèvres. 50 p .100 des éleveurs-agriculteurs, des agro-éleveurs du 
Nord et de !'Extrême-Nord et des cultivateurs de coton possèdent des moutons . De même que 40 p. 
100 des cultivateurs de café dits éleveurs de caprins possèdent en même temps des ovins. Ces 
producteurs de café sont des éleveurs de petits ruminants et possèdent 30 p .100 des troupeaux 
enquêtés. 85 p.100 des caprins sont élevés par les éleveurs-agriculteurs et agro-éleveurs du Nord et 
de !'Extrême-Nord, les cultivateurs de coton et les cultivateurs de café. 

Les troupeaux des petits ruminants sont de petite taille, avec 13 moutons et 13 chèvres en 
moyenne, d'après l'étude de Planchenault ci-dessus citée. Cette étude a dénombré 15 647 petits 
ruminants dans les 850 exploitations qui en possédaient, soit en moyenne 18 moutons et chèvres par 
exploitation. Rapportée à l'ensemble des 2 035 exploitations totales visitées par les enquêteurs 
(possédant ou non des moutons et chèvres), la moyenne des petits ruminants est de 8 têtes . Ces 
moyennes sont plus faibles en zone forestière : 14 têtes de petits ruminants dans 32 exploitations 
visitées dans le Centre et l'Est (MINEPIA, Etude de la filière des petits ruminants (Provinces du 
Centre et de l'Est), Projet FAO/TCP/CMR/0052), 4 moutons et 3-4 chèvres dans le Sud-Ouest 
(Douffissa A., Report on Live stock survey in key villages in the Korup Project Are a, 1993). L'étude 
de C . Moussa (1994) dans le village de Héri, au Nord, distingue deux types d'agro-éleveurs dits 
"agro-éleveurs petits ruminants". Les gros agro-éleveurs petits ruminants, cultivant 5 ha de terres , 
possèdent 30 têtes de petits ruminants et 5 bovins en moyenne. Les petits agro-éleveurs petits 
ruminants, quant à eux, sont des petits exploitants cultivant 2 ha et possédant 7 moutons et chèvres 
et 3 à 4 bovins. 

Généralement, dans ces exploitations, en saison des cultures, les animaux sont gardés soit 
dans des enclos (cas des régions de l'Ouest), soit attachés au piquet, soit encore gardés par des 
bergers, des jeunes enfants de 6 à 12 ans (comme dans le Nord et! 'Extrême-Nord). En saison sèche, 
ils divaguent sans gardiennage ou sont conduits par des bergers plus adultes, dans les régions où il 
est nécessaire de nourrir les bêtes avec des feuilles d'arbres qu'il faut émonder et les conduire aux 
points d'abreuvement qui peuvent être distants d'une dizaine de kilomètres des habitations. La nuit, 
les animaux sont enfermés dans des bergeries, notamment à cause des vols et des fauves . Dans 
certaines régions cependant, comme dans les provinces du Centre, de l'Est, et du Sud, les animaux 
sont en divagation permanente, de jour comme de nuit, et en toutes saisons. Evidemment, le 
corollaire normal de la divagation, ce sont les dégats aux cultures, avec les conflits subséquents entre 
paysans . On note aussi des accidents fréquents dans les villages situés le long des grands axes 
routiers, des prédations et des vols. Dans ! 'Extrême-Nord, et notamment dans le Mayo Danaï, le vol 
de tout le troupeau n'est pas rare . 

1.4. Les petits élevages urbains 

L'élevage urbain est un phénomène répandu dans toutes les villes du Cameroun. Toutes les 
espèces sont élevées, y compris les bovins, dont on peut voir les Waldé dans certains quartiers de 
Garoua ou de Maroua. Les petits ruminants sont particulièrement appréciés pour ces types d'élevage . 
A Maroua par exemple, d'après l'enquête qu'ils y ont menée en 1985, Thys et Ekembe estiment qu'il 
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y aurait environ 21 400 petits ruminants, soit un animal pour six habitants (Eric Thys et Théophile 
Ekembe, Elevage citadin des petits ruminants à Maroua (Province de ['Extrême-Nord Cameroun), 
Cahiers de !'Agriculture, 1992, 1). Ce sont surtout les moutons qui sont élevés dans cette ville : le 
rapport moutons/chèvres était de 8,71, contre 0,92 en milieu rural. On peut voir dans les villes des 
chèvres bien dodues, déambulant à la recherche de déchets sur les poubelles ou de cartons dont elles 
se nourrissent. Mais, souvent, les petits ruminants reçoivent un complément alimentaire fait de son 
de céréales, de déchets de cuisine, de drêches de brasseries traditionnelles ou de tourteau de coton. 
Dans le Nord et l 'Extrême-Nord, les détenteurs de ces animaux achètent des fanes de légumineuse 
(arachide et niébé), des tiges de sorgho, de l'herbe récolté.e au pâturage ou encore des feuilles 
d'arbres fourragers tels que les Ficus gnaphalocarpa. Les effectifs sont petits, parfois réduits à un 
bélier qu'on engraisse pour la fête de Tabaski. Les effectifs moyens que Thys et Ekembe ont trouvé 
à Maroua étaient de 4,6 moutons en élevage ovin pur, 3,9 chèvres en élevage caprin monospécifique 
et 8,9 têtes en élevage mixte ovin-caprin. Mais la rentabilité de ce type d'élevage dépend fortement 
des coûts de l'alimentation, parfois très élevés. A Maroua, à la fin du mois de mai dernier, les sous­
produits agricoles coûtaient ainsi : fanes d'arachide, de 40 à 69 F le kg ; fanes de niébé, 34 F le kg ; 
rejets de mouskouari, 42 F le kg ; tiges de mouskouari, 5 à 13 F le kg. C. Moussa de l'IRZV de 
Garoua (1995) a fait une étude de la rentabilité de l'embouche ovine dans la ville de Garoua en 1993 
et 1995. 60 animaux recevant une ration type (mise au point par un chercheur de l'EMVT) ont été 
engraissés pendant 60 jours, tandis que 29 béliers ont été suivis chez 7 éleveurs pendant les 210 jours 
qu'a duré en moyenne leur engraissement. Il en résulte que, en 1993, les animaux contrôlés ont 
réalisé un gain quotidien moyen de 83 g/j, après avoir consommé pour 6 000 F CF A d'aliments 
(son, sel, mil, tourteau, fanes, Borgou et feuilles de Ficus gnaphalocarpa). La marge brute nette fut 
de 3 800 F. Les béliers engraissés par les éleveurs ont réalisé un gain de poids plus faible, 12 g/j , 
ils ont consommé pour 15 000 F d'aliments, ne dégageant que 2200 F de marge nette. La 
réactualisation de cette étude après la dévaluation du franc CF A a montré que l'engraissement à l'aide 
de la ration conseillée par les chercheurs dégageait une marge nette de 4 800 F (la rentabilité de cette 
opération a donc augmenté, passant de 26 à 26,5 p.100) tandis que chez les éleveurs, cette marge 
est devenue négative: - 1 500 F (la rentabilité est passée de 11 p.100 en 1993 à - 3 p .100 en 1995). 
Cela indique que, après la dévaluation, les rations proposées en 1993 deviennent une nécessité pour 
toute opération d'embouche. 

1.5. Les moyens et gros élevages de petits ruminants 

Quelques exploitations de petits ruminants se modernisent et possèdent des effectifs 
importants, cela aussi bien en ville qu'en zone rurale. Lors d'une enquête menée en 1992 dans les 
provinces du Centre et de l'Est, dans le cadre du Projet FAO cité ci-dessus, on a rencontré un 
élevage de 600 moutons chez un cultivateur de cacao des environs de Monatelé et un autre de 600 
moutons et chèvres dans la petite ville de Dimako . Dans l'un des cas, les animaux se nourrissaient 
des herbes sous les cacaoyers, dans l'autre cas, ils étaient alimentés par de l'herbe récoltée dans les 
pâturages et servie en zéro-grazing. 
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2. LES ÉLEVEURS ET LES MODALITÉS DE L'ÉLEVAGE DES OVINS 

De l'enquête de PLANCHENAULT, il ressort que parmi les éleveurs enquêtés, 38,3 p. 100 
possèdent des ovins ; 2 ,9 p. 100 d'entre eux ne possèdent que des ovins (0 p.100 dans l'Extrême­
N ord et 9, 1 p .100 dans l'Ouest) ; 2, 6 p .100 possèdent des ovins et des caprins (0, 7 p .100 dans le 
Nord et 14, 6 p .100 dans l'Ouest) ; 19 , 6 p .100 possèdent des bovins et des ovins (12 , 1 p .100 dans 
l'Ouest et 25 ,6 p.100 dans le Nord); 9,9 p.100 possèdent des bovins, des caprins et des ovins (1,2 
p.100 dans l'Ouest et 26,5 p.100 dans !'Extrême-Nord); 0,9 p .100 possèdent des porcs et des ovins 
(0 p.100 dans le Nord et !'Adamaoua) ; 1,1 p. 100 possèdent des caprins, des porcs et des ovins; 
0 ,5 p .100 possèdent des bovins , des porcs et des ovins (0 p.100 en Adamaoua et 1,4 p.100 dans 
!'Extrême-Nord); 0,5 p.100 possèdent des bovins, des caprins, des porcs et des ovins (0,2 p.100 
en Adamaoua et 1,6 p .100 dans !'Extrême-Nord). 

On remarquera le faible nombre de troupeaux composés uniquement d 'ovins (7 , 6 p .100) . Le 
mouton apparaît comme un animal complémentaire à l'élevage d'autres espèces. 

Les troupeaux de mouton sont en général de petite taille : 13 têtes en moyenne avec une 
amplitude relativement faible puisque 60 p.100 des troupeaux enquêtés ont moins de 10 têtes et que 
90 p.100 ont moins de 25 têtes. 

Les animaux pour 90 p .100 d 'entre eux naissent dans Je troupeau (85 p .100 chez les 
producteurs de café et 92 p.100 chez les éleveurs-agriculteurs du Nord et de J 'Extrême-Nord) . On 
achète près de 3 fois plus de femelles que de mâles . Les échanges , les dons et les héritages (1 p.100) 
restent marginaux. 

Pour les éleveurs , les ovins constituent un capital, facilement mobilisable et productif 
d ' intérêts . L 'utilisation du lait de brebis reste très rare. Le pourcentage d 'animaux autoconsommés 
reste constant quelque soit le type d 'élevage, il est de 9 p.100 du total des mâles et de 1 p.100 du 
total des femelles . 

3. LES ÉLEVEURS ET LES MODALITÉS DE L'ÉLEVAGE DES CAPRINS 

Toujours d'après l'enquête de PLANCHENAULT, parmi les propriétaires de cheptel 
enquêtés, 26 p . 100 possèdent des caprins; 3,8 p. 100 ne possèdent que des caprins (0,5 p. 100 dans 
!'Extrême-Nord et 14,6 p. 100 dans l'Ouest) ; 2,6 p. 100 possèdent des ovins et des caprins (0,7 p . 
100 dans le Nord et 7, 6 p. 100 dans l'Ouest) ; 6, 1 p. 100 possèdent des bovins et des caprins (1 , 2 
p . 100 dans l'Ouest et 13,3 p . 100 dans le Nord) ; 9,9 p. 100 des bovins , des ovins et des caprins 
(1,2 p. 100 dans l'Ouest et 26 ,5 p. 100 dans !'Extrême-Nord) ; 2,5 p.100 des porcs et des caprins 
(0 p. 100 dans le Nord et J 'Extrême-Nord et 13 ,3 p. 100 dans l'Ouest) ; 1, 1 p.100 des caprins , des 
porcs et des caprins (0 p .100 dans le Nord et l 'Adamaoua et 6, 1 p . 100 dans l'Ouest) ; 0, 3 p .100 des 
bovins, des porcs et des caprins (0 p.100 en Adamaoua et 0,7 p. 100 dans le Nord-Ouest) ; 0,5 p.100 
des bovins, des ovins, des porcs et des caprins (0,2 p.100 en Adamaoua et 1,6 p.100 dans l'Extrême­
Nord). 

Les producteurs de café détiennent 87 p.100 des troupeaux composés uniquement de caprins ; 
ils possèdent 70 p.100 des troupeaux mixtes ovins-caprins. Ce sont donc des éleveurs de petits 
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ruminants puisqu'ils possèdent 30 p .100 des troupeaux enquêtés de petits ruminants. 

Les producteurs de coton ont des troupeaux mixtes bovins, ovins, caprins. Ils détiennent 28 
p.100 des troupeaux caprins enquêtés. Les chèvres y sont toujours associées aux bovins (60 p.100 
avec les trois espèces, 30 p. 100 avec les bovins). Les mêmes genres de troupeaux sont rencontrés 
chez les éleveurs-agriculteurs de l 'Extrême-Nord. 

Le troupeau moyen est 13 têtes par élevage enquêté (avec des moyennes extrêmes allant de 
10,2 dans le Nord à 18,8 dans le Nord-Ouest). 

Les animaux, pour 90 p.100 d'entre eux, naissent dans le troupeau. Les animaux achetés sont 
des femelles dans 80 p. 100 des cas. Les caprins ne participent pas aux échanges, confiages, dons et 
héritages. 

Les éleveurs considèrent avant tout leurs chèvres comme un capital, facilement mobilisable 
et productif d'intérêts. Les éleveurs produisant des cultures vivrières dans le Nord et !'Extrême-Nord 
utilisent quelques femelles pour la production de lait. Sur 100 mâles présents dans le troupeau en 
début d'année, un peu plus de 5 p. 100 sont autoconsommés (10 p. 100 chez les éleveurs-agriculteurs 
du Nord et de !'Extrême-Nord) et sur 100 femelles, 1 p. 100 est autoconsommé. 
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L'élevage porcin est concentré dans la zone agro-écologique des hauts plateaux de l'Ouest 
(provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest) qui abrite 70 p. 100 des effectifs. La zone forestière humide 
abrite environ 1/4 du cheptel porcin national tandis que quelques départements des provinces 
septentrionales, notamment le Mayo Danaï et le Mayo Kani comptent 3 p . 100 des effectifs. Cette 
dernière zone joue un rôle de plus en plus actif dans le ravitaillement des villes méridionales, depuis 
qu'elle reste la seule à l'abri de la peste porcine africaine. Les élevages porcins sont classés en 
élevages paysans traditionnels, élevages semi-intensifs et élevages intensifs. 

1. LES ÉLEVAGES PAYSANS TRADITIONNELS 

Ce type d'élevage se rencontre dans tout le pays, surtout en milieu rural, mais également dans 
les milieux urbains restés attachés au mode de vie paysan qu'ils essaient de reproduire dans les 
banlieues des villes. Les races de porcs sont locales (porc Bakossi, porc Bamiléké, porc de 
l'Extrême-Nord ... ). Les effectifs sont généralement faibles. L'enquête du Projet de Développement 
des Elevages à Cycle court à l'Ouest et au Nord-Ouest (PDECC) menée en 1989 (R. Vancoppenolle, 
1991) a rapporté que 44 p. 100 des 13 000 élevages porcins de l'Ouest avaient entre 1 et 5 truies et 
4 p. 100 seulement plus de 16 truies . Au Nord-Ouest, ces pourcentages sont respectivement de 64 
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et 1 p. 100 pour 3 000 élevages . Au Sud-Ouest, les élevages de porcs ont entre 4 et 9 sujets. A 
Yagoua, les élevages semblaient plus importants, avec 3 à 12 truies . La caractéristique commune de 
ces élevages est que l'alimentation n'est pas rationnée et l'habitat est de qualité médiocre . Les porcs 
divaguent parfois, surtout en dehors des saisons des cultures, à la recherche de leur alimentation. Ils 
fouinent dans la terre à la recherche de tubercules ou de vers ou dans les poubelles des villes pour 
y glaner les déchets de cuisine (épluchures de tubercules ou de fruits) ; ils se nourissent même des 
déchets humains déposés en plein air. Dans ! 'Extrême Nord, la drèche de brasseries 

*. Rentrés dans ce qui tient lieu de porcherie , ils reçoivent un complément plus ou moins abondant, 
plus ou moins riche , de son de céréales, de drêches de bras-series traditionnelles, de déchets 
agricoles ou de cuisine. L'habitat se résume parfois à un enclos (comme au Sud-Ouest) ou une 
murette (au Nord) dont une partie est couverte pour permettre aux animaux de s'y abriter en cas 
d ' intempéries. Ces locaux sont souvent boueux et exigus. 

2. LES ÉLEVAGES SEMI-INTENSIFS 

Dans cette catégorie se trouvent la plupart des élevages ayant entre 6 et 15 truies (25 p . 100 
dans l'Ouest et 21 p. 100 au Nord-Ouest) . Les effectifs sont plus grands , les porcs sont parfois de 
race améliorée , achetés dans les structures spécialisées de l'Etat (stations de Kounden et de Mankon), 
l'habitat est mieux construit et l'alimentation, quoique souvent fabriquée à la ferme, est mieux 
équilibrée. Les éleveurs achètent du concentré qu'ils mélangent au maïs , aux tubercules ou aux sous­
produits agro-industriels ( drêches, sons) . 

3. LES ÉLEVAGES INDUSTRIELS 

On rencontre quelques gros élevages qui, en raison des investissements consentis , sont obligés 
de suivre les normes zootechniques des élevages intensifs. Les porcheries sont construites avec des 
matériaux plus ou moins convenables, mais elles respectent la subdivision des compartiments en 
fonction des catégories (logettes pour truies allai tantes, truies vides, porcelets à l'engrais .. . ). 
L'alimentation est souvent achetée auprès des provendiers spécialisés ou fabriquée à la ferme, mais 
en respectant plus ou moins les compositions conseillées par les spécialistes (comme à la ferme du 
Haut-Nkam qui dispose d'une provenderie performante). Les effectifs sont de quelques centaines à 
quelques milliers de têtes . Les sujets sont tous de race améliorée , achetés à Kounden ou à Mankon. 
Ces élevages ont le plus souffert de l'enzootie de peste porcine africaine avec les pertes 
considérables qui en résultent lorsque la maladie y pénètre. Certains ont dû abandonner, d'autres ont 
réduit leurs effectifs. Cette maladie décourage de nombreux éleveurs tentés par ce type 
d'exploitation . 
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La situation des élevages avicoles est semblable à celle des élevages porcins, tant dans sa 

distribution spatiale que dans sa structure. On distinguera donc aussi l'élevage avicole villageois ou 
paysan de type traditionnel, l'élevage semi-intensif et l'élevage industriel. 

1. LES ÉLEVAGES AVICOLES TRADITIONNELS 

C'est l'élevage avicole prédominant au Cameroun et qui fournit la plus grande partie des 
poulets de chair. On le rencontre dans tous les villages camerounais et les quartiers populeux des 
villes, grandes et petites. La quasi-totalité des volailles secondaires (pigeons, canards, pintades, 
dindes ... ) est produite par ce secteur. Il est caractérisé par une très grande fluctuation des effectifs 
tout au long de l'année. Tel village qui comptait un cheptel important de poules à un moment donné, 
n'en a presque plus le mois suivant, après le passage d'une épizootie de maladie de Newcastle ou de 
variole. Tel autre qui a perdu toutes ses volailles en regorge cinq mois plus tard à la suite d'une 
reconstitution rapide des stocks. Le système d'élevage est basé sur une alimentation glanée dans les 
environs des concessions, très peu complétée par les propriétaires. Les oiseaux dorment dans des 
abris de fortune (cuisine, local désaffecté), des poulaillers exigus en paille, en murette de terre, dans 
un simple "canari" ou panier en roseaux, ou même simplement sur des branches d'arbres. Du fait 
de la divagation permanente, cet élevage est à la merci, non seulement des épizooties et des maladies 
de toutes sortes (les oiseaux dans ce système ne reçoivent ni vaccination, ni déparasitage, ni aucun 
autre soin vétérinaire), mais également des vols, des prédateurs et des accidents des véhicules qui 
en écrasent chaque jour dans les villages situés en bordure des grands axes routiers comme dans les 
villes. La prédation, qui est une véritable calamité, notamment dans les campagnes, est le fait des 
rapaces (éperviers, autours chanteurs ... ), des canins (chiens domestiques et chacals), des félins 
sauvages et domestiques, des viverridés (genettes, civettes), des rats, des serpents ... (A . Douffissa, 
L'élevage avicole traditionnel dans le Mbéré ... , Contact, 1987, .1 (3)). 

2. LES ÉLEVAGES SEMI-INTENSIFS 

Avant la dévaluation du franc CF A, autour et dans les grandes villes ainsi que dans les 
campagnes non éloignées des centres urbains, s'est développé un élevage avicole semi-intensif. 
Portant sur un effectif de quelques dizaines à 1 000 sujets, il est le fait de paysans, de petits 
fonctionnaires, de petits commerçants, de ménagères, de chômeurs, etc, qui exploitent un petit coin 
de leur concession, qu'ils aménagent comme ils peuvent pour produire des oeufs ou des poulets de 
chair (cela va de la cuisine à la chambre de la maison!). Tandis que l'élevage des pondeuses est plus 
permanent, l'élevage des poulets de chair est occasionnel, ciblé sur les fêtes de fin d'année. Ces 
éleveurs achètent de la provende chez des spécialistes, mais souvent, ils se "débrouillent " pour 
fabriquer eux-mêmes, dans l'espoir de réduire les coûts de production. Généralement, ils font une 
provende de qualité médiocre et enregistrent de faibles performances zootechniques. Les résultats 
techniques et économiques sont donc très variables, mais seules des enquêtes plus systématiques 
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diront si, dans l'ensemble ils s'en tirent assez bien sur le plan économique ou non. Ce sont des 
élevages qui sont également fragiles. Lorsque le secteur est porteur, il draine de nombreux 
"éleveurs" . A la moindre difficulté, comme c'est le cas depuis la dévaluation du franc CF A, ces 
derniers disparaissent, cherchant des activités plus lucratives. En effet, entre 1991 et 1993 , le 
MINEPIA a délivré une vingtaine d'autorisations de création d'élevages avicoles chaque année (10 
autorisations au 2e semestre 1991, 20 en 1992, 19 en 1993). La dévaluation du franc CFA est venue 
mettre fin à ce courant : seules 3 autorisations ont été délivrées en 1994 et 2 pour le 1er semestre 
1995! 

3. LES ÉLEVAGES INDUSTRIELS 

Il s'agit de quelques gros élevages, véritables professionnels du secteur. Certains ont 
plusieurs dizaines de milliers de sujets. Dans ce cas, il s'agit d'une véritable entreprise d'élevage. 
On y pratique une spécialisation dans le type de production (chair ou ponte). A côté des grands 
élevages commerciaux, on rencontre par ailleurs les unités spécialisées (fermes parentales, couvoirs 
et provenderies) . Avec le secteur semi-intensif, ces élevages fournissent la quasi-totalité des oeufs, 
consommés presque entièrement dans les villes. Certains investissent même le marché des pays 
voisins (Gabon, Congo, RCA). Les techniques de production suivent généralement les normes 
recommandées par les spécialistes, quoiqu'il existe une grande variabilité dans les bâtiments : les 
poussins sont achetés auprès des accouveurs locaux ou importés ; le plan de prophylaxie est 
généralement respecté ; la provende est achetée auprès des provendiers professionnels ou fabriquée 
localement par une unité spécialisée faisant partie d'un complexe. Ces types d'élevage se retrouvent 
presqu'exclusivement autour des trois grandes villes de Bafoussam, Douala et Yaoundé, en raison 
de la concentration des fournisseurs d'intrants et des consommateurs dans ces métropoles. 

Exemple de ferme produisant de poussins : AGROCAM. La firme AGROCAM fait partie du 
Groupe Jean Samuel Noutchogouin qui comprend deux autres sociétés , SPC et la CAMATEC. Ce 
groupe s'occupe de la filière avicole. Les poussins produits par AGROCAM sont vendus pour 1/3 
à Douala, 1/3 à Yaoundé et 1/3 à Bafoussam. Depuis la dévaluation, qui a rendu l'importation des 
poussins à partir de l'Europe presque impossible pour la plupart des pays de la zone CFA, 50 p. 100 
des poussins sont vendus localement et 50 p. 100 exportés vers le Gabon, la RCA et la Côte d'Ivoire. 
En ce qui concerne les poussins de souche ponte, AGROCAM couvre 100 p. 100 du marché 
novembre 1994 et 50 p. 100 du marché des poussins de chair. Le reste est couvert par d'autres 
firmes telle que l'EPA et la SABEL qui ont aussi des fermes parentales. Le prix de vente des 
poussins varie en fonction des quantités commandées et de la période. Les plafonds sont d'environ 
610 francs pour les poussins de ponte et 340 francs pour ceux de chair. Ces prix sont plus élevés que 
ceux des autres concurrents, ce qui a fait fuir certains clients pendant un moment. Mais ils reviennent 
vers leur fournisseur après avoir constaté que ses produits sont de meilleur qualité . La demande 
intérieure a chuté de 40 p. 100 depuis la dévaluation . En 1993, 1 250 000 poussins ont été vendus 
par AGROCAM . 
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Accouvoirs opérant au Cameroun et leur production 

ACCOUVOIRS 
AGROCAM 
SAC 
GILANN 
ONDAPB Douala 
ONDAPB Muyuka 
ONDAPB Kounden 
MONASTERE Mbengwi 
DEM * 
FERME NYECK Mink * 
CACIR * 
AUTRES 
TOTAL 

* Couvoir non fonctionnel 

Capacité 
6 240 000 
3 780 000 
2 000 000 
2 000 000 
2 000 000 

200 000 
156 000 
500 000 
300 000 
300 000 

17 776 000 
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. Production (90/91) 
2 892 000 
1520000 

300 000 
158 711 
188 210 
131 040 
53 830 
50 000 

700 000 
5 993 811 
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DEUXIEME CHAPITRE 

§§ 

LA PRODUCTION 
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1. LES BOVINS 

1.1. Les sources d'information 

L'estimation des effectifs du cheptel dans la plupart des pays en développement, devient de 
plus en plus délicate. En effet, les éleveurs ne communiquent que très difficilement les effectifs de 
leurs troupeaux. Cette tradition rend délicate, en période normale, les estimations des délégations 
provinciales basées sur les recensements réalisés par les CZV, appuyés par les sous- secteurs et les 
secteurs. Les restrictions budgétaires ne permettent plus les déplacements spécifiques liés à cette 
activité de connaissance du cheptel. 

Le recouvrement des prestations des campagnes de vaccinations qui devraient permettre un 
fonctionnement normal du service de l'élevage mérite certes d'être encouragé. Par contre, le 
reversement des prestations aux caisses de développement rend très aléatoire l'exactitude des chiffres 
annoncés par divers responsables de CZV. 

Les sources d'information relatives à la connaissance des effectifs du cheptel camerounais, 
dont la mission a pu disposer, sont diverses : 

- estimations du MINEPIA au niveau central ; 
- statistiques fournies par les délégations provinciales ; 
- résultats de l'enquête menée en 1986-1987 par la société Pellemon ; 
- estimations propres à la mission en s'appuyant sur les déterminations de coefficients d'évolution 
démographiques résultant des enquêtes de productivité du cheptel et des suivis de cheptel réalisés par 
l'IRZV de Garoua. 

1.2. Les estimations et leur divergence. 

La comparaison des effectifs aux vaccinations fut pendant longtemps le moyen le plus efficace 
de connaissance des effectifs de bovins. A cet égard, les enregistrements des vaccinations de la 
campagne 84/85 représentent sans doute la meilleure base dont la mission a pu disposer. Cette 
campagne gratuite est intervenue au lendemain de l'épidémie de peste bovine. Pour les bovins, 
l'effectif de 3 570 000 têtes, résulte des estimations des délégations provinciales, en appliquant une 
majoration moyenne de 20 p.100 du nombre total des vaccinations effectuées cette même année. Les 
jeunes de moins de six mois, non soumis à la vaccination, représentant environ 8 à 10 p.100 des 
effectifs totaux, le taux de couverture vaccinale estimé serait de 90 à 92 p.100 . Ce chiffre de 3 570 
000 est apparu comme un minimum très vraisemblable aux consultants . Toutefois, divers 
observateurs de cette campagne ont relaté que plusieurs troupeaux de pays frontaliers auraient 
bénéficié des facilités de vaccination offertes par le Cameroun. Pour tenir compte de cette remarque 
l'effectif retenu par la mission en 1984 est de 3 500 000 têtes. 

La société Pellemon, pour cette même année estime que les effectifs annoncés par les 
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délégations provinciales sont surestimés de 25 p.100. Ceci laisserait supposer qu'une part beaucoup 
plus importante des animaux vaccinés n'aurait pas appartenu au cheptel du Cameroun ou que le 
nombre de vaccinations aurait été surestimé. Cette analyse n'a pas été approuvée par les services du 
MINEPIA. 

A contrario, si l'on retient le chiffre de 4 400 000 en 1987, présenté par le troisième projet 
élevage, il correspondrait à un effectif de 4 184 000 en 1984 (en admettant un croît moyen annuel 
de 1,69 p.100). L'effectif annoncé par le troisième projet -élevage repose sur un total de vaccinations 
de 3 670 000 en 1987 . Il aurait dû être de 3 320 000 en 1984. Cette analyse s'appuierait sur une 
constatation de minoration des déclarations de vaccinations . 

L'évolution des effectifs, d'après les statistiques des délégations provinciales, indique une 
chute continuelle des effectifs depuis cette date. Sur la période 84-90, le taux annuel moyen de 
décroissance du cheptel serait de 2, 1 p .100 en moyenne en prenant comme référence l'année 1987 
et en gardant l'hypothèse d'une stabilité des troupeaux pour les provinces n'ayant pas communiqué 
leurs recensements au cours des dernières années. 

Par contre, les enquêtes de productivité réalisées en 1992 montrent une tendance inverse. 
Cette tendance est confirmée pour les régions Nord-Cameroun par les suivis de troupeaux. 

La réduction des crédits de fonctionnement et la quasi-disparition des crédits 
d'investissements pour la plupart des délégations provinciales de l'élevage les obligent à mobiliser 
une partie des ressources provenant des campagnes de vaccinations ou d'autres activités des services . 
Ces ressources étant le plus souvent proportionnelles aux effectifs, les déclarations officielles ont une 
tendance naturelle à être minorées. D'autre part, les activités de recensement périodique du cheptel 
qui n'apportent aucun revenu aux secteurs et aux délégations ont tendance à être de plus en plus 
négligées . Les statistiques qui, pendant longtemps ont été imprécises , deviennent naturellement 
fausses. 

Pour résumer, les effectifs bovins actuels seraient les suivants : 

2 800 000 en se référant aux statistiques des délégations ; 
5 000 000 d'après les estimations du MINEPIA . (Source CT del 'élevage de 1993) ; 
4 100 000 en considérant comme exactes les statistiques de 1984 et en appliquant un coefficient 
de croissance moyen de 1, 69 p.100. 
Devant un tel éventail de données, il est indispensable qu'un recensement soit réalisé dans les 
meilleurs délais et qu ' il soit basé sur des techniques modernes et fiables. 
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2. LES EFFECTIFS DE PETITS RUMINANTS 

Dans ce domaine, les éléments objectifs de détermination des effectifs sont pratiquement 
inexistants. La mission a donc adopté les statistiques établies par les délégations provinciales. 

Les petits ruminants sont essentiellement situés dans les provinces du Nord, de l'Extrême­
Nord. Malgré les très fortes variations enregistrées dans l'évolution des effectifs suivis, liés 
essentiellement à des causes sanitaires, les statistiques des services de l'élevage indiquent une très 
faible évolution générale. 

Les taux de mortalité varient de façon considérable d'une année à l'autre, modifiant les 
résultats des diverses enquêtes et rendant hasardeuses les prévisions d'évolution. Seul un suivi 
permanent sur un échantillonnage représentatif, permettrait de connaître l'évolution des petits 
ruminants. Pour la région Nord et !'Extrême-Nord, les taux de mortalité seraient de 40 p.100 sur 
les classes les plus jeunes. 

Les tableaux 2 et 3 indiquent l'évolution des effectifs depuis 1985, d'après les délégations 
provinciales de l'élevage. 

Avec des effectifs voisins de 2 millions de caprins et de 1 660 0000 ovins, la comparaison 
aux estimations du MINEPIA de 1987 indique une chute de de 29 p .100 pour les ovins et de 31 
p .100 pour les caprins. 

Remarquons que les prev1S1ons d'évolution des effectifs du s1x1eme plan étaient 
particulièrement élevées mais non irréalisables. En projections tendancielles, les effectifs devraient 
dépasser 6 millions de caprins et 4 millions d'ovins. 

3. LES EFFECTIFS PORCINS 

Ils sont reportés au tableau 4. L'estimation des effectifs porcins pourrait varier de 400000 à 
1000000 têtes. 

Le manque de crédits de fonctionnement des agents du MINEPIA et la réticence des éleveurs 
à laisser pénétrer, dans leurs bâtiments, du personnel en contact avec d'autres élevages, rendent 
particulièrement délicates les estimations des effectifs des porcheries industrielles. L'estimation des 
élevages traditionnels est elle aussi aléatoire. La présence de la peste porcine africaine. qui sévit 
actuellement dans l'Ouest et le Nord-Ouest, provoque directement par la mortalité qu'elle engendre 
des baisses importantes des effectifs. Cette variation est amplifiée par la mise sur le marché d'un 
maximum d'animaux que les éleveurs souhaitent valoriser quel qu'en soit le prix. 
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Effectifs ovins 
PROVINCES 86/87 86/87 87/88 88/89 89/90 
sources estimations Délégations provinciales 

Minéoia 
Extrême-Nord 1 119 500 826 086 714 397 624 100 762 527 
Nord 243 100 218 937 340 762 318 607 281 358 
Adamaoua 139 000 118 030 120 403 133 157 122 766 
Est 250 000 119 542 142 734 88 072 90047 
Nord-Ouest 224 200 164 800 153 200 166 130 164 900 
Ouest 181 800 118 245 138 536 108 995 144 331 
Sud-Ouest 30 000 29 684 23 209 20 472 25 307 
Sud 102 000 44 960 58 067 40 717 46 090 
Littoral 4 200 3 806 4 224 3 804 5 076 
Centre 64 300 71 274 71 563 98 712 111 222 

Total 2 358 100 1 715 364 1 767 095 1 602 766 1 753 624 

Remarque : les chiffres indiqués en italiques comportent des données incomplètes. 
(les effectifs retenus sont ceux de la dernière année connue) 
Source : Délégations provinciales de l'élevage 

90/91 91/92 92/93 93/94 94/95 

788 150 789 130 754 048 724 925 
281 358 281 358 281 358 281 358 
122 766 122 766 122 766 122 766 

90047 90047 90047 90047 
159 700 175 000 121 703 149 961 
90 226 90 226 . 90 226 90 226 
23 081 29 292 32 818 37 114 
36156 32 116 35 067 40 495 

8 900 8 900 8 900 8 900 
118 681 118 681 118681 118681 

1 719 065 1 737 516 1 655 614 1664473 



Effectifs caprins 
PROVINCES 86/87 86/87 87/88 88/89 89/90 90/91 91/92 
sources estimations 

MNEPIA Délegations provinciales 

Extrême-Nord 1 251 400 1095910 1068732 846 179 968 766 

Nord 255 900 293 067 313 937 289 723 341 808 

Adamaoua 84 900 67 709 69 014 59 101 67 584 

Est 267 200 116 255 119 908 110 438 113 393 

Nord-Ouest 116 200 81 500 83 000 93 454 91 800 

Ouest 578 800 415 656 196 921 186 604 185 944 
Sud-Ouest 53 200 36 294 27 652 31 711 37 337 
Sud 171 300 66 150 77 518 67 606 65 659 
Littoral 2 800 3 654 7 705 6 077 8 434 

Centre 135 800 134 205 145 997 124 790 116 244 

Total 2 917 500 2 310 400 2110 384 1 815 683 1 996 969 

Remarque : les chiffres indiqués en italiques comportent des données incomplètes. 
(les effectifs retenus sont ceux de la dernière année connue) 
Source : Délégations provinciales de l'élevage 

985 886 994 893 

341 808 341 808 

67 584 67 584 

113 393 113 393 

95 400 143 500 

156 698 156 698 

24 952 26 835 

51 654 41 906 

9 650 9 650 

135 675 135 675 

1 982 700 2 031 942 

92/93 93/94 

938 393 919 862 

341 808 341 808 

67 584 67 584 

113 393 113 393 

161 166 157 444 

156 698 156 698 

22 647 56 795 

41 838 55 595 

9 650 9 650 

135 675 135 675 

1 988 852 2 014 504 

94/95 
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Effectifs porcins 
PROVINCES 86/87 86/87 87/88 88/89 89/90 90/91 
sources estimations st.Minepié 
Adamaoua 428 428 453 455 444 
Centre 41 431 47 096 37 804 51 567 64 391 
Est 31 809 36140 27 404 21 413 21 413 
Extrême-Nord 12 815 9128 8 196 11 280 15 184 
Littoral . 5 096 6 048 8 294 6 618 9 500 
Nord 2 255 3 934 8 075 6169 6 771 
Nord-Ouest 28 200 26100 27 606 29100 32 100 
Ouest 458 513 214 924 194 166 223 278 197 663 
Sud 39 333 37 780 18 772 20 505 27 857 
Sud-Ouest 12 945 9 919 7 612 14 355 14 355 

Total 632 825 391 497 338 382 384 740 389 678 

Remarque : les chiffres indiqués en italiques comportent des données incomplètes. 
(les effectifs retenus sont ceux de la dernière année connue) 
Source : Délégations provinciales de l'élevage 

91/92 92/93 93/94 

444 444 444 
64 391 64 391 64 391 
21 413 21 413 21 413 
21 595 24103 21 692 

9 500 9 500 9 500 
6 771 6 771 6 771 

35 000 34 829 34 829 
197 663 197 663 197 663 
17 909 21 828 21 602 
19 144 20 858 20 635 

393 830 401 800 398 940 

94/95 
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23 889 
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4. LES EFFECTIFS DE VOLAILLES 

Les élevages modernes de chair ou de ponte, basés essentiellement sur l ' importation des 
poussins et des aliments, ont été gravement pénalisés par la dévaluation. Bon nombre d'entre eux ont 
abandonné leurs élevages (50 p .100 dans la province du Sud) . 

Les effectifs des élevages traditionnels sont estimés 22 millions de têtes. Ils varient au cours 
de l'année , dans une fourchette de un à trois, en fonction des mortalités essentiellement liées à la 
maladie de Newcastle. 

i•11~:!!!Di~1!!ilm!ilîllilB!::ï!l:!:!11iiiil:!•!:!:i!:i1l:i::::J:!:ii 1i :i::•i •• 
Le cheptel du Cameroun est particulièrement varié . Il comprend des races productives et bien 

adaptées à leur milieu et également des races très peu représentées, quelques unes en voie de 
disparition mais d'un très grand intérêt pour la conservation du patrimoine génétique et de la 
biodiversité. 

1. LES CARACTÉRISTIQUES DES BOVINS 

1.1. Les races bovines 

Le tableau suivant indique l'importance des différentes races bovines : 

Races Pourcentages 

Goudali 34,5 
Bororo Akou 20 ,9 
Bororo Djafoun 16,2 
Peul 12,2 
Croisés 8,2 
Arabe 7,2 
Taurins 0,8 

Environ 99 p . 100 des effectifs bovins sont des zébus ou des croisés. 

Le Mbororo Akou ou White Fulani ou Danedji ou Bunaji se rencontre dans les provinces de 
!'Adamaoua, du Nord, de !'Extrême-Nord, du Nord-Ouest et de l'Est. C'est un animal de grand 
format, de robe généralement blanche, parfois mouchetée . Les éleveurs distinguent 3 types de 
Mbororo Alcou, les Daouranko, les plus petits et à croissance lente, les Dakedji à robe blanche et à 
oreilles frangées de noir et les Malankedji qui présentent des mouchetures ou des tâches noires. Les 
Mbororo ont des muqueuses foncées et la robe blanche d 'où leur nom de Danedji . 

Le Mbororo Djafoun ou Red Fulani ou Mbororodji a une localisation identique à celle de 
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l' Alcou. C'est un animal de plus grand format, de robe uniformément acajou, à carnage en lyre, de 
caractère farouche, bon marcheur et de grande rusticité. 

Les zébus Mbororo ont un rendement en viande de l'ordre de 50 p. 100, quelquefois moins. 
A l'abattoir de Yaoundé sur 360 animaux pesés (fin 1991), les vaches avaient une moyenne de 151 
kg, les taureaux de 163 kg et les castrés de 157 kg. Notons que de nombreux animaux abattus dans 
cet abattoir proviennent de la RCA et du Tchad. 

Le Goudali ou Foulbé ou Peul de l 'Adamaoua se différencie en plusieurs rameaux, dont deux 
principaux : de N'Gaoundéré et de Banyo. Ils diffèrent essentiellement par la couleur de la robe le 
plus souvent rouge pie avec la face, le fanon et le dessous du corps blanc et par la forme de leur 
bosse caractéristique en bonnet et tombante. Les pattes sont courtes, le squelette est léger et supporte 
des masses musculaires bien développées à l'arrière main. C'est un bon animal boucher, ce qui lui 
vaut le surnom de cc Charolais de l'Afrique ». Son rendement en viande est souvent supérieur à 50 p. 
100. A l'abattoir de Yaoundé, sur 800 animaux pesés (fin 1991), les vaches avaient une moyenne de 
146 kg, les taureaux de 161 kg et les castrés de 165 kg. 

Le zébu Arabe ou Choa ou Wadara est localisé dans les provinces du Nord et de l 'Extrême­
N ord. C'est un animal de taille moyenne à corps trapu et bien en chair. La robe est le plus souvent 
roux foncé. Un peu meilleur laitier que les zébus précédents, sa carcasse est en général moins lourde 
avec un rendement de l'ordre de 50 p. 100. 

Le zébu Peul se rencontre surtout dans les provinces du Nord et de !'Extrême-Nord. Il est 
issu du même rameau que le Goudali mais l'animal est de taille moyenne à robe blanche ou tachetée . 
Moins trapu que le zébu Arabe, son rendement en viande est le plus souvent de 48 p. 100. Quelques 
mesures de production laitière indiquent une production de 2 à 3 litres par jour sur 7 à 8 mois. 

Les taurins, bien que peu représentés numériquement, sont intéressants le plus généralement 
pour leur trypanotolérance et aussi pour conserver la biodiversité. On distingue : 

- des races exotiques, en très faible nombre, en général pour la production laitière ; 
- des N'Dama importés à Kounden, dans le ranch de N'Dokayo de la SODEPA et dans 

quelques élevages sous palmeraie ; 
- des Muturu Bakweri, petits taurins de 95 à 100 cm au garrot, localisés au pied du mont 

Cameroun, entre Buéa et Limbé, intéressants pour leur trypanotolérance. En 1983, l'effectif était 
estimé entre 800 et 1 300 têtes ; 

- des Muturu Bakossi, petits taurins entre 102 et 110 cm au garrot, localisés à Bangem dans 
la province du Sud-Ouest. En 1983, l'effectif était estimé entre 1 000 et 1 300 têtes ; 

- des Kapsiki ou Kirdi, petits taurins de 105 à 110 cm, élevés dans la région des monts 
Mandara dans la province de l'Extrême-Nord, souvent dits trypanotolérants, jamais traits, 
quelquefois vendus pour la viande, mais avec un très grand rôle social (dot, fêtes du mariage, 
funérailles) . En 1983, l'effectif était estimé à 3 300 têtes ; 
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- des Namchi ou Doayo ou Poli, petits taurins de 97 à 110 cm, élevés dans la région des 
monts Poli dans la province du Nord, trypanotolérants. En 1982, l'effectif était estimé à 3 100 têtes. 
Leur utilisation est identique à celle des Kapsiki ; 

- des Kouri dont le berceau est constitué par les îles et les rives marécageuses du lac Tchad. 
Ce grand boeuf (non trypanotolérant) a une silhouette massive avec des cornes renflées et une 
ossature bien développée. Le croisement avec les zébus arabes ou Mbororo est recherché car il 
apporte au zébu des aptitudes bouchères et laitières . Ce croisement en revanche entraîne une 
disparition progressive de cette excellente race (sur l'ensemble des quatre Etats bordant le lac Tchad, 
l'effectif n'est plus estimé qu'à 50 000 têtes). 

1.2. La productivité des bovins 

Pour obtenir la productivité numérique (en nombre ou en pourcentage de l'effectif), la 
productivité pondérale (en kg vif ou en kg de carcasse et d'abats) et le taux de croissance qui sont 
les principales caractéristiques économiques du troupeau auxquelles il faudra ajouter la production 
laitière, la production de travail (culture attelée ou transport), la production de fumier, la production 
de cuirs et peaux sans oublier le rôle social, le rôle d'épargne en substitut au système bancaire 
défaillant en zone rurale, un certain nombre de paramètres zootechniques et économiques sont à 
définir et à relever. Dans ce chapitre, on ne retiendra que les paramètres nécessaires à l'estimation 
des trois premièrs rôles du cheptel. 

Pour les définir, il nous faut passer par l'estimation de la composition du troupeau (structure 
par sexe et par classe d'âge qui reflète le passé d'un troupeau, son mode de conduite et qui 
conditionne son développement futur), par l'estimation des paramètres d'entrées par sexe et classe 
d'âge dans le troupeau (naissances conditionnées par les taux de fécondité, de fertilité, de prolificité, 
d'avortement, par l'âge à la puberté, à la première mise bas et par l'intervalle entre les mises bas, 
certains de ces paramètres étant fortement corrélés entre eux) et par l'estimation des paramètres de 
sorties du troupeau par sexe et classe d'âge : ventes et réformes, mortalités (dons et ventes d'animaux 
s'annulent en général au niveau national). S'y ajoutent les achats et les dons reçus mais, au niveau 
régional et à fortiori au niveau national, ces deux paramètres s'annulent avec les ventes pour 
l'élevage et avec les dons versés. La seule exception concerne des achats ou dons d'animaux en 
provenance de l'étranger. 
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1.2.1. La composition du troupeau 

En 1992, la composition moyenne des troupeaux bovins au Cameroun était la suivante : 

Composition des troupeaux bovins (p . 10 000) 

Mâles Castrés Sous-total Classe d'âge Femelles TOTAL 

995 2 997 0 à 1 an 1135 2132 
366 4 370 1 à 2 433 803 
540 16 556 2à3 731 1287 
426 103 529 3à4 720 1249 
232 150 382 4à5 626 1008 
135 80 215 5à6 593 808 
76 41 117 6à7 591 708 
47 23 70 7à8 559 629 
21 6 27 8à9 528 555 
10 3 13 9 à 10 307 320 
4 1 5 10 à 11 262 267 
1 1 2 11 à 12 65 67 
2 0 2 12 à 13 82 84 
2 0 2 13 et+ 81 83 

2857 430 3287 6713 10000 

a) Les mâles 

Le pourcentage de mâles est de 33 p. 100. Les agro-éleveurs en ont un peu plus (35 p. 100) 
que les éleveurs ou éleveurs-agriculteurs (30 p. 100). 

Dès la classe 0-1 an, il y a disparité entre les sexes. La sex-ratio à la naissance est de 50-50 
ce qui veut dire que le devenir (mortalités, exploitation) est dès le plus jeune âge différent entre mâles 
et femelles. 

Il y a 13 p.100 de castrés chez les mâles (on en trouve 20 p . 100 chez les éleveurs qui font 
des cultures vivrières pour leur consommation personnelle dans le Nord du pays, bien qu'ils fassent 
peu de culture attelée et 10 p.100 chez les agro-éleveurs de !'Adamaoua). La castration est très rare 
dans le plus jeune âge (moins de 1 p.100), le plus souvent elle a lieu entre 3 et 5 ans. On ne trouve 
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pas de différence dans l'âge de castration entre les différents types d'élevage. 

Les mâles reproducteurs (âgés de plus de 4 ans) sont rencontrés à la fréquence de 5,3 p. 100 
des animaux et de 16 p. 100 des mâles (11,5 p.100 chez les éleveurs-agriculteurs de l 'Adamaoua et 
20,8 p. 100 chez les éleveurs-producteurs de coton du Nord). On trouve en moyenne par troupeau 
2,2 mâles reproducteurs (1,5 chez les cultivateurs de café et 2,8 chez les cultivateurs de coton), c'est 
à dire qu'il y a un mâle reproducteur et son remplaçant par troupeau moyen. Ce nombre augmente 
avec la taille des troupeaux ou avec la recherche d'une plus grande sécurité. On trouve 7 ,0 femelles 
reproductrices par mâle reproducteur (4,9 chez les cultivateurs de coton et 9,2 chez les éleveurs 
purs). 

Dans la composition du troupeau, on remarquera un décrochement dans la classe 1-2 ans ce 
qui correspondrait à une mortalité importante des animaux de 0-1 an l'année précédant l'enquête 
(1990-1991). L'autre décrochement important entre 4 et 7 ans provient de la commercialisation de 
ces classes d'âge. 

b) Les femelles 

Le même décrochement dans la classe des 1-2 ans est noté avec la même explication. 

A partir de 2 ans, il y a très peu de sorties (mortalités ou exploitations). Le décrochement 
intervient dans la classe des 9-10 ans. Cela est encore plus net chez les éleveurs purs ou les éleveurs­
agriculteurs de !'Extrême-Nord, du Nord et de !'Adamaoua. Chez les cultivateurs de café et de coton, 
on trouve un décrochement dans la classe 4-5 ans, ce qui pourrait signifier que ces agro-éleveurs ne 
gardent que les femelles nécessaires et compatibles avec leur système d'agriculture. Les ultimes 
réformes interviennent dans la classe 13-14 ans, mais on peut trouver des femelles gardées jusqu'à 
16 voire 17 ans. 

1.2.2. L'estimation des paramètres d'entrée : les paramètres de reproduction 

a) L'âge à la première mise bas 

Certaines femelles mettent bas entre 2 et 3 ans, mais il ne s'agit que de 0,7 p. 100 des 
femelles de cette classe d'âge (notons qu'ils sont tous rencontrés chez les éleveurs-agriculteurs de 
!'Adamaoua). Dans la classe 3-4 ans, 25 p. 100 des femelles mettent bas (mais avec des différences 
importantes avec les types d'élevage). La majorité des femelles mettent bas dans la classe 4-5 ans 
(62 p. 100), alors que c'est dans la classe d'âge des 5-6 ans que 92 p. 100 des femelles ont fait au 
moins un veau (ce qui ne veut pas dire que dans cette classe d'âge des femelles ne peuvent pas déjà 
avoir vêlé plusieurs fois). On note un retard par rapport à cette moyenne chez les agriculteurs­
éleveurs et les producteurs de coton de !'Extrême-Nord et du Nord. 

D'une façon générale l'âge à la première mise bas est beaucoup trop élevé et un effort pour 
l'améliorer sera une des façons les plus sûres d'améliorer la productivité de l'élevage camerounais, 
d'autant que certaines femelles montrent que le potentiel de précocité est élevé car elles mettent bas 
beaucoup plus tôt que la moyenne. 
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Dans le paragraphe relatif à la modélisation de la productivité du troupeau bovin, on analysera 
les effets d 'une réduction de l'âge à la première mise bas. 

b) La fenilité et la fécondité 

Dans la pratique, seule la fécondité est calculée (femelles ayant mis bas), la fertilité (femelles 
pleines) étant impossible à calculer en monte libre. Il est très important de bien s'entendre sur la 
définition des termes car ils conditionnent le calcul ultérieur de la productivité des troupeaux et de 
la production. 

Les enquêtes rapportent les mises bas pendant un temps donné soit aux femelles d'une classe 
d 'âge donnée ayant mis bas (reproductrices) soit aux femelles d 'un âge donné. Il est bien évident que 
la deuxième définition que nous adopterons donne des résultats inférieurs à la première définition car 
elle prend en compte les femelles stériles ou ayant avorté avant la mise bas . Il y a souvent ambiguïté 
car on appelle souvent reproductrices l 'ensemble des femelles de plus de 4 ans. Pour lever cette 
ambiguïté , nous les appellerons femelles de plus de 4 ans et non reproductrices. On appelera donc 
fécondité d'une classe d'âge de femelles : le rapport entre le nombre d 'animaux nés vivants pendant 
une année au nombre de femelles de cette classe d'âge présentes en début d'année . 

Le tableau suivant résume les taux de fécondité par classe d'âge . Ils ont été établis sur 
plusieurs années (4 à 5 ans) et il n'est pas impossible que dans certaines régions ou certaines années 
ces paramètres soient supérieurs ou inférieurs à ces valeurs moyennes. 

Taux de fécondité des bovins 

Classe d'âge Nombre Fertilité Fécondité Prolificité 
(p. 100) (p. 100) (p. 100) 

0-1 an 6534 0 0 0 
1-2 ans 6534 0 ,2 1 100 
2-3 ans 6529 2,2 2,1 100 
3-4 ans 6411 26,3 24,6 100,1 
4-5 ans 5928 62,2 59,0 100,1 
5-6 ans 5134 59,2 56,7 100,1 
6-7 ans 4137 66,8 63 ,6 100,1 
7-8 ans 2931 58,2 55,6 100,3 
8-9 ans 1699 63,3 59 ,9 100 

9 ans et+ 1002 58,1 55 ,6 100 

La différence entre les taux de fertilité et de fécondité correspond à des taux d'avortement 
déclarés . Ce taux d'avortement entre 2 et 3 p . 100 reste assez homogène quelque soit les typologies 
des élevages . 

Le taux de prolificité, très important chez les petits ruminants, est ici voisin de 1. Seule une 
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vache sur 1 000 a une chance de faire des jumeaux. 

C'est dans l' Adamaoua, l'Ouest et le Nord-Ouest que se trouvent les troupeaux qui ont les 
paramètres de reproduction les meilleurs. Ceux du Nord et de !'Extrême-Nord ont les paramètres de 
reproduction les plus mauvais . 

L'amélioration du taux de fécondité apparaît, de même que la réduction de l'âge des 
femelles à la première mise bas, comme l'un des facteurs essentiels de la productivité des 
troupeaux. Les expériences à grande échelle conduites en milieu villageois ont montré que le taux 
de fécondité, avec une complémentation minimale, passe de 48 à 50 p. 100 à 63 voire 65 p. 100 
soit une augmentation de 30 p. 100. 

Dans le paragraphe relatif à la modélisation de la productivité du troupeau bovin, on analysera 
les effets d'une réduction de l'âge à la première mise bas. 

c) Les achats, dons et héritages 

Ces facteurs ont déjà été évoqués à propos de la gestion des troupeaux. Ils ont une influence 
au niveau micro-économique mais n'ont pas d'influence au niveau macro- économique puisqu'ils 
s'annulent au niveau national pour le calcul du PIE car il ne s'agit pas d'une consommation finale. 

1.2.3. L'estimation des paramètres de sortie : les paramètres de production 

a) La mortalité 

La probabilité pour un bovin de mourir au cours de sa carrière (d'environ 10 ans) est de 15 
p. 100, sans différence significative entre mâles et femelles . 

Contrairement à ce qui est ordinairement décrit dans la littérature, Planchenault et al. trouvent 
des taux de mortalité faibles . Chez les animaux de O à 1 an ce taux est de 8 p. 100, avec plus de 50 
p. 100 des animaux. qui meurent entre O et 3 mois. Ils trouvent des valeurs de 3 p. 100 chez les 
animaux de 1 à 2 ans et de 2 p. 100 pour les animaux de plus de 2 ans . Ces taux ont été légèrement 
modifiés par les auteurs de ce rapport pour tenir compte des autres enquêtes faites sur ce sujet. Ils 
sont synthétisés dans le chapitre relatif à la modélisation du troupeau bovin. 

Les causes de ces mortalités venant des réponses des éleveurs ne nous donnent pas beaucoup 
de renseignements puisque les causes de 50 p. 100 des mortalités n'ont pas été déterminées par les 
éleveurs. Les accidents, les troubles digestifs et les parasitoses viennent ensuite parmi les causes les 
plus souvent citées. 

b) L'exploitation 

Le taux d'exploitation varie énormément selon le sexe. Les taux trouvés par Planchenault et 
collab . sont donnés dans le présent paragraphe. Ils ont été modifiés par les auteurs de ce rapport en 
fonction de leur connaissance du terrain et de la bibliographie. Les paramètres adoptés pour la 
modélisation sont retrouvés dans le tableau synthétisant les paramètres de productivité. 
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Les veaux et les velles ne sont pas exploités (1 p. 100). 

Entre 1 et 2 ans, le taux reste faible chez les femelles (moins de 3 p. 100) mais atteint 10 p. 
100 chez les mâles, avec un taux plus élevé chez les éleveurs purs (14 p. 100) et moins chez les agro­
éleveurs et les producteurs de café (5 p. 100). 

Dans tous les types d'élevage, l'exploitation des femelles varie entre 3 et 5 p. 100 et ce n'est 
qu'à partir de 9-10 ans que les éleveurs commencent à réformer les femelles. Cette période de 
réforme s'étend environ sur 5 années et l'on ne rencontre que moins de 1 p. 100 des femelles qui ont 
plus de 15 ans. 

L'exploitation réelle des mâles débute vers 2-3 ans (20 p. 100), un peu plus chez les agro­
éleveurs de !'Extrême-Nord (25 p. 100). Entre 3 et 5 ans, l'exploitation des mâles oscille entre 20 
et 25 p. 100 (moins chez les producteurs de coton et plus chez les éleveurs-agriculteurs de 
l 'Adamaoua). Au delà de 5 ans, l'exploitation des mâles varie plus en fonction des types d'élevage . 
Les producteurs de coton conservent leurs mâles plus longtemps, puisque 18 p. 100 des mâles ont 
plus de 5 ans. Les éleveurs de l 'Adamaoua et les producteurs de café ont tendance à réformer plus 
rapidement (10 p. 100 des mâles ont plus de 5 ans). 

Les éleveurs enquêtés indiquent que seuls 1 p. 100 des animaux sont utilisés pour 
l'autoconsommation. 

c) Les ventes pour l'élevage, les dons et les dots 

C'est le symétrique de ce qui a été dit pour les entrées dans le troupeau. 

d) L'estimation de la production laitière 

Le pays n'a pas d'industrie laitière à partir de la production locale, si l'on excepte le projet 
laitier de Ngaoundéré (1 500 litres de lait par jour). Le lait produit est têté par le veau, ou trait pour 
être consommé ou vendu . 

Un troupeau de 10 000 animaux comprend 3 694 femelles de plus de 4 ans (et seulement 2 
961 en structure stabilisée) ; 59 p. 100 de ces femelles donnent 1 veau viable par an sur une lactation 
de 220 jours et une production laitière traite de 1,4 litres par jour (soit 308 litres de lait par an par 
femelle traite). Ceci constitue la moyenne que nous avons retenue mais, selon les ethnies et les 
systèmes de production, les animaux ne sont pas exploités de la même manière. Beaucoup de 
troupeaux relativement importants ne conservent pour la production laitière que quelques vaches 
parmi toutes celles qui sont en lactation (une moyenne de 5 vaches produisant 1,4 litres de lait par 
jour sur 220 jours a été trouvée lors d'une enquête de l'un d'entre nous) . Sur 100 animaux, 8 vaches 
sont traites, ce qui représente 3,6 vaches traites par troupeau moyen. C'est le chiffre que nous 
retiendrons. 
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La majorité du lait trait est autoconsomrné . Seule, la majorité des éleveurs possèdant des 
zébus Mbororo et une partie de ceux possèdant des zébus Choa vendent du lait (au total environ 50 
p. 100 de ces éleveurs). Ce qui fait qu'environ 9 p. 100 de la production traite est commercialisée. 

Les prix varient selon les lieux, les saisons et les modalités de la transformation. Les prix 
varient ainsi de 160 à 200 francs CFA sur les marchés. Le lait frais est acheté à 140 francs au 
producteur par le projet laitier de N gaoundéré alors qu'on trouve du lait frais vendu directement par 
les éleveurs à 250 francs à N gaoundéré voire 300 francs en saison sèche. On retiendra un prix de 140 
francs au producteur et de 160 francs lorsqu'il est vendu dans les villes par le producteur. 

e) L'estimation du travail animal 

L'estimation du travail animal ne peut être que très approximative. Nous n'avons pris en 
compte que le labour en omettant le transport par charrettes relativement peu important au Cameroun, 
le transport à dos d'animal et l'exhaure de l'eau. Il a été estimé que le Cameroun possédait 45 000 
paires de boeufs. Sur une base de 4 jours pour labourer 1 ha pour 20 000 francs et sur la base de 25 
jours de travail par an et en défalquant le coût de la main d'oeuvre et l'amortissement du matériel, 
le labour de 1 ha valorise la paire de boeuf à 10 000 francs soit pour 25 jours de travail 65 000 
francs. A l'échelle du Cameroun, l'ordre de grandeur de la valorisation du labour par traction 
animale est de l'ordre de 3 milliards de francs . 

Dans cette estimation, n'est pas pris en compte le développement de l'agriculture grâce à 
l'association agriculture-élevage et l'aide au maintien de la fertilité des sols et à la durabilité des 
systèmes de production. 

f) L'estimation des autres fonctions de l'élevage 

Les fonctions sociales et les fonctions bancaires d'épargne et de trésorerie ne peuvent être 
chiffrées mais sont extrêmement importantes pour le développement économique en général . 

La fumure animale est importante également pour l'agriculture . Toutefois, nous avons 
considéré que les sous-produits agricoles intrants allant de l'agriculture vers l'élevage s 'arumlaient 
avec le produit "fumure animale" allant de l'élevage vers l'agriculture. 

Les cuirs et peaux n'ont pas été pris en compte car nous avons raisonné au niveau du 
producteur en animal vif. La plus value des cuirs et peaux sera imputée au niveau du commerce et 
de la transformation agro-alimentaire. 

1.3. La modélisation de la productivité du troupeau 

A partir des paramètres ci-dessus, comprenant par sexe et par classe d'âge la composition du 
troupeau, la fécondité, la mortalité, l'exploitation, les poids vifs et les prix (kg vif/producteur), nous 
avons modélisé la productivité du troupeau (en utilisant le logiciel MODECO mis au point par le 
CIRAD-EMVT) de façon à avoir une moyenne lissant les accidents de composition de troupeau (par 
exemple le décrochement de la classe d'âge des 1 à 2 ans), lissant sur 4 ans environ les paramètres 
de production et de reproduction et surtout, lissant les différences entre les différents types d'élevage 
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dont on a donné les variations souvent très importantes dans les paragraphes précédents . On obtient 
a_insi la productivité du troupeau bovin« moyen~ du Cameroun au plan macro-économique. Dans les 
projets, il faudra se souvenir que les chiffres indiqués représentent une moyenne qui bien souvent 
n'existe pas au niveau micro-économique. 

Les paramètres entrés dans le modèle sont résumés dans le tableau suivant : 

Paramètres de productivité des bovins 

Exploitation Poids Prix 
Age Mortal. Fécond. (p. 100) (kg) (F CFA) 

(p. 100) (p. 100) 
Mâles Fern . Mâles Fern . Mâles Fern. 

0-1 an 10 0 1 1 67 63 400 400 
1-2 ans 4 1 4 4 138 120 370 370 
2-3 ans 3 2 8 8 200 165 370 360 
3-4 ans 

., 25 10 6 245 210 370 350 ., 
4-5 ans 3 60 30 4 295 255 350 340 
5-6 ans 

., 60 40 4 325 285 350 330 ., 
6-7 ans 

., 60 45 4 325 285 350 320 ., 
7-8 ans 

., 60 45 4 325 285 350 310 ., 
8-9 ans 

., 60 45 4 325 285 350 300 ., 
9-10 ans 

., 50 45 45 325 285 350 300 ., 
10-11 ans 

., 50 45 45 325 285 350 300 ., 
11-12 ans 

., 50 45 45 325 285 350 300 ., 
12-13 ans 

., 50 45 45 325 285 350 290 ., 
13 ans et+ 

., 50 100 100 325 285 350 280 ., 

Les caractéristiques de productivité sont les suivantes : 

Production de viande 

a) Total disponible : 14,4 p. 100 

dont :productivité numérique : 12,8 p. 100 (6,8 p. 100 pour les mâles et 6,0 p. 100 pour les 
femelles) 
croît annuel : 1,69 p. 100 

b) Productivité pondérale (poids vif) : 

Poids moyen des animaux exploités : 269 kg (282 kg pour les mâles et 253 kg pour les femelles) 
Poids exploité par animal du troupeau : 34,3 kg 
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c) Productivité en carcasse et abats: 

Poids moyen des carcasses des animaux exploités : 
-134,5 kg et 33,6 kg d'abats 
- Pour les mâles : 141 kg de carcasse et 35,3 kg d'abats 
- Pour les femelles : 126,5 kg et 31,6 kg d'abats. 

d) Caractéristiques en valeur (prix producteur) : 

Valeur de 1 000 bovins : 69 millions de francs CF A 
Prix moyen d'un animal exploité : 90 100 francs CF A 
Capitalisation annuelle pour 1 000 bovins : 1 116 500 francs CFA. 

Production laitière 

Pour un troupeau de 1 000 bovins, la production laitière traite est de 24 500 litres de lait 
dont 2 200 litres sont vendus et 22 300 litres autoconsommés. La production marchande est 
de 352 000 francs et la production non marchande de 3 120 000 francs. 

Le « troupeau moyen » du Cameroun composé de 45 têtes a donc les caractéristiques de 
productivité suivante : valeur de 3 100 000 francs CFA, vente annuelle de 5,8 bovins (y 
inclus l'autoconsommation de 0,3 bovin) d'un poids vif de 1 560 kg soit 780 kg de carcasse 
et 195 kg d'abats pour un montant de 522 600 francs CFA et une capitalisation annuelle de 50 
300 francs CFA (prix producteur). Il produit 1 100 litres de lait dont 1 000 litres sont 
autoconsommés et 100 litres vendus pour un montant de 16 000 francs. 

Etude d'une amélioration de l'âge à la première mise bas: Si par une complémentation 
alimentaire appropriée on avance l'âge moyen à la première mise bas de un an et en supposant 
que la fécondité par classe d'âge reste inchangée, on augmente la production de viande du 
troupeau ainsi complémenté de 14, 7 p. 100. La production laitière est pratiquement inchangée 
par suite de la modification de la structure du troupeau (on considère que la complémentation 
n'agit que sur l'âge à la première mise bas sans intervenir sur le rendement laitier). 

Dans ce cas, le « troupeau moyen » du Cameroun composé de 45 têtes a les 
caractéristiques de productivité suivantes : valeur de 3 100 000 francs CF A, vente annuelle 
de 6,69 bovins (y inclus l'autoconsommation de 0,3 bovin) d'un poids vif de 1 773 kg soit 886 
kg de carcasse et 222 kg d'abats pour un montant de 600 870 francs CFA et une capitalisation 
annuelle de 37 960 francs CFA (prix producteur). 

2. LES CARACTÉRISTIQUES DES OVINS 

2.1. Les races ovines 

Elles sont variées et dépendent souvent des appellations régionales. On peut distinguer 
des moutons de grande taille et des moutons de petite taille . 
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Le mouton Peul ou Sahélien est un mouton de grande taille surtout localisé dans les 
provinces du Nord et de !'Extrême-Nord. On peut distinguer deux types principaux en fonction 
de la couleur de la robe. Les ovins Oudah à l'avant main marron ou noire et à arrière main 
blanche et les Wai1a à dominante blanche. Ces moutons fournissent des carcasses lourdes car 
leur poids peut atteindre à un an 36 kg pour les femelles et 42 kg pour les mâles et, à l'âge 
adulte 45 kg pour les femelles et 55 kg pour les mâles. Des pesées d'abattoir ont montré des 
poids moyen de 25 kg pour les mâles, de 27 kg pour les castrés et de 22 kg pour les femelles 
avec des rendements en viande de l'ordre de 50 p. 100, 51 p. 100 pour les castrés. 

Le mouton Arabe, localisé dans le Nord et dans !'Extrême-Nord a une robe noire ou 
noir-roux. C'est un mouton caractéristique du Sahel. Adulte, la femelle pèse environ 40 kg et 
le mâle 50 kg. 

Le mouton Djallonké se rencontre dans tout le pays mais est prépondérant dans les 
provinces de !'Adamaoua, de l'Ouest, du Nord-Ouest et dans tout le sud du pays. La robe est 
le plus souvent pie. La taille est de 60-70 cm. Le poids à un an est de 18 kg . Des pesées 
d'abattoir ont montré des poids de 14 kg pour les mâles, de 16,5 kg pour les castrés et de 13 
kg pour les femelles avec des rendements de 45 p. 100 pour les mâles, de 53 p . 100 chez les 
castrés et de 46 p . 100 chez les femelles. 

Le mouton Massa ou Kirdi est localisé dans la province de !'Extrême-Nord. La robe est 
noire à reflets roux . L'adulte pèse de 25 à 31 kg. 

Importance des races ovines 

Races Pourcentages 

Peul Waila 38,3 
Djallonké 22,5 
Croisés 19,0 
Peul Oudah 9,2 
Massa 7,7 
Arabe 3,3 

2.2. La productivité des ovins 

2.2.1. La composition du troupeau 

En 1992, la composition moyenne des troupeaux ovins au Cameroun était la suivante : 
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Composition des troupeaux ovins (p. 10 000) 

Mâles Castrés Sous-total Classe d'âge Femelles TOTAL 

1 842 17 1 859 0-1 an 2 272 4 131 
445 37 482 1-2 ans 901 1 383 
344 51 395 2-3 ans 1 061 1 456 
192 24 216 3-4 ans 1 004 1 220 
94 7 101 4-5 ans 765 866 
33 6 39 5-6 ans 445 484 
10 4 14 6-7 ans 254 268 
1 0 1 7-8 ans 86 87 
2 0 2 8-9 ans 45 47 
0 0 0 9-10 ans 17 17 
3 1 4 10 ans et+ 37 41 

2 966 147 3 113 6 887 10 000 

a) Les mâles 

Les troupeaux possèdent 31 p. 100 de mâles sans qu'il y ait de différences entre les types 
d'élevage. 

Dès la classe d'âge 0-1 an, il y a disparité entre les sexes. Le sex-ratio étant de 50-50, 
celle-ci est expliquée par une différence dans l'exploitation. 

Il y a peu de castrés chez les mâles (5 p. 100), mais on trouve de grandes différences. Les 
agro-éleveurs du Nord et de !'Extrême-Nord et les éleveurs purs ne castrent pratiquement pas 
leurs moutons (1 p. 100) alors que certains éleveurs qui font des cultures vivrières castrent plus 
de 5 p. 100 des mâles. Les éleveurs-agriculteurs du Nord et de !'Extrême-Nord castrent en 
moyenne dans la classe des 2-3 ans, alors que les agro-éleveurs de l' Adamaoua castrent plus 
tôt. 

Les mâles reproducteurs (plus de 1 an) représentent 11 p. 100 des animaux et 36 p. 100 
des mâles (de 27 à 40 p. 100 selon les types d'élevage) soit en moyenne 1,5 mâle reproducteur 
par troupeau ayant 6 femelles de plus de 1 an. 

b) Les femelles 

On notera comme chez les bovins un décrochement dans la classe d'âge 1-2 ans, mais 
uniquement chez les femelles. On l'explique par un« accident» survenu en 1991-1992. On peut 
admettre un troupeau de femelles comprenant 67 p. 100 de femelles de plus de 1 an considérées 
comme reproductrices dont 13 p. 100 ont plus de 5 ans. 

Les producteurs de café et de coton ont un pourcentage de femelles de plus de 1 an plus 
important que les éleveurs des 2 provinces du Nord. 
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On peut voir une exploitation importante à 1-2 ans, un effectif relativement stabilisé 
jusqu'à 5 ans . Une réforme se fait à partir de cet âge et devient totale entre 7 et 10 ans. 

2.2.2. L'estimation des paramètres d'entrée: les paramètres de reproduction 

a) L'âge à la première mise bas 

Peu de femelles mettent bas avant l'âge de 1 an (3,7 p. 100), avec des variations : 8 p. 
100 chez les éleveurs-agriculteurs de l' Adamaoua et 1 p. 100 chez les producteurs de coton. 
Entre 1 et 2 ans, seules 37 p. 100 des femelles ont mis bas (avec des variations entre les 
agriculteurs du Nord allant de 24 à 59 p. 100). Dans cette même classe d'âge, 42 p. 100 des 
femelles mettent bas. 

Dans les classes d'âge supérieures, 95 p. 100 des femelles mettent bas et l'on peut 
considérer que 5 p. 100 d'entre elles sont stériles. 

Comme pour les bovins, l'âge à la première mise bas des ovins est trop tardif. Ce sera 
un des points où l'effort devra porter pour améliorer l'élevage. 

Dans le paragraphe relatif à la modélisation de la productivité du troupeau ovin, on 
analysera les effets d'une réduction de l'âge à la première mise bas. 

b) La fertilité, la fécondité et la prolificité 

Ces paramètres sont résumés dans le tableau suivant : 

Taux de reproduction des ovins 

Classe d'âge Nombre Fertilité Fécondité Prolificité 
(p. 100) (p. 100) (p. 100) 

0-1 an 1 330 0,5 0,5 120 
1-2 ans 1 277 37, 1 39,3 119,2 
2-3 ans 1 005 96,4 118,4 129,3 
3-4 ans 602 102 131,4 135,2 
4-5 ans 285 99,3 124,6 130,5 

5 ans et+ 104 89,4 113,5 138,8 

Les problèmes de précocité se répercutent sur les paramètres de fécondité. Notons que 
la prolificité de l'ordre de 130 p. 100 est bonne. Les producteurs de café ont des ovins avec 
des paramètres de reproduction meilleurs que les éleveurs du Nord et de !'Extrême-Nord . 
Autour d'une fertilité moyenne de 100 p. 100, on remarque chez les producteurs de café et en 
Adamaoua de nombreux cas où la fertilité dépasse ces 100 p. 100 ce qui signifie qu ' il y a 
plusieurs mises bas par an. 
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Pour les femelles de plus de 1 an, on retiendra un taux d'avortement de 5 p. 100 sans que 
des différences significatives aient été trouvées entre les différents types d'élevage. 

c) Les achats, dons et héritages 

Comme pour les bovins, ces facteurs influencent la gestion des troupeaux mais non les 
calculs de leur productivité. L'estimation de ces paramètres a été évoquée dans le paragraphe 
sur le troupeau. 

2.2.3. L'estimation des paramètres de sortie : les paramètres de production 

a) La mortalité 

Les enquêtes de Planchenault et collaborateurs ont reçu avec quelques corrections 
mineures l'assentiment des auteurs de ce rapport. Cette approbation a été basée sur la 
connaissance du terrain et de régions à environnement similaire. Elle s'appuie aussi sur des 
enquêtes menées dans le projet de recherches de Garoua où les paramètres trouvés ont été 
confirmés. 

Pour les petits ruminants les paramètres trouvés par Planchenault et collab. sont faibles 
et n'ont pas été approuvé par les auteurs de ce rapport qui ont estimé les paramètres en se 
basant sur les études de l'IRZ et du CIRAD-EMVT menées dans les provinces du Nord 
(Bardoux), sur les études du projet de Garoua menées par Njoya, par le projet régional 
d'études des petits ruminants, par Cardinal et coll ab. et enfin sur les enquêtes deDouffissa. 

La synthèse des paramètres de mortalité est donnée dans le tableau du chapitre ayant trait 
à la modélisation. 

Il faudra se souvenir que chez les petits ruminants, plus encore que chez les bovins, ces 
paramètres varient énormément selon les régions et les systèmes d'élevage et selon les 
accidents climatiques et le passage d'épizooties. 

b) L'exploitation 

Les observations faites à propos de la mortalité sont à répéter ici. 

c) Les ventes pour l'élevage, les dons et les dots 

C'est le symétrique de ce qui a été dit pour les entrées dans le troupeau. Nous avons 
négligé la production laitière qui est complètement marginale. 

2.3. La modélisation de la productivité du troupeau 

Comme pour les bovins, à partir des paramètres ci-dessus, comprenant par sexe et par 
classe d'âge la composition du troupeau, la fécondité, la mortalité, l'exploitation, les poids vifs 
et les prix (kg vif/producteur), nous avons modélisé la productivité du troupeau (en utilisant 
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le logiciel MODECO mis au point par le CIRAD-EMVT) de façon à avoir la productivité du 
troupeau ovin "moyen" du Cameroun au plan macro-économique . 

Les paramètres entrés dans le modèle sont résumés dans le tableau suivant : 

Paramètres de productivité des ovins 

Exploitation Poids Prix 
Age Mortal. Fécond (p. 100) (kg) (F CFA) 

(p. 
100) (p. Mâles Fern. Mâles Fern. Mâles Fern. 

100) 

0-1 an 35 0 21 11 15 12,5 500 500 
1-2 ans 10 40 25 10 30 27 500 500 
2-3 ans 5 118 40 10 41 35 470 470 
3-4 ans 5 130 40 10 41 35 450 450 
4-5 ans 5 124 40 15 41 35 450 450 
5-6 ans 5 114 40 20 41 35 420 420 
6-7 ans 5 114 40 20 41 35 420 420 
7-8 ans 5 114 40 30 41 35 400 400 
8-9 ans 5 114 40 40 41 35 400 400 
9 ans et+ 5 114 100 100 41 35 400 400 

Tableau 12 

Les caractéristiques de productivité sont les suivantes : 

a) Total disponible : 27 ,4 p . 100, dont : 

- productivité numérique : 24,5 p. 100 (13,45 p. 100 pour les mâles et 11,05 p. 100 pour les 
femelles) 
- croît annuel : 2,9 p. 100 

b) Productivité pondérale (poids vif) : 

- poids moyen des animaux exploités : 29,7 kg (29,9 kg pour les mâles et 29,4 kg pour les 
femelles (exploitation à un âge plus avancé) 
- poids exploité par animal du troupeau : 7 ,3 kg 

c) Productivité en carcasse et abats : 

Poids moyen des carcasses des animaux exploités : 14,3 kg et 3,0 kg d 'abats 
- pour les mâles, 14,4 kg de carcasse et 3,0 kg d'abats 
- pour les femelles, 14, 1 kg et 2 , 9 kg d'abats 
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d) Caractéristiques en valeur (prix producteur) : 

Valeur de 1 000 ovins : 12 ,6 millions de francs CFA 
Prix moyen d'un animal exploité : 13 600 francs CF A 
Capitalisation annuelle pour 1000 ovins: 370 000 franc CFA. 

Le "troupeau moyen" du Cameroun composé de 13 têtes a donc les caractéristiques de 
productivité suivantes : valeur de 163 800 francs CFA, vente annuelle de 3,2 ovins (y inclus 
l'autoconsommation de 1,3 ovin) d'un poids vif de 95 kg soit 45,6 kg de carcasse et 9,5 kg 
d'abats pour un montant de 43 500 francs CFA et une capitalisation annuelle de 4 800 francs 
CF A (prix producteur). 

Etude d'une amélioration de l'âge à la première mise bas : Si par une complémentation 
alimentaire appropriée, on avance l'âge moyen à la première mise bas de 6 mois et en 
supposant que la fécondité par classe d'âge reste inchangée, on augmente la production de 
viande du troupeau ainsi complémenté de 7, 7 p. 100. Dans ce cas, le« troupeau moyen» du 
Cameroun composé de 13 têtes a les caractéristiques de productivité suivantes : valeur de 162 
300 francs CFA, vente annuelle de 3,5 ovins (y inclus l'autoconsommation de 1,3 ovin) d 'un 
poids vif de 102,5 kg soit 49,2 kg de carcasse et 10,3 kg d'abats pour un montant de 165 800 
francs CF A et une capitalisation annuelle de 4 617 francs CF A (prix producteur) . 

3. LES CARACTÉRISTIQUES DES CAPRINS 

3 .1. Les races caprines 

Comme pour les ovins , les races caprines se rattachent à deux grands types : la chèvre 
Sahélienne et la chèvre Djallonké . 

La chèvre Sahélienne est localisée dans le Nord du pays jusqu'en Adamaoua . C'est un 
animal de grande taille : 70-80 cm chez la femelle et 80-95 cm chez le mâle . La robe, à 2 ou 
3 couleurs, varie : noir, blanc, rouge, gris ou mélangé. La femelle adulte pèse en moyenne 30 
kg, le mâle adulte 40 avec un rendement en viande de 40 à 47 p. 100. Elle peut produire de 
0,5 à 1,5 litres de lait par jour sur une lactation de 4 mois , soit une lactation de 60 à 150 litres. 

La chèvre Kirdi est localisée dans le nord du pays jusqu'en Adamaoua. C 'est un animal 
de petite taille : 50 cm au garrot chez la femelle et 60 cm au garrot chez le mâle . Adulte , la 
femelle pèse une vingtaine de kg et le mâle 5 à 10 kg de plus. 

La chèvre Djallonké se rencontre à peu près partout. Elle est un peu plus petite que la 
chèvre Kirdi avec laquelle elle est souvent confondue. On donne des moyennes de poids adulte 
de 19 kg chez la femelle et de 20 kg chez le mâle. 

L'importance relative des races est difficile à déterminer car les éleveurs ne donnent le 
plus souvent comme nom de race que celui de "chèvre locale". Lors de ses enquêtes , 
Planchenault retient : 11,4 p. 100 de Djallonké, 21 ,5 p. 100 de Kirdi, 22 ,3 p. 100 de 
Sahélienne et 44 , 7 p. 100 de « locale » ou croisée. 
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3.2. La productivité des caprins 

3.2.1. La composition des troupeaux 

En 1992, la composition moyenne du troupeau caprin au Cameroun était la suivante : 

Composition des troupeaux caprins (p. 10 000) 

Mâles Castrés Sous-total Classe d'âge Femelles TOTAL 

1 753 163 1 926 0-1 an 2 327 4 253 
339 163 502 1-2 ans 824 1 326 
231 45 337 2-3 ans 1 031 1 368 
150 12 195 3-4 ans 950 1 145 
91 4 103 4-5 ans 749 852 
30 3 34 5-6 ans 538 572 
15 3 18 6-7 ans 255 273 
6 0 9 7-8 ans 81 90 
0 0 0 8-9 ans 69 59 
0 0 0 9-10 ans 15 15 
3 0 3 10 ans et + 34 37 

2 528 499 3 127 6 873 10 000 

Tableau 13 

a) Les mâles 

Les troupeaux possèdent 31 p . 100 de mâles . Chez les cultivateurs de café cette 
proportion n 'est que de 28 p. 100 par suite d'une exploitation plus importante. A l'inverse , 
cette proportion est de 36 p . 100 chez les producteurs de coton . 

Dès la classe d'âge 0-1 an, il y a disparité entre les sexes ; le sex-ratio étant de 50-50, 
celle-ci est expliquée par une différence dans l'exploitation. 

Il y a plus de proportion de castrés que chez les ovins (16 p. 100 contre 5 p . 100). Des 
variations importantes existent : pas plus de 10 p. 100 chez les éleveurs du Nord et de 
!'Extrême-Nord et 22 p. 100 chez les producteurs de café. La castration débute avant 1 an (30 
p. 100 des castrés le sont avant cet âge, 30 p. 100 le sont entre 1 et 2 ans, le reste après) . Les 
producteurs de café castrent leurs animaux plus rapidement (40 p. 100 des animaux castrés 
avant 1 an). 

Les mâles reproducteurs (plus de 1 an) représentent 9, 7 p . 100 des animaux et 28 p. 100 
des mâles (de 18 à 32 p . 100 selon les types d'élevage) soit en moyenne 1,3 mâles reproducteur 
par troupeau pour 6 femelles de plus de 1 an. 
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b) Les femelles 

Les troupeaux possèdent 69 p. 100 de femelles. Parmi elles, 66 p. 100 ont plus de 1 an 
et 14 p. 100 plus de 5 ans. Les éleveurs ont 62 à 63 p. 100 de femelles de plus de 1 an, les 
producteurs de café et de coton 67 à 68 p. 100. 

On peut voir une exploitation importante commençant à 1-2 ans, suivie d'une certaine 
stabilité jusqu'à 5 ans Une réforme se fait à partir de cet âge pour devenir totale entre 7 et 10 
ans . 

3.2.2. L'estimation des paramètres d'entrée : les paramètres de reproduction 

a) L'âge à la première mise bas 

Seules 3, 7 p. 100 des femelles ont mis bas entre O et 1 an (9 p. 100 chez les agro-éleveurs 
du Nord et de !'Extrême-Nord et moins de 1 p. 100 chez les producteurs de café). Chez cette 
espèce aussi les premières mises bas sont tardives. 

Entre 1 et 2 ans, seules 45 p. 100 des femelles ont mis bas (63 p. 100 chez les éleveurs­
agriculteurs du Nord et 34 p . 100 chez les producteurs de café). Dans la classe 2 à 3 ans, 90 
p . 100 des chèvres ont mis bas. Dans les classes d'âge supérieures toutes les chèvres ont mis 
bas, sauf 3 p. 100 d'entre elles que l'on peut considérer comme stériles. 

Dans le paragraphe relatif à la modélisation de la productivité du troupeau capr.in, on 
analysera les effets d'une réduction de l'âge à la première mise bas. 

b) La fertilité, la fécondité et la prolificité 

Ces paramètres sont résumés dans le tableau suivant : 

Taux de reproduction des caprins 

Classe d'âge Nombre Fertilité Fécondité Prolificité 
(p. 100) (p. 100) (p. 100) 

0-1 an 1 015 0,8 1,4 175 
1-2 ans 975 41,6 49,9 128,5 
2-3 ans 762 95,9 129,9 144,7 
3-4 ans 460 100,7 146,3 155,4 
4-5 ans 231 96,1 141,6 155.7 

5 ans et+ 81 96,3 143,2 161,1 

Tableau 14 

La fécondité n'est que de 50 p. 100 chez les femelles de 1 à 2 ans. Au delà, lafécondité 
est de l'ordre de 140 p. 100 avec une bonne prolificité qui signe que plus de 1 mise bas sur 2 
est double. Les chèvres des éleveurs de café qui sont d'importants éleveurs de chèvres ont une 
fécondité inférieure de 5 points à la moyenne des autres élevages. 
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Les avortements sont relativement rares puisqu'on peut les estimer à 3 p. 100 jusqu'à 2 
ans et à 5 p. 100 au delà de 2 ans. 

c) Les achats, dons et héritages 

Comme déjà dit ces facteurs n'existent pratiquement pas chez les caprins. 

3.2.3. L'estimation des paramètres de sortie: les paramètres de production 

a) La monalité et l'exploitation 

Ce qui a été dit pour les ovins est valable. Ces paramètres sont résumés dans le 
paragraphe sur la modélisation du troupeau. 

b) Les ventes pour l'élevage, les dons et les dots 

Voir le paragraphe sur les éleveurs et les modalités de l'élevage. La production laitière 
bien qu'utilisée par quelques ethnies du Nord et de l'Extrême Nord n'a pas été prise en compte 
car elle reste marginale à l'échelle du Cameroun. 

3.3. La modélisation de la productivité du troupeau 

Paramètres de productivité des caprins 

Exploitation Poids 
Age Mortal. Fécond. (p. 100) (kg) 

(p. 100) (p. 100) 
Mâles Fern . Mâles Fern. 

0-1 an 32 0 15 8 10 10 
1-2 ans 10 25 37 10 25 20 
2-3 ans 6 100 37 8 30 20 
3-4 ans 6 130 45 8 35 25 
4-5 ans 6 130 60 15 35 25 
5-6 ans 6 130 60 40 35 25 
6-7 ans 6 130 60 60 35 25 
7-8 ans 6 130 60 60 35 25 
8-9 ans 6 130 60 60 35 25 
9 ans et+ 6 130 100 100 35 25 

Tableau 15 

Les caractéristiques de productivité sont les suivantes : 

a) Total disponible : 26,0 p. 100 

Prix 
(F CFA) 

Mâles Fern. 

550 550 
500 500 
500 500 
500 500 
500 500 
500 500 
500 500 
500 500 
500 500 
500 500 

productivité numérique : 25,0 p. 100 (13,6 p. 100 pour les mâles et 11,4 p . 100 pour les 
femelles) 
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croît annuel : 1,0 p. 100 

b) Productivité pondérale (poids vif) 

Poids moyen des animaux exploités : 23,3 kg (24,3 kg pour les mâles et 22,0 kg pour les 
femelles (exploitation à un âge plus avancé)) 

Poids exploité par animal du troupeau : 5,8 kg 

c) Productivité en carcasse et abats : 

Poids moyen des carcasses des animaux exploités: 11,2 kg et 2,9 kg d'abats 
- Pour les mâles, 11, 7 kg de carcasse et 2, 9 kg d'abats 
- Pour les femelles, 10,6 kg et 2,6 kg d'abats 

d) Caractéristiques en valeur (prix producteur) : 

Valeur de 1 000 caprins : 9,8 millions de francs CFA 
- Prix moyen d'un animal exploité : 11 800 francs CF A 
- Capitalisation annuelle pour 1 000 caprins : 94 650 francs CF A 

Le« troupeau moyen» du Cameroun composé de 13 têtes a donc les caractéristiques de 
productivité suivantes : valeur de 127 400 francs CFA, vente annuelle de 3,25 caprins (y 
inclus l'autoconsommation de 0,8 caprins) d'un poids vif de 75,7 kg soit 36,3 kg de carcasse 
et 9,0 kg d'abats pour un montant de 38 350 francs CFA et une capitalisation annuelle de 1 230 
francs CFA (prix producteur). 

Etude d'une amélioration de l'âge à la première mise bas : Si par une complémentation 
alimentaire appropriée, on avance l'âge moyen à la première mise bas de 6 mois et en 
supposant que la fécondité par classe d'âge reste inchangée, on augmente la production de 
viande du troupeau ainsi complémenté de 7,2 p. 100. Dans ce cas, le « troupeau moyen» du 
Cameroun composé de 13 t.êtes a les caractéristiques de productivité suivantes : valeur de 126 
750 francs CFA, vente annuelle de 3,6 caprins (y inclus l'autoconsommation de 1,3 caprin) 
d'un poids vif de 81,7 kg soit 39,2 kg de carcasse et 9,8 kg d'abats pour un montant de 41 
400 francs CFA et une capitalisation annuelle de 1 230 francs CFA (prix producteur). 
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Estimation de la production en tonnage pour 1994 1 

Estimation de a production exploitee en viande et abats en 1994 
espèces effectifs Taux Poids Poids total Poids total Poids 

(1000 têtes) d'exploitation carcasse carcasses abats total 
(kg /tête) (tonnes) (tonnes) (tonnes) % 

production de viande 
Bovins 4100 12,80% 134,5 70 586 17 646 88 232 55,56% 
ovins 2600 24,50% 14,3 9 081 2 270 11 351 715% 
caprins 2900 25,00% 11,2 8108 2 027 10 136 6,38% 
SIT ruminants 9600 160 87775 21 944 109 719 69,09% 
porcs traditionnels 450 60,00% 40,2 10 841 2 710 13 551 8,54% 
oorcs modernes 150 100,00% 73,0 10 950 2 738 13 688 8,62% 
SIT porcs 21 791 5448 27 238 17,16% 
volailles modernes 2700 89,00% 1,3 3 153 158 3 310 209% 
volailles traditionnelles 22000 80,00% 0,8 14 432 722 15 154 9 54% 
autres volailles 2 415· 121 2 536 160% 
réformes pondeuses 800 40 840 053% 
SIT volailles 20800 1040 21840 13,75% 
SIT monoqastriques 42 590 6488 49078 30,91% 

TOTAL VIANDE . 1 
. , :, . . . :, . , .. 130 365 . ... 28 431 · '158 797 100,00% ' :.' 1. 

' : 

production de lait (kq) tonnes) 
lait de bovins 1 4100 25 1 101 024 

' 

Production d'oeufs unités (tonnes) 
volailles modernes 700 183 6 405 
volailles traditionnelles 22000 7 4 620 
Total prod. d'oeufs 22700 11 025 
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De nombreuses études ont été consacrées à la description de pâturages. 

En 1954, les responsables de l'élevage ont créé la "Station fourragère "au Centre de 
Recherches Zootechniques de Wakwa, près de Ngaoundéré dans le but d"'étudier les problèmes 
que posent les pâturages sur le Plateau de !'Adamaoua, de définir les solutions qu'il convient 
d'apporter à ces problèmes et de produire le matériel végétal que nécessite la mise en pratique des 
solutions proposées ".Par la suite, les recherches sur les pâturages ont été étendues dans les 
Stations de Recherche de l'IRZV à Bambui, au Nord-Ouest et à Garoua, en zone soudano­
sahélienne. 

La description des pâturages du Cameroun faite par LETOUZEY en 1985 constitue une base 
essentielle de la connaisssance des pâturages du Cameroun.Les études importantes des chercheurs 
camerounais de l'IRZV : Messieurs YONKEU, KOUNMENIOC, ONANA et les travaux de 
PIOT, RIPSTEIN, KLEIN, REISS .... ainsi que les quelques observations faites par les consultants 
à l'occasion de leurs visites dans les diverses provinces, constituent les grandes lignes de ce 
diagnostic. 

Les pâturages présentent quatre caractéristiques essentielles: 

- Une importance relative considérable dans l'occupation du terroir camerounais. Les. pâtu­
rages naturels occupent près de la moitié de sa superficie du Cameroun, soit environ 19 à 20 
millions d'hectares (SIPOWO Thomas, 1995); 

- Une grande diversité. L'hétérogénéité climatique, géologique, pédologique des diverses 
régions d'élevage du Cameroun, va bien entendu se traduire au niveau des principazcc types de 
pâturages. Elle est de plus considérablement accentuée par la grande variété d'occupation 
humaine de l'espace agro-pastoral. Le pastoralisme trouve au Cameroun la plupart des 
formations herbacées et ligneuses africaines. Cette biodiversité qui mérite d'être préservée, 
permet une complémentarité entre les diverses régions, mais nécessite une gestion régionalisée 
des parcours. La présentation très résumée des pâturages des grandes zones écologiques illustre 
cette grande diversité ; 

- Un potentiel de production important mais de plus en plus menacé et fragile. Cet espace 
pastoral reste fragile. Il est menacé par l'éparpillement du développement de l'agriculture, 
l'extension des réserves, les mauvaises pratiques de gestion des parcours et le manque de sécurité 
légale permettant aux éleveurs et aux agro-éleveurs de réaliser, avec les garanties minimales, 
les investissements nécessaires à l'arrêt de la dégradation des pâturages et à leur régénération; 

- De fortes possibilités d'intensification par une gestion de l'espace conçue en concertation 
avec les agriculteurs et non imposée par ceux-ci. 
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1. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE DES PÂTURAGES 

En dehors de région forestière, les productions fourragères du Cameroun peuvent être 
classées en quatre grandes catégories : 

- les parcours de la zone soudano- sahélienne, correspondant aux provinces de l'Extrême-Nord 
et du Nord; 

- les pâturages des savanes guinéennes qui recouvrent l' Adamaoua et le nord de la province de 
l'Est ; 

- les pâturages des savanes préforestières à Andropogonées ; 

- les pâturages du Nord-Ouest et de l'Ouest. 

1.1. La situation des pâturages de la zone sahélo-soudanienne 

Comme le souligne Boutrais, la vocation pastorale du Sahel provient en fait de 
l'incertitude qui pèse chaque année sur les activités culturales. Cette remarque reste valable 
pour la zone Sahélo-sahélienne. Toutefois dans ces deux régions, l'élevage ne s'exerce pas sans 
aléas . Les sécheresses successives dans ces régions ont accéléré la descente des animaux en 
région soudanienne. Leur maintien y est permis par les progrès enregistrés dans le domaine 
de la protection sanitaire : éradication des glossines, amélioration des méthodes de lutte contre 
les tiques. Cette pénétration, s'est effectuée sans souci des frontières. 

Cette région comprise entre l 'Adamaoua et le lac Tchad comprend deux bassins 
sédimentaires différents : 

- Le bassin quaternaire du Lac Tchad, entre le lac et le nord des monts Mandara, et une 
ligne allant de Maroua à Yagoua, forme une dépression circulaire d'accumulation autour du 
Lac . Cette dépression est recouverte soit de formations sableuses provenant des transports 
éoliens et fluviaux, en périodes arides.sont d'anciens dépôts, et de plaines argileuses apportées 
par le lac en périodes humides ; 

- Le bassin crétacé et début du tertiaire de la Bénoué, compris entre le plateau de 
l 'Adamaoua et la zone sud du bassin du lac Tchad, s'articule autour d'une partie sédimentaire 
centrale, et comprend de part et d'autre des plaines sur socle, particulièrement développées 
vers le sud. Ces plaines sont entrecoupées de nombreuses cuirasses ferrugineuses et 
d'inselbergs granito-gneisseux et des massifs pouvant dépasser 1000 m. L'altitude de Garoua, 
distant de 1200 km de la mer, n'est que de 180 m. La pluviométrie de cette région augmente 
régulièrement au fur et à mesure que l'on se rapproche de l' Adamaoua. Elle passe de 500 mm 
à 1500 mm et la durée de la saison sèche se réduit de 9 à 4 mois. 

Les études de LETOUZEY et les découpages faits par le Projet INEF/PNUD/UNSO, 
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1993, permettent de distinguer les secteurs phyto-écologiques suivants dans cette région : 

a) La plaine deltaïque du Logone et Chari, située du Lac Tchad jusqu'à la latitude de 
Kousséri, sur 4.630 km2

• 

Avec moins de 5 p .100 de terres cultivées, cette zone sahélienne est à vocation pastorale 
et renferme le parc de Kalamaloué. C'est dans cette partie que se trouvent les zones inondées 
appelées yaérés . En période d'inondation y pousse une végétation aquatique. Après la décrue, 
se développe une savane herbeuse d'Hyparrhenia rufa essentiellement, dont le recouvrement 
peut atteindre 100 % . Dans les chenaux d'écoulement et les mares on rencontre des 
bourgoutières à Echinochloa stagnina ou à Voscia cuspidata. Les buttes portent une végétation 
d'épineux (Balanites aegyptiaca, Ziziphus mauritania, Acacia seya[) et de graminées 
annuelles. 

Notons également que deux petites graminées sont largement répandues dansla plaine 
tchandienne : 

- Aristida funiculata. et Schoenefeldia gracilis. L'Aristida Juniculata, très appétée en saison des 
pluies sur les sols sableux perd sa valeur fourragère au début de la saison sèche. Le Schoenefeldia, 
plante des argiles lourdes, est peu accessible en hivernage mais par contre présente une valeur 
fourragère intéressante en saison sèche. Andropogon pseudapricus et Diheteropogon 
caractéristiques des sols pauvres permettent de maintenir le bétail en état avant leur montaison 
et floraison en fin de saison des pluies. Le Pennisetum pedicillatum abondant sur jachère a une 
valeur fourragère intéressante en début de saison des pluies. 

b) Le secteur sahélo-soudanien, situé au nord de Guider 

Il se caractérise par trois types de végétation : des prairies inondées au nord de Mora (les 
yaérés ), importantes ressources fourragères de saison sèche; les steppes à épineux , défrichées 
pour l'agriculture, s'étendant de Guider à Mora et Yagoua et 1' imbrication de ces deux types 
de végétation. 

c) Les zones de Monts Mandara et des Monts Tinguelin (8 .000 km2) ont un climat 
soudanien (800 à 1.200 mm de pluies). Elles sont fortement cultivées et l'élevage n'y est 
pratiqué que par endroits, comme sur le plateau Kapsiki. 

d) Le secteur soudano-sahélien (vallée de la Bénoué et de ses affluents), caractérisé par 
des boisements non épineux résiduels suite aux défrichements et un tapis herbacé plus continu 
que dans le secteur précédent. 

e) Le secteur médio-soudanien (hauts bassins de la Bénoué, du Faro, du Mayo Rey et 
de la Vina), caractérisé par une savane boisée, voire très boisée ou forêt sèche claire, très peu 
défrichée pour 1 'agriculture. Cette zone, ainsi qu'une partie de la précédente, comprend donc 
une végétation naturelle plus dense, avec des espèces intéressantes pour l'élevage, telles que 
les andropogonées, et notamment Andropogon gayanus, Cymbopogon giganreus et 
Hyparrhenia rufa. La strate arborée est représentée par des Combretaceae, des Terminalia et 
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des Cesalpineae. On y trouve aussi Khaya senegalensis (le caïlcédrat), Daniellia oliveri et 
plusieurs espèces de Ficus . On observe également des épineux, notamment à partir du 9 ém< 

parallèle : Acacia ataxacantha, Acacia seyal, Balanites aegyptiaca. Au sud de cette latitude, 
le Karité (Vitellaria paradoxa ) apparaît dans des parcs proches des habitations. 

La transhumance en zone soudanienne suit en apparence un schéma inverse de la zone 
sahélienne. En saison sèche, les pasteurs se mettent en mouvement vers les pâturages du sud, à 
la recherche de pâturages restés plus humides. Toutefois ce mouvement est limité et peut être 
dévié par l'intérêt que présente pour les éleveurs les plaines bordant la Bénoué.Ce mouvement, 
vers le sud, s'opère en direction inverse pour les pâturages de yaérés. 

1.2. La situation des pâturages des savanes guinéennes (Adamoua et nord de 
la province de l'Est) 

L' Adamaoua, vaste plateau situé entre le 8° et 10° de latitude nord et le 10° et le 16° de 
longitude est, occupe 75 à 100 0000 km 2, entre 900 et 1500 m d'altitude. L'Adamaoua, château 
d'eau du Cameroun et de l'Afrique Centrale, partage le Cameroun en deux régions très différentes. 
Une région Nord Sahélo soudanienne et soudanienne et une région sud forestière .. 

Ce plateau reçoit une pluviométrie annuelle abondante : 1600 à 1800 mm avec 5 mois à plus 
de 200 mm. La saison sèche est réduite à 3 mois avec des précipitations non négligeables en 
décembre et janvier. Aubréville classe cette région dans "les climats soudano-guinéens 
d'Altitude". Suchel le définit comme" un climat montagnard soudanien à tendance 
subéquatoriale" . Ces conditions climatiques ont développé une végétation de type forêt claire, 
transformée sous l'influence de l'homme en une savane à Hyparrhenia. Un vaste programme 
d'étude des pâturages naturels a été entrepris dès 1956 au centre de recherches Zootechniques de 
Wakwa, station choisie pour sa bonne représentativité des pâturages de !'Adamaoua. 

LETOUZEY classe les pâturages de l'Adamaoua en quatre zones (d'après RIPPSTEIN, 1985) : 

a) Les zones de pâturage permanent intensif. Ces zones dégradées couvaient à l'époque 
près de 30 p.100 de l'Adamaoua. Le sol érodé porte un tapis herbacé dégradé , constitué 
d'Hyparrhenia diplandra, Hyparrhenia rufa et Panicum phragmitoides avec refus d' Urelytrunz 
thyrsioides et, çà et là, de plantes indicatrices de dégradation, comme le Sporobolus 
pyramidalis . Ces espèces sont accompagnées par un grand nombre de plantes non 
graminéennes et de ligneux indicateurs de dégradation, comme Harungana madagascariensis 
et Fagara tessmannii . L'embuissonnement parfois très dense observé sur ces types de pâturages 
évolue souvent vers des forêts claires. On voit ces types de pâturages à l'est de la Vina, à partir 
de Dibi et surtout dans le Mbéré, où la dégradation des pâturages s'est poursuivie avec acuité . 
De Meiganga à Ngaoui, l'embuissonnement s'est accentué, par rapport à la situation qu'on 
connaissait il y a seulement 4 ans, avec un développement remarquable du Dichrostachys 
glomerata , un épineux qui était à ses débuts d'implantation au milieu des années 80 et qui, 
aujourd'hui, ferme complètement certains endroits. Le Chromolaena odorata , quant à lui, a 
atteint un niveau d'envahissement tel que Ardo Labi de Ngaoui lui attribue une part de 
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responsabilité (avec le phénomène des coupeurs de route) dans l'émigration d'un grand nombre 
d'éleveurs de son village. 

b) Les zones de pâturage modéré permanent. Représentant 25 p .100 de la superficie 
totale de la Province , elles sont également dominées par Hyparrhenia diplandra , Hyparrhenia 
rufa et Panicum phragmitoides .La dégradation du sol et de la végétation y est peu marquée . 
C'est le cas dans la zone de Likok, à l'ouest de la Vina, zone récemment repeuplée après de 
longues années d'abandon à cause de l'envahissement par les glossines , les pâturages sont 
encore dans un état relativement bon. On est au premier stade de la dégradation, avec le 
Panicum phragmitoides qui remplace les Hyparrhenia et l 'Andropogon . 

c) Les zones de pâture de saison sèche. De superficie égale à la zone précédente, elles 
portent un tapis herbacé dominé par les graminées, dont Loudetia arundinacea , Hyparrhenia 
rufa et Panicum phragmitoides . Le couvert ligneux y est faible. 

d) Les zones encore vierges, couvrant 5 à 10 % des surfaces , ne connaissent pas de 
pâture et portent un tapis herbacé composé de Andropogon spp , Hyparrhenia rufa et Panicum 
phragmitoides . 

e) Outre ces quatre groupements majeurs, LETOUZEY distingue encore des prairies à 
Sporobolus africanus , sur les montagnes de l'Ouest-Adamaoua, les prairies soudaniennes 
hydromorphes et les prairies sur cuirasses, ensembles pastoraux très pauvres , rapidement 
parcourus ou même délaissés par les éleveurs . Elles représentent 10 à 15 % du Plateau . 

Les deux premiers types de faciès ont une évolution dynamique influencée par l'action 
anthropozoogène: pâture , culture , feux. D'après S. YONK.EU (1993) , l'analyse de la structure 
de la végétation permet de relever que la présence permanente des animaux qui entraîne le 
surpiétinement et l'enrichissement des sols en azote, favorise diverses herbacées pérennes non 
appétées . Le surpâturage, quant à lui, avantage les graminées annuelles et les pérennes de 
faible valeur fourragère . Les activités culturales favorisent l 'augmentation de la proportion des 
légumineuses annuelles et pérennes, les graminées annuelles et les autres espèces de faible 
valeur pastorale. Cependant, jusqu'à présent, on peut noter deux phénomènes intéressants pour 
ces pâturages. D 'une part , les grandes graminées pérennes (Hyparrhenia diplandra , H. rufa , 
H. .filipendula, Panicum phragmitoides, Brachiaria brizantha , Urelytrum giganteum , . . . ) sont 
encore présentes dans toutes les unités de végétation définies sur le plateau. Seule leur 
proportion et leur possibilité de développement varie selon qu'on est dans une zone dégradée 
ou peu perturbée . Cette indication importante montre qu'il y a des possibilités de restauration 
et d'aménagement des pâturages à des coûts relativement faibles : mise en défens , meilleure 
utilisation de la technique des feux, .. . C'est ce qu 'on observe, par exemple, avec l'état 
impeccable de reconstitution des pâturages anciennement dégradés et aujourd'hui abandonnés 
et soumis à de longues périodes de mise en défens , suite à l ' invasion des glossines dans le 
triangle entre les rivières Ngou et Mbéré au nord de Djohong . D'autre part , l 'étude de 
l'occupation spatiale et de la distribution horizontale des espèces montre que le fond pastoral 
de toutes les unités de végétation est à base de graminées et que les bonnes graminées sont plus 
répandues. Ceci veut dire que le surpâturage n'a pas encore profondément modifié la valeur 
pastorale des pâturages, même si la composition floristique évolue . Les espèces comme 
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Panicum phragmitoides, Brachiaria brizantha, etc rencontrées dans les zones dégradées sont 
à l'origine de ce maintien de la valeur pastorale. 

L'évaluation des refus montre que ceux-ci représentent 32 à 64 p.100 de la biomasse 
totale. Ceci traduit une mauvaise conduite des troupeaux au pâturage. L'importante production 
végétale n'est pas bien valorisée par les animaux. Ceci s'explique par l'absence de gardiennage 
des animaux qui choisissent eux-mêmes leur circuit d'alimentation et l'absence d'un plan 
d'utilisation des parcours. 

1.3. Les pâturages des zones préforestières à Andropogonées 

Ils couvrent une partie des provinces de 1 'Est et du Centre. On les retrouvera aussi, par 
endroits, à l'Ouest et au Nord-Ouest. Les Andropogonées dominantes sont Hyparrhenia 
diplandra et H. rufa, accompagnées notamment de lmperata cylindrica , Panicum 
phragmitoides , Loudetia spp. Les principaux ligneux sont représentés par : Albizz.ia coraria, 
Albizz.ia zygia, Erythrina senegalensis, Lippia multiflora, Ficus glumosa, Harungana 
madagascariensis, Pliostigma thonningù, Cussonia barteri, Tenninalia glaucescens, Vernonia 
amygdalina, Phyllantus discoideus, Lanea schemperi, Daniellia oliveri, Hymenocardia acida, 
Bridellia ndellensis . 

Il convient de souligner l'importance des savanes anthropiques, à Pennisetum purpereum 
et Setaria megaphhylfa. Leur superficie était estimée en 1985 à plus de 3 000 km2

• Les éleveurs 
exploitent -les repousses après feu. La biomasse exploitable peut atteindre 2 tonnes de M.S par 
ha. Leur potentiel de charge en saison sèche serait de l'ordre de 300 000 UBT. Toutefois les 
recrus de Spondianthus preusii, toxiques mais appététées obligent les bergers à un gardiennage 
sérieux pour l'exploitation de ces savanes. 

Les savanes à Jmperata cylindrica, occupent des surfaces importantes (plus de 200 krn1
) 

entre Bertoua et Batouri. Ce sont des lieux de transhumance de saison séche pour les éleveurs 
Mbororo de la région de Meiganga. Ces savanes ont un potentiel de production faible . Seules les 
repousses d'Jrnpérata sont exploitées. Leur potentiel de charge serait de l'ordre de 50 000 UBT. 

Les savanes arbustives àAnnona et Bridelia couvrent une surface de 38000 krn2 dont 18000 
seraient exploitables. Elles peuvent produire une biomasse très importante : voisine de 8 tonnes 
de matière sèche. 

Ces pâturages, parcourus par les animaux surtout pendant la saison sèche, notamment au 
Centre et à l'Est, présentent les contraintes suivantes : 

- infestations glossiniennes importantes : de vastes savanes comme celles du Mbam sont 
interdites à l'élevage bovin ; 
- envahissement intense par le Chromolaena odorata . 
- difficultés d'accès. 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 184 



1. 4. Les pâturages du Nord-Ouest et de l'Ouest 

Dans ces régions, on distingue trois types principaux de pâturages : les prairies de 
montagne, les pâturages inondés et les savanes ( ASAH Henry, 1993). 

1.4.1. Les savanes 

Ce sont les savanes périforestières décrites ci-dessus . A l'origine, les Hauts plateaux de 
l'Ouest étaient recouverts d'une végétation de forêt de montagne. Mais, à la suite des facteurs 
zooanthropiques tels que les feux de brousse, le défrichement des forêts notamment à des fins 
agricoles et la pâture, cette végétation a progressivement évolué vers une forêt de bambous, 
puis vers la savane, parsemée de plantes indésirables comme Chromolaena odorata et 
Pteridium aquilinum (fougère aigle). Aujourd'hui, 60 ans après l'installation des éleveurs peul , 
cette végétation est progressivement remplacée en haute et moyenne altitude par les prairies 
à Sporobolus africanus ou par lmperata cylindrica en basse altitude. 

1.4.2. Les prairies à Sporobolus africanus 

Elles s'étendent sur les zones d'altitude à l'Ouest, au Nord-Ouest, au nord du Littoral 
(Monts Manengouba) et du Sud-Ouest (Akwaya). La graminée dominante de ces pâturages est 
Sporobolus ajricanus, qui s'étend en tapis dense et continu. Entre les touffes de cette graminée, 
on note la présence de petites légumineuses, dont trois trèfles : Trifolium baccarin~i , T. 
repens, T. usambarense. Les espèces ligneuses sont surtout représentées par Psorospermum 
Jebrifugum, Hypericum lanceolatum, H. riparum et Croton macrostachyus (Kouonmenioc, 
1990) . 

1.4.3. Les pâturages inondés 

L'herbe à éléphant, Pennisetum purpureum, Andropogon gayanus, Hyparrhenia et 
Loudetia spp sont les plantes dominantes des régions basses, inondées pendant une partie de 
l'année, comme dans la vallée de Ndop. 

1.5. La forêt dense ombrophile 

Au sud de la ligne ci-dessus décrite se trouve la forêt dense ombrophile. 

Les deux dernières formations ne comportent pas à proprement parler des pâturages . 
Cependant, dans les clairières nées de défrichements et sous les plantations (palmiers , hévéa ... ) 
peuvent se développer des espèces de bonne valeur fourragère. Par ailleurs, on rencontre de 
nombreuses espèces d'arbres fourragers dans ces zones. Mais, l'une des contraintes majeures 
à l'exploitation de ces zones reste l'envahissement généralisé par les glossines . 
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2. APPROCHE DES CAP A CITES DE CHARGE 

2.1. Estimation des capacités de charge des pâturages de la zone sahelo-soudanienne 

a) La plaine deltaïque du Logone et Chari 

Gaston distingue deux régions dans les Y aérés : 

- la bordure occupée par des formations arbustives d' Acacia spp et de Mitragyna inermis.Les 
formations à Acacia nilotica , sont exploitables pratiquement toute l'année. Les graminées et 
cypéracées autorisent des charges de 3,5 ha/tête. 

Le tapis graminéen est composé de plantes annuelles (Schoenefeldia gracilis, Pennisetum 
pédicellatum) avec une charge possible de 4 à 8 ha par tête. 

Le sorgho spontané a une bonne productivité, mais ne peut être exploité que pendant la 
saison sèche. (0,6 ha par tête) 

Eriochloa fatmensis permet après la décrue une charge de 0,6 ha par tête pendant 6 mois . 

- les yaérés proprement dits, à Hyparrhenia ru/a, Eriochloafatmensis et Sorghastrum trichopus. 
Seules les repousses après feu d'Hyparrhenia rufa sont réellement consommées : elles permettent 
une charge de 2, 1 ha par tête pendant 4 mois de saison sèche. 

b) Le secteur sahélo-soudanien, situé au nord de Guider 

La capacité de charge moyenne de ces pâturages est de 0,28 UBT/ha ou 3,5 ha/UBT, 
mais elle peut varier de charges relativement faibles de O, 14 UBT /ha à des charges fortes de 
0,67 UBT/ha. 

c) Le secteur médio-soudanien (hauts bassins de la Bénoué, du Faro, du Mayo Rey et 
de la Vina). 

La capacité de charge moyenne est de 0,07 UBT/ha ou 14 ha/UBT, variant des charges 
faibles de 0,02 UBT/ha à des charges très fortes de 0,33 UBT/ha. D'après l'étude intitulée 
Gestion de l'espace et utilisation des ressources dans la région soudano-sahélienne (MINEF, 
octobre 1993), sur les dix départements de la zone, seuls les trois de la plaine de la Bénoué 
(Bénoué, Faro et Mayo Rey) peuvent être considérés comme autosuffisants en production 
naturelle de matière sèche. 

2.2. Estimation des capacités de charge des pâturages guinéens 

La capacité de charge sur le plateau, en saison des pluies, varie de 0,6 UBT/ha pour les 
pâturages dégradés à 1,5 UBT/ha pour les pâturages peu perturbés. DULIEU et RIPPSTEIN 
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(in BOUTRAIS et al., 1980) rapportaient eux des charges respectives de 1,2 à 1,6 UBT/ha. 
D'après les résultats de ces auteurs, la différence de capacité de charge potentielle entre les 
pâturages embuissonnés et les pâturages peu perturbés est de 0,4 UBT/ha. Les pâturages 
embuissonnés supporteraient donc 22 p .100 moins de bétail que ceux qui sont peu 
embuissonnés. Avec les résultats obtenus par YONKEU, cette différence de capacité de charge 
potentielle atteint 50 p.100. Cette observation signifie que les zones surpâturées ont perdu, en 
l'espace de 10 ans, près de 28 p.100 de leur capacité de charge potentielle, ce qui est important 
et justifie l'urgence de mesures de contrôle et de restauration. 

2.3. Capacités de charge des pâturages du Nord-Ouest et de l'Ouest 

En se rapportant aux données précédentes, une première estimation des capacités de charge 
peut être ainsi résumée : 

- sur les zones de pâturages modéré permanent (15 à 20 000 km2
) : le potentiel paumait être de 

700 000 à 1000 0000 d'UBT; 

- les pâturages de saison sèche représentent un potentiel de 500 à 700 000 UBT en moyenne ; 

- enfin les prairies à Sporobolus africanus ont un potentiel très faible, sans doute inférieur à 
50000 UBT. 

Le tableau 16 résume pour les diverses zones écologiques les estimations des capacités de 
charges de saison sèche et de saison des pluies. Il reprend les données de G. RJPPSTEIN 
présentées dans le tome 2 des annexes de l'étude du 3e projet élevage. 

Sur une superficie de parcours estimée à 117 000 km 2 dont seulement 56 000 km 2 seraient 
exploitables en saison sèche, la charge totale possible était estimée à 26 millions d'UBT en 
saison des pluies et 12, 8 millions au cours de la saison sèche. 

L' annexe "pâturage" indique les charges des grandes zones écologiques du Cameroun, 
en se basant sur les effectifs annoncés par les Déléguations provinciales de l'élevage. Les quatre 
tableaux de cette annexe indiquent que la majorité des ruminants reste située en zone soudano­
sahélienne et sahélienne, avec une charge globale qui devrait se situer entre 1,5 à 2 millions 
d'UBT. La production fourragère de cette région est de toute évidence la plus soumise aux aléas 
climatiques. Les savanes guinéennes qui recouvrent une grande partie de l 'Adamaoua et l'Est 
pourraient avoir des charges voisines 1,2 à 2 millions d'UBT. La troisième région d'élevage est 
celle des hauts plateaux de l'Ouest avec des charges de 625 mille à 1 million d'UBT. Les zones 
humides à régime pluviométrique monomodal en particulier, peu propice à l'élevage des 
ruminants ont des charges très réduites mais de grandes possibilités de production fourragères 
intensives. 
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Secteur écologique Types de formations Superficie M.S Ms Potentiel de 
(ha) t/ha de Charge 

S.P (1000 UBT) 

SP SS SP SP SS 

Domaine guinéen à Pennisetum et S. Megaphilla 3 125 3 2 8 625 8~~ 
.).) 

à Impérata 1 100 2 0.5 8 147 73 

arbustives (sud de l'Adam.) 18 000 4 2 8 4957 4957 

Domaine soudanien à Daniellia et Lophira 32 500 3 0.5 8 7400 1700 
du plateau de (Adamaoua:6°et8°de 
!'Adamaoua latitude N) zone Sud 

zone de saison séche 3 000 2 1 7 480 340 

zône pâturées modéréement 9 000 3 0.5 7 2200 500 

zônes surpâturées 9 000 1.5 0.5 7 1000 480 

prairies à Sporobolus 4 000 2 1.5 7 510 540 

Domaine soudanien forêts claires 15 000 4 1 7 5050 1800 

savanes boisées à Boswellia et 2 300 3 1 6 630 210 
A. Gayanus (sud Garoua) 

savanes boisées à Boswellia et 3 700 2.5 0.4 6 820 130 
Loudetia spp ( nord Garoua) 

Secteur souda no- formation des monts Mandara 1 500 1.5 0.5 5 310 50 
sahélien 

Secteur sahélien steppes à Balanites (Guider, 1 200 1 0.5 5 160 40 
Mora. Yagoua) 

Savanes à Acacia 2 700 1 0.5 5 360 40 
(Guider, Mora, Yagoua) 

savanes arbustives à 2 800 1 1 5 370 190 
Sclerocarya (dunes) 

steppes à Acacia seyal 1 500 1 1 4 200 100 

Hardés 2 400 1 1 4 320 160 

Yaérés 1 120 0 3 5 358 

S. Sahélo-soudanien steppes à Echinochloa, 825 0 1,5 5 125 
cypérus (bord du lac Tchad) 

Total 12626 

Tableau 16 
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Le tableau 17 compare par province les charges estimées d ' après les effectifs annoncés par les 
Délégations provinciales aux capacités de charge théoriques . 

Tableau 17 : résumé des charges possibles ( estimations ) 

Provinces Effectifs Effectifs possibles Charges possibles 
(1000 ubt) (1000 ubt) ha/ubt 

Extrème-Nord 925 à 1350 1 100 3 

Nord 588 à 726 1 400 2,5 

Adamaoua 1038 à 1360 3 000 2 

Est 165 à 405 1 000 2 

Centre 92 à 107 500 2 

Ouest 165 à 380 450 2 

Nord-Ouest 470 à 660 850 2 

Total 8 300 

En dehors de l' Extrême-Nord, le potentiel des parcours et des pâturages devra!t être 
suffisant pour assurer aux ruminants l'alimentation en matière sèche. Cette constatation ne prend 
pas en compte les dégradations des parcours intervenues au cours des dernières années ni la 
pratique courante des agriculteurs d 'éparpiller leurs champs de cultures, immobilisant d ' 
importantes zones de pâture pour les bovins et les petits ruminants . 

3. LES CONTRAINTES DES PATURAGES 

3.1. Contraintes des pâturages sahélo-soudaniens 

Les contraintes majeures de cette zone au point de vue pâturages sont : 

- le surpâturage, tant en zone d'élevage que dans les parcs (Kalamaloué et Waza) ; 

- la sécheresse. Elle a jalonnée tout ce siècle entraînant des famines plus ou moins aiguë , 
obligeant chaque année les troupeaux des plaines à se retirer dans les zones plus humides telles 
que les yaérés. A. BEAUVILAIN rapporte "Chacune des graves sécheresses de ce siècle a été 
marquée par une diminution notable des effectifs, du nombre des naissances et de la production 
laitière, aggravant ainsi les difficultés alimentaires des populations" (Nord-Cameroun : crises 
et peuplement, thèse doct; es lettres et Sei. hum., Rouen, 1989). 
Les crises les plus récentes de 1972-1973 et de 1983-1984 ont provoqué de véritables hécatombes 
avec respectivement : 6 % des pertes parmi les bovins, 4,4 % parmi les ovins et 3,3 % chez les 
caprins des deux provinces septentrionales pour la première crise et 14,4 % des bovins, 7,4 % des 
ovins et 1,4 % des caprins dans l'arrondissement de Bogo pour 1983-84. Les pertes de poids 
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atteignaient, et même dépassaient, les 50 % pour la quasi-totalité du cheptel. A ces pertes (décès 
et amaigrissement), il faut ajouter la commercialisation à vil prix des animaux affaiblis "La 
permanence de la sécheresse dans cette région ne permet pas à la situation de se stabiliser et les 
effectifs bovins ne cessent de baisser sans qu'il soit possible de faire la part entre les pertes, les 
ventes et les départs" (A. BEAUVILAIN, 1989,op. cité). En 1983-1984, l'état a dû intervenir pour 
sauver les troupeaux de la décimation totale en injectant 800 millions d'anciens francs CF A dans 
l'achat de 17 camions-citernes pour approvisionner en eau les marres asséchées, de 18 camions 
bennes pour porter le tourteau dont 8.834,3 tonnes furent distribuées à un prix subventionné. 
Cette sécheresse a été beaucoup plus sévère dans la partie la plus septentrionale de la province 
de !'Extrême Nord et l'une des conséquences est la redistribution du cheptel entre les deux 
provinces septentrionales du pays au profit du bassin de la Bénoué au Nord. 

- l'extension des surfaces cultivées,suite à une augmentation de la population et des superficies 
cultivées par actif. Les surfaces pâturables restent encore les plus vastes, occupant 6 553.000 ha, 
soit 64,3 % de la superficie totale des provinces Nord et de !'Extrême-Nord. Mais, avec des 
surfaces de 783 000 ha, soit 8 % de la superficie totale, les cultures connaissent une extension 
continuelle (source "Gestion de l'espace et utilisation des ressources dans la régions soudano­
sahélienne", MINEF, 1993). Même les pistes à bétail et les points d'eau sont bouchés, disent les 
responsables locaux des Services de l'élevage de !'Extrême-Nord. "Nos difficultés, ce sont le 
manque d'eau et de pâturage", disent des éleveurs de Zamay, un village de piedmont dans le 
Mayo Tsanaga." Avant, il ny avait pas beaucoup de gens. D'ici à Maroua, il ny avait pas de 
champ. maintanant, il a beaucoup de monde et c'est l'agriculture qui rapporte le plus. 1\;fême les 
Foulbé cultivent aussi. Les montagnards descendent pour cultiver, ils élèvent aussi du bétail. les 
réserves forestières sont attaquées". Dand le Mayo Danaï, on est confrontés aux mêmes 
problèmes d'abreuvement et de pâturages, "surtout dans la zone toupouri, oit il y a surpopulation. 
Il ny a pas de zone libre là-bas. Ou c'est la maison, ou c'est le champ. comme à Mokolo" dit le 
chef de Secteur de l'élevage. "Des gens occupent des terres de pâturages. mêmes des pistes à 
bétail. Ce phénomène semble s'être accentué avec le retour de plus en plus de militaires retraités 
dans leurs villages. Parce que quelqu'un a été à Yaoundé, il ne respecte plus l'autorité 
traditionnelle. Avant, les gens s'arrangeaient entre eicc pour l'assolement.maitnenant. ce n'est 
plus le cas. les autorités administratives sont aussi complices de ces situations conflictuelles, 
parce que cela les arrange en leur permettant de prendre l'argent chez tel ou tel". 
Dans le logone et le Chari, il y a un problème de sécheresse, mais autour du lac Tchad, il y a 
extension des champs de mïs, réduisant d'autant les pâturages ; 

- Les aménagements agricoles de la SEMRY ont, en même temps qu'ils apportaient des résidus 
qui pourraient, ou qui sont très importants pour l'élevage, provoqués des déséquilibres dans l'éco­
système pastoral qui se sont révélés très nuisibles par endroit. En effet, la création de barrages à 
partir des eaux du Logone ont entraîné un déficit hydrique dans les zones inondées, les yaérés, 
quisont une source indispensable de pâturages pour les animaux transhumants. En ce qui 
concerne les déséquilibres locaux, le cas du dessèchement de la mare naturelle de Memye, dans 
l'arrondissement de Kaï Kaï est vécu par des populations locales comme "un drame socio­
économique". Cette étendue d'eau, longue de 15 km sur 150 m de large avait donné naissance à 
un environnement autour duquel 6 villages se sontcréés. La population vivait de la pêche, de 
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l'élevage de 8.000 bovins et de milliers de petits ruminants, ainsi que des cultures céréalières que 
le micro-climat de la mare favorisait. Outre ce cheptel local, de nombreux Mbororo venaient y 
transhumer avec leur bétail. En 1979, pour l'alimentation du lac artificiel créé par la SEMR Y à 
Maga, le canal d'amenée d'eau reliant la vanne de Djafga à ce lac devait traverser la marre de 
Memye. Au lieu de construire un oléoduc, les deux rives de la marre furent reliées simplement 
par deux diguettes servant de bords du canal. Celles-ci ne devaient pas résister à la puissance des 
eaux de la saison pluvieuse suivante. Conséquence, les eaux de Memye se déversèrent dans le lac 
de Maga et la marre se dessécha, entrainant un manque d'eau et de pâtuages et une modification 
profonde de l'environnement :disparition de la strate herbacée au profit d'un boisement d'épineux. 
La zone a céssée de recevoir du bétail transhumant et les animaux locaux souffrent d'un manque 
de pâturages (Le Comité de réahabilitation de Memye; le déssèchememnt de Memye, un drame 
socio-économique dans le jeune arrondissement de Kaï Kaï, juin 1995). 

- L'infestation par les glossines d'une partie de ces pâturages, notanunent dans le secteur médio­
soudanien; 

- La concurrence entre les zones protégées (parcs nationaux, réserves frestières et 
cynégétiques) et les zones pâturables est également de plus en plus mal vécue. En effet, ces 
zones occupent près de 2,5 millions d'hectares (dont la moitié pour les zones cynégétiques), 24,53 
% de la superficie totale des provinces du Nord et de !'Extrême Nord (source document du 
MINEF op. cité). Dans le secteur méridio-soudanien, les conflits nés de cette concurrence pour 
l'espace sont fréquents entre éleveurs et responsables de ces zones protégées. Dans le Mayo 
Tsanaga, la restriction des parcours pousse les éleveurs à faire paître leurs animaux dans les 
réserves forestières. 

3.2. Contraintes des pâturages guinéens 

Les contraintes des pâturages en zone de hautes savanes guinéennes peuvent se résumer 
ainsi: 

- Le surpâturage important entraînant un embuissonnement tendant vers une reforestation avec 
des espèces pionnières telles que Harungana madagascariensis, Fagara tessmannii et Croton 
macrostachys ; 

- L'envahissement des pâturages par une espèce non appétée, ayant fait son apparition dans 
les années 70, et dont l'avancée menace tout le plateau, singulièrement sa partie sud-est : le 
Chromolaena odorata , vulgairement appelé Bokassa grass ; 

- La persistance des glossines dans certaines parties du Plateau et surtout la menace 
permanente de recolonisation des zones assainies obligeant l'Etat et les éleveurs à consentir 
d'énormes sacrifices dans la lutte contre ce fléau, qui empêche l'exploitation de certains 
parcours ; 

- L'existence de plantes toxiques notamment dans les galeries fréquentées en saison de 
transhumance, comme le Spondianthus preussii. 
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3.3. Contraintes des pâturages de l'Ouest et du Nord-Ouest 

Elles portent sur : 

- Le surpâturage. Il provient autant de la mauvaise gestion des parcours que de l'augmentation 
des effectifs par les anciens éleveurs et les nouveaux, les "natives " qui adoptent l'élevage 
bovin; 

- L'utilisation abusive des feux de brousse. Malgré le fait que les feux réduisent les buissons 
et l'infestation des pâturages par les tiques, leur pratique entraîne une réduction de la 
production fourragère et une modification de la composition au profit des individus de faible 
valeur pastorale ainsi que la dénudation et l'érosion subséquente des sols ; 

- L' envahissement par Pteridium aquilinum (fougère-aigle). ASAH et al. (1989) montre 
que de 1965 à 1989, soit en 24 ans, les prairies de Sporobolus ainsi que les pâturages à 
Pennisetum clandestinum (Kikuyu grass) et à Hyparrhenia ont subi une réduction importante 
, au profit de la fougère aigle. Cependant, le recul du Kikuyu grass est surtout du à la mauvaise 
exploitation des pâturages, alors que dans les bonnes conditions de gestion, cette plante combat 
l'implantation de la fougère. 

3.3. Les contraintes des pâturages de l'Extrême-Nord 

- La diminution suite aux défrichements par les cultivateurs. Le problème est aigu. "Le 
chômage et la poussée démographique amènent les agriculteurs à envahir les pâturages de 
jadis, à la recherche des terres cultivables " . Cette réflexion du chef de Secteur du Noun est 
valable pour toutes les régions de cet ensemble Ouest/Nord-Ouest. Depuis le recensement 
1976, la population du Nord-Ouest par exemple a cru de 28 p.100. Cela entraîne donc une 
pression accrue sur les terres et un recul des surfaces pâturables au profit des cultures. 
Aujourd'hui, les surfaces pâturables représentent 59,1 p.100 de la superficie totale de cette 
province, les cultures occupent 11 p .100, les jachères autant, tandis que la forêt s'étend sur 13 
p .100 des superficies et 6 p .100 des terres sont inondées. 

4. ANALYSE DE LA STRATEGIE EN MATIERE DE PÂTURAGE 

4.1. Stratégies mises en oeuvre par les éleveurs pour combattre les contraintes 
en matière de pâturages 

a) Les migrations 

Fuir les zones dégradées, migrer vers celles qui ont encore de bons pâturages, telle a été 
l'une des plus vieilles stratégies des éleveurs, dans l'exploitation des espaces pastoraux. C'est 
cette stratégie qui a amené les éleveurs Peuls,à venir au Cameroun et notamment en Adamaoua, 
dans l'Ouest et le Nord-Ouest au 19e siècle et au début de ce siècle. Aujourd'hui encore 
certains éleveurs y ont recours. Ainsi, les responsables provinciaux de l' Elevage dans 
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!'Extrême-Nord se plaignent des migrations provoquées par des conflits. Dans le Mayo Danaï, 
par exemple, "Face au manque de pâturage, on assiste aux départs des éleveurs avec leurs 
animaux dans la Bénoué ", dit le chef de Secteur. Cependant, cette possibilité de déplacement 
est de moins en moins praticable, d'une part par souci des éleveurs de se sédentariser d'avoir 
le "chez soi", de mener une vie plus moderne, avec un habitat permanent et, d'autre part, parce 
que les espaces libres pour les nouveaux venus se rétrécissent. C'est pourquoi, malgré la 
diminution continuelle des parcours, les éleveurs de Zamay, dans le Mayo Tsanaga, se 
demandent : "Que faire ? On ne peut plus partir comme avant ". C'est ainsi également qu'il 
faut comprendre cette complainte des éleveurs du Noun : "Quand les agriculteurs nous disent 
de partir chez nous, nous nous demandons où est le chez nous ? " 

b) Le nomadisme 

Le nomadisme, tel que défini par O. BREMAUD (cité par DOUFFISSA, 1993) , à savoir 
un ensemble de "déplacements anarchiques entrepris par des groupes pastoraux, d'effectifs très 
variables, dans le cadre d'une zone climatique, à des dates et à des directions imprévisibles", 
ce nomadisme-là n'existe plus que dans le Nord et !'Extrême-Nord. Il est le fait de quelques 
groupes Mbororo qui ne se sont pas encore fixés à un endroit du pays. C'est un type d'élevage 
en voie de disparition sous l'effet de plusieurs facteurs. D'abord une intégration de plus en plus 
poussée des éleveurs nomades à la vie dite "moderne" qui signifie en particulier l'abandon du 
boukarou de paille, habitat fruste, au profit d'un logement fixe, en matériaux plus ou moins 
définitifs . Ensuite, une propagande persistante de l'administration préconisant et vantant les 
mérites de la sédentarisation. Enfin et surtout, facteur objectif, une possibilité de mo.ins en 
moins évidente de nomadiser, à cause d'une occupation plus grande des terres par d'autres 
activités, notamment les cultures. On imagine mal des nomades dans le Nord-Ouest ou à 
l'Ouest par exemple où l'attachement à un lopin de terre est une condition sine qua non pour 
disposer d'un minimum de garantie pour les pâturages. 

Il y a souvent confusion entre transhumance et nomadisme, d'une part, et entre migration 
et nomadisme, d'autre part. Ainsi, la notion de "pastoral nomadism " utilisée par ASAH H. 
ASAH (1993) est complètement confusionniste. Ce chercheur écrit: "Pastoral nomadism is 
the main grazing management in the Province (North West). The concept of pastoral nomadism 
includes bath extensive ruminant production involving transhumance and intensive ruminant 
production without movement of animais outside grazing land. This also includes moving 
animais up hills during the rainy season, when forage is readily available and moving them 
down Lowlands in the dry season ". De son côté, l'équipe qui a élaboré le document intitulé 
Diagnostic général de la situation de l'environnement dans la province de l' Adamaoua 
(novembre 1994) parle ainsi des "éleveurs nomades: ce sont surtout les mbororo; ils 
constituent un groupe très important qui se consacre à plein temps à l'élevage, méprisant 
l'agriculture. Ce groupe est très mobile et change facilement d'endroits, quand les pâturages, 
ou bien les conditions socio-économiques (taxes, soins vétérinaires, voisinage hostile) ne leur 
conviennent pas ". A vrai dire, les transhumants ne sont pas des nomades. La transhumance 
est un "ensemble de mouvements saisonniers, de rythme pendulaire et de caractère cyclique, 
intéressant l'ensemble de la population pastorale qui l'effectue à l'intérieur des pâturages 
coutumiers " ( O. BREMAUD). Ainsi donc, l 'éleveur transhumant a une base fixe. Il habite 
par exemple à Bogo et va en transhumance chaque année, de novembre à avril dans les yaérés. 
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Il est résident à Ngaoui et transhume avec son bétail ou le fait transhumer sous la garde de 
bergers, dans la province de l'Est. Sa base peut être une coquette résidence dans laquelle il a 
beaucoup investi et qu'il n'entend pas abando1U1er de sitôt. Le nomade ne construit pas une 
maison, il se contente d'un boukarou qu'il peut abando1U1er sans regret. Les migrants ne sont 
pas non plus des nomades. La migration est un "glissement définitif, sans idée de retour, de 
la totalité ou d'une fraction d'ethnie hors des limites de sa zone de parcours traditionnelle". 
Ainsi donc, quand une famille d'éleveurs Mahiné quitte le Mbéré suite à l'insécurité née des 
affrontements ethniques Gbaya/Peul pour venir s'installer à Mayo Ngolbi, dans la Vina, ils ne 
sont pas des nomades. Il ne s'agit pas d'un déplacement anarchique, imprévisible: il est le 
résultat d'un calcul, la migration d'une zone d'insécurité vers une terre qui offre de meilleures 
conditions de sécurité aux hommes et au bétail (zone assainie des glossines). De même, lorsque 
les éleveurs de Ngazi, au bord du Lom, confrontés aux coups de boutoir des Djarguina (les 
"coupeurs de route") décident d 'abando1U1er ce village pour aller s'installer à l'ouest du Mbéré, 
ils ne nomadisent pas. Certains sont nés et ont grandi à N gazi; ils migrent donc, 
définitivement, abando1U1ant un village qui était le leur, comme un français quitte sa 
Normandie natale pour aller habiter aux Etats Unis ou au Québec. On ne l'appelle pas nomade; 
c'est un migrant. 

Il faut donc, à notre avis, abando1U1er l'usage de ce concept pour désigner des éleveurs 
qui ont cessé de l'être. C'est le signe d'un conservatisme intellectuel qui refuse de voir des 
évolutions pourtant très perceptibles. Des nomades existent encore parmi les Mbororo Wodabé 
qui sil101U1ent la vallée de la Bénoué et le sud de la province du Nord. Mais, ils sont 
aujourd'hui une minorité. 

c) La transhumance 

Nous avons défini ci-dessus ce qu'est la transhumance . Autant le nomadisme est une 
forme d'élevage appelée à disparaître à moyen terme, autant la transhumance reste ancrée dans 
les systèmes d'élevage camerounais, en tant que forme d'exploitation de l'espace agro-pastoral 
dans des conditions de développement économique, social et culturel do1U1ées. Les techniciens 
ont trop souvent condamné la transhumance, dont ils n'ont vu que les aspects négatifs . Ainsi, 
dans son rapport sur la transhumance de la saison sèche 1993/1994, le chef du Centre 
zootechnique et vétérinaire de Ngaoundéré, après avoir énuméré les avantages et les 
inconvénients de la transhumance conclut : " En. réalité, dans k. CZV {k Ngaoundéré, il 
aoparaît que la transhumance telle qu'elle ~pratiquée dans le secteur traditionnel m olus 
néfaste que bénéfique " (souligné dans le texte original). Ce point de vue est celui d'un 
technicien de niveau modeste. Mais il est d'autant plus important que les opinions des 
responsables du Ministère au plus haut niveau sont basées sur les rapports des agents de 
terrain, d'une part et, d'autre part, ce sont ces agents qui sont réellement en contact avec les 
éleveurs; ce sont eux qui sont chargés de véhiculer les messages techniques vers les éleveurs. 
Si c'est ce qu'isl pensent de la transhumance, qu'en attendra-t-on au plan encadrement de ce 
type d'éleveurs? 

Quoiqu'il en soit, la transhumance reste un système répandu dans toutes les zones 
d'élevage du gros bétail du pays. Les raisons essentielles de sa survivance sont d'une part le 
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système qui permet l'exploitation de pâturages qui ne peuvent être occupées toute l'année: les 
yaérés et la plaine de Ndop sont inondées pendant une partie de l'année, les pâturages du sud 
du Mayo Rey et du Faro ainsi que ceux de la province de l'Est sont insalubres en saison des 
pluies (glossines, pression parasitaire), d'autre part, les pâturages d'hivernage n'ont plus d'eau 
ni surtout d'herbes au moment où justement les zones de transhumance en offrent de très bonne 
qualité. 

A !'Extrême-Nord, les éleveurs pratiquent deux types de transhumance: celle de saison 
des pluies et la transhumance de saison sèche. En saison des pluies, les animaux sont éloignés 
du village où les terres sont mises en culture, pour pacager sur les espaces incultes (la" brousse 
" , le réserves forestières, les hardés ou le karal qui sera occupé par le sorgho désaisonné). Ils 
reviendront au village après les récoltes pour brouter les chaumes et les fanes. Cette période 
est souvent courte car, les résidus agricoles terminés, l'herbe des pâturages brulée, les animaux 
devront alors prendre la route des zones de transhumance de saison sèche. Ce sont surtout les 
zones inondées, les yaérés de la vallée du Logone, les zones de décrues des eaux du lac 
Tchad, et les plaines intérieures dans la province de !'Extrême-Nord même, dans celle du Nord 
et dans les pays voisins, Nigeria et Tchad. Ce sont les vallées du Mayo Kebbi et de ses 
affluents (Gawar sur le Mayo Louti ); les plaines de Madagali de Moubi au Nigéria qui 
reçoivent le cheptel du Mayo Tsanaga; la zone de transhumance de Mindjivin-Garey dans le 
Mayo Kani; la zone du Mayo Tiel dans la Province du Nord. 

Les yaérés, ont une importance particulière pour l'élevage dans la province de 
l 'Extrême-Nord. En effet, ces zones permettent à un cheptel estimé à 600. 000 têtes par les 
services provinciaux de l' Elevage de survivre à la saison sèche. Aux 250. 000 bovins de la 
zone, viennent s'ajouter 200.000 bovins transhumant des départements voisins du Diamaré, 
du Mayo Sava et du Mayo Kani, plus 50.000 bovins conduits par les éleveurs nigérians et 
nigériens et 10.000 têtes venant du Tchad. En outre, 50.000 bovins camerounais transhument 
dans les yaérés du Tchad (PASSOLE DILI BABA, La transhumance dans !'Extrême-Nord, 
texte d'une conférence donnée au CNFZV de Maroua en février 1995). Le retrait des eaux se 
fait de décembre à mars, du sud vers le nord. Les animaux exploitent successivement les 
graminées annuelles, les touffes des graminées vivaces, les pâturages aériens, le bourgou, puis, 
plus tard, après le brulis, les riches repousses d'Hyparrhenia rufa , la véritable richesse des 
yaérés (DULIEU in A. BEAUVILAIN, Nord-Cameroun: crises et peuplement, tome 1 et 2, 
Thèse de Doctorat ès Lettres et sciences humaines auprès de l'Université de Rouen, 26 mai 
1989)). 

Dans la province du Nord, les éleveurs transhument dans la vallée de la Bénoué et de 
son affluent, le Mayo Kebbi, mais de nombreux troupeaux s'enfoncent plus au sud de la 
province, bravant les glossines. 

Les éleveurs de l 'Adamaoua pratiquent des transhumances intérieures comme dans la 
plaine Koutine pour les éleveurs de Tignère, dans la plaine de la Mapé pour ceux de Banyo ou 
dans les vallées des cours d'eau ( Djérem , Mbéré, Vina ... ). Mais la plus grande majorité des 
éleveurs du Mbéré transhument dans la province de l'Est et ceux du Djérem vont au nord de 
la province du Centre. 
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La plaine de Ndop dans le Nord-Ouest ainsi que les vallées des cours d'eau locaux 
reçoivent également de nombreux animaux pendant la saison sèche. Bien que de faible 
superficie (la zone alluviale proprement dite couvre 58.000 hectares), dans son étude de 1978, 
BOUTRAIS estimait que sur les 90.000 têtes de bovins séjournant en saison des pluies sur les 
hauteurs voisines de la plaine, environ 1/3 descend "sur les prairies de décrues " (J . 
BOUTRAIS, Deux études .S!!r l'élevage en rn de tropicale humide (Cameroun). Travaux et 
documents de l'ORSTOM, N° 88, 1978). 

d) L'utilisation des résidus agricoles et des sous-produits agro-industriels. 

De tout temps, les éleveurs exploitent les résidus des récoltes. Après les récoltes, les 
troupeaux des Mbororo envahissent les villages des cultivateurs pour brouter les chaumes de 
mil, les tiges de cotonniers et les fanes des légumineuses. Les paysans eux-mêmes faisaient 
des réserves de fanes et de repousses de sorgho pour le petit bétail en saison sèche. Ces 
dernières années, avec l'engagement de plus en plus grand des agriculteurs dans l'élevage 
bovin, avec la sécheresse régulière et sévère, avec la disparition des pâturages, les agriculteurs 
et les éleveurs ont compris l'importance des résidus agricoles. Aujourd'hui, certains résidus 
ne sont plus abandonnés au champ, notamment les fanes et les tiges du sorgho repiqué. Ils sont 
systématiquement ramassés et conservés pour le bétail de l'agriculteur lui-même et pour la 
vente aux éleveurs qui le distribuent aux animaux non transhumants et au petit bétail. 

4.2. Stratégie proposée par les services spécialisés du MINEPIA et la Recherche 

Quelles stratégies préconisent les chercheurs et les responsables des services du 
MINEPIA pour résoudre ces problèmes liés au rétrécissement des surfaces pâturables sous 
l'envahissement des cultures et aux conflits subséquents ? 

a) L'appropriation individuelle des terres pour les différentes activités agricoles a été 
souvent avancée par les techniciens confrontés aux problèmes de développement de l'élevage 
comme l'une des conditions sine qua non pour amener les éleveurs à aménager leurs 
pâturages. C'est vrai que la gestion communautaire des parcours, qui est actuellement en 
vigueur, embarrasse certains éleveurs qui veulent investir dans l'aménagement des pâturages. 
Dans le Nord-Ouest par exemple, on peut être d'accord avec BOUTRAIS que les éleveurs 
Mbororo sont prêts à accepter des améliorations zootechniques de leur élevage. Mais, comme 
le fait remarquer cet auteur, "les éleveurs ne possèdent pas leurs pâturages et n'ont jamais 
l'assurance de pouvoir y rester longtemps. L'incertitude foncière entrave tout investissement 
quelconque des éleveurs aussi bien dans leur habitat que dans leurs pâturages. Régler le 
problème foncier des pâturages reorésente le préalable indispensable Q toute amélioration de 
l'élevage traditionnel dans la région " (la partie soulignée est en italique dans le texte original 
de J. BOUTRAIS, Deux études .S!!r l'élevage en zone de tropicale humide (Cameroun). 
Travaux et documents de l'ORSTOM, N° 88, 1978) . Cependant, une telle position pose 
quelques questions. Est-ce que ce problème de "sécurité foncière " (l'expression est de 
SEIGNOBOS) est le seul blocage ou même le frein le plus important à la gestion rationnelle 
des pâturages? D'un autre côté, est-il facile de procéder à un découpage juste et fonctionnel 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 196 



de toutes les terres agricoles en vue de leur allocation individuelle aux exploitants, y compris 
les terres de pâture? L'expérience de l'installation des ranches clôturés dans l 'Adamaoua est 
significative à cet égard, compte tenu des oppositions parfois irréductibles de la part des 
éleveurs. Certains ranches comme celui de Malombo ont dû se résoudre à enlever les clôtures 
pour avoir la paix avec les voisins. Et pourtant, cela n'a pas empêché cette unité de prospérer 
et même de faire des aménagements notables de pâturages, avec des cultures fourragères. 
Comme le dit le Directeur de ce ranch, "l'animal ne mange pas un autre. Ce qui fait La 
clôture, c'est la densité des animaux ". Traduction: plusieurs troupeaux peuvent paître sur des 
pâturages communautaires sans se gêner et l'aire où stationnent en permanence des animaux 
est toujours considérée, de façon tacite par tout le monde comme le pâturage du propriétaire 
de ceux-ci. Par ailleurs, les réflexions faites par le Délégué Provincial de l'Ouest à ce sujet 
sont pertinentes. Tout en préconisant de "refaire la carte des pâturages ", il s'interroge sur 
l'efficacité des mesures de gestion que l'autorité pourrait prendre. "L'agriculteur, avec sa 
petite superficie et qui voit un éleveur avec une grande zane se dit : comment un étranger peut 
avoir plus de terres que moi. Que va-t-il se passer si quelqu'un a 5. 000 hectares aujourd'hui 
et demain qu'il n'a plus d'animaux? " se demande-t-il. Pour lui, "si on donnait toutes Les terres 
à des individus, avec l'évolution démographique, ça poserait problème. IL faut que Les terres 
restent du domaine de l'Etat ", conclut-il. Par conséquent, l'une des stratégies qui pourrait 
recevoir l'assentiment des différentes parties reste la conservation du principe de pâturage 
communautaire avec des zones d'activités agro-pastorale délimitées de façon matérielle. En 
effet, si les délimitations actuelles des zones des cultures et des zones d'élevage ne sont pas 
respectées, c'est parce qu'il n'y a pas de limite matérialisée, connue et admise par tous . Il 
serait certainement difficile à un cultivateur d'aller faire des champs dans une aire clôturée, de 
même que les éleveurs laisseraient difficilement les animaux franchir les clôtures pour pénétrer 
en zone de culture. D'ailleurs, c'est sur ce principe que les éleveurs organisent de plus en plus 
leurs villages. Dans un village du Nord-Ouest, près de Jakiri, nous avons vu des champs de 
maïs et de haricots clôturés. La vigueur et la forte production de ces haricots témoigne de 
l'importance de la fumure par les déjections des animaux qui stationnent sur ces parcelles après 
les récoltes. La clôture était faite avec du bambou et une haie vive (Ficus ). La réussite de ce 
type de protection des cultures, copiée sur les traditions des populations de tout l'Ouest­
Camerounais, montre que avec une bonne volonté, un travail conséquent et une bonne 
organisation, les cultures peuvent être mises à l'abri des dégâts causés par les animaux et que 
les éternels conflits agro-pastoraux peuvent être évités. Les Mbororo et les Foulbé qui 
s'engagent dans l'agriculture le démontrent parfaitement tant dans le plateau de l 'Adamaoua 
que dans l'Ouest-Camerounais. Il s'agit donc d'amener les éleveurs et les agriculteurs à 
contribuer à réaliser ces clôtures, avec des haies vives et du barbelé par exemple. Un éleveur 
Mbororo que nous avons rencontré dans le village de CHUP admet que les éleveurs y 
contribueraient si les autres parties, à savoir l'Etat et les agriculteurs acceptent de faire de 
même. 

b) La gestion rationnelle des parcours 

A la suite des travaux faits dans les différents centres de recherche, des méthodes de 
gestion rationnelle des parcours ont été préconisées, portant notamment sur la rotation, 
l'adéquation de la charge à la capacité du parcours, la gestion des feux, etc. Dans l'ensemble, 
ces méthodes n'ont pas été adoptées par les éleveurs . ~taient-elles inadaptées ou le message 
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ne parvenait-il pas ou parvenait-il mal? Il y a probablement eu de tout cela. Si on prend le cas 
des feux de brousse, il faut dire que les mesures préconisées aux éleveurs, qui tendaient à leur 
interdire ces pratiques, n'étaient pas adaptées, ou du moins ne l'étaient pas à tous les endroits. 
Si dans une zone aride comme le secteur de Mokolo, les gens font de moins en moins de feux, 
parce que eux-mêmes en comprennent les méfaits, ce n'est pas le cas dans les hautes savanes 
guinéennes ou dans les zones des yaérés par exemple. Et pour cause. "Nous, on a le discours, 
les gens vivent les réalités sur le terrain , dit le Chef de service provincial des pâturages de 
! 'Extrême-Nord. Ces gens ne sont pas si bêtes que ça. Il y a par exemple beaucoup de mouches 
(taons, .. .) sur les pâturages et qui provoquent de la maladie. Quand ils brûlent, ça diminue 
la pression des mouches. Lors des enquêtes Waza-Logone, poursuit-il, les gens disaient qu'ils 
vont brûler parce qu'il y a des mouches. Quand nous souffrons, vous n'êtes pas là, faisaient-ils 
remarquer. En plus, s'ils ne brûlent pas tôt, il y aura des feux sauvages qui vont de toutes les 
façons brûler la brousse. Il y a un arrêté du Gouverneur qui réglemente la date de mise des 
feux. Mais il n'est pas respecté. C'était le service des forêts qui avait initié ce texte. Au niveau 
de ! 'Elevage, il n'y a rien de tel ". Voilà justement les problèmes: avoir le discours qui ne 
prend pas en compte les réalités du terrain. Il est évident que si la préoccupationd es services 
des forêts, bien entendu légitime, ne concilie pas celles des éleveurs, le résultat recherché ne 
pourra être que médiocre ou nul. 

L'interdiction globale et généraliséds des feux n'est pas applicable sur l'ensemble du 
territoire. Le feu contrôlé reste une méthode de gestion des pâturages soudaniens si elle est 
parfaitement assimilée par les éleveurs, les agriculteurs et l'ensemble des populations des 
terroirs villageois. C'est dans un contexte global de gestion participative du terroir que cette 
pratique doit être maîtrisée. C'est probablement là le point de départ de la remise en cause de 
la conception des interventions des services techniques . 

De la prise en considération du point de vue des populations et de l'intégration de la 
part du bien fondé de leurs pratiques, aux innovations des techniciens, devront résulter les 
innovations acceptables et applicables par tous. 

c) Les cultures fourragères. 

La recherche et les services techniques du MINEPIA ont réalisé un travail important 
de choix de plantes fourragères, graminées et des légumineuses herbacées ou arbustives, 
adaptées aux diverses régions écologiques du Cameroun. 

Sans vouloir être exhaustif, les principales plantes fourragères méritent d'être citées : 

Légumineuses herbacées : 

- Stylosanthes guyanensis - Stylosanthes hamata 
- Calopogonium mucunoides - Macroptilium atropurpureum 
- Desmodium (dans ce domaine les recherches méritent d'être poursuivies dans les 
zones d'altitudes) 
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- Centrosema 
- Mucuna et Canavalia ...... 

Les légumineuses arbustives 

- divers Acacia 
- Cajanus, 
- Prosopis ... 

Les graminées 

- Pueraria, 

-Leucaena 
- Gliricidia 

La gamme de graminées fourragères ayant fait l'objet d'expérimentations est 
particulièrement vaste. Les plantes particulièrement intéressantes en fonction des régions sont 
les suivantes : 

- Panicum, (une trentaine de variétés ont été testées) 
- Brachiaria ruziziensis, brizantha, mutica, 
- Chloris - Tripsacum 
- divers Pennisetum - divers Digitaria, .. . 

De plus, diverses techniques d'implantation ont été mises au point. Elles vont des 
méthodes culturales classiques avec labour et préparation du sol mécanisée, en début de saison 
des pluies, aux techniques d'implantation des plantes fourragères à coût semence lors du 
dernier sarclage des plantes vivrières et éventuellement de rente. A ces techniques culturales 
relativement classiques s'ajoutent les nouvelles méthodes de cultures sur couverture permanente 
de graminées ou légumineuses fourragères (technique dite SEGUY). 

La diffusion des acquis techniques repose : 

- sur une réelle intégration de la jachère cultivée ou de la savane améliorée dans les dispositifs 
d'association efficace agriculture élevage et dans l'application d'une méthode de gestion des 
terroirs villageois dans laquelle les intérêts des éleveurs ou des agro-éleveurs peuvent être pris 
en considération. La durabilité des systèmes culturaux est liée à cette possibilité qui seule 
permettra sur de vastes surfaces de maintenir un degré minimal de fertilité des sols en 
limitant l'érosion et en contribuant à la restauration de taux de matière organique des 
sols; 

- sur la valorisation de cette intensification fourragère par un accroissement de la productivité 
du cheptel et la définition d'un mode de conduite de troupeaux permettant une optisation 
technico-économique de son exploitation ; 

- la mise en place d'un programme de production de semence adapté aux besoins. 

d) L'utilisation des résidus agricoles et des sous-produits agro-industriels . 

Les productions fourragères, en zones sahélienne et nord soudanienne, subissent de 
fortes variations saisonnières, des compléments alimentaires indispensables à l'alimentation du 
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cheptel en saison sèche sont apportées par les résidus de récolte et les sous produits agro­
industriels disponibles. 

Dans ! 'Extrême-Nord, les résidus de culture, sont la plupart du temps récoltés avec le 
plus grand soin, pour le Nord les résidus sont la plupart du temps pâturés sur place. 

Le disponible analysé au chapitre des sous-produits réprésenterait des tonnages 
exploitables suivants exprimés en matière sèche : 

Extrême-Nord : 350 000 tonnes. 
Nord : 117 000 tonnes. 

Ces quantités seraient suffisantes pour fournir la matière sèche nécessaires à 
! 'alimentation de 200 000 UBT pendant 1 an. Ces chiffres soulignent la grande 
complémentarité des associations agriculture-élevage. 

e) La lutte contre les plantes envahissantes et toxiques 

De nombreux travaux de recherche ont été consacrés à ces thèmes. Une Société comme 
la SODEPA a beaucoup investi dans la lutte contre le Spondianthus preussii dans son ranch de 
Dumbo au Nord-Ouest et contre le Chromolaena odorata au ranch de Ndokayo à l'Est. Les 
résultats encourageants ne sont cependant pas parvenus à bout de ces pestes des pâturages . Par 
ailleurs, les coûts élevés des méthodes employées ne garantissent pas leur adoption en milieu 
d'éleveurs . Ainsi, dans la lutte contre la Bokassa~. SIPOWO Thomas, le Directeur du 
ranch de Ndokayo, a combiné différentes techniques, car on sait qu'aucune technique isolée 
ne peut détruire de façon durable un peuplement de Chromolaena odorata . II a ainsi combiné 
la lutte mécanique, les feux et les cultures fourragères. Après avoir dégagé les fourrés 
infestants à l'aide d'un Bulldozer, vers fin janvier, les tiges desséchées sont brûlées un mois 
plus tard et la parcelle ensemencée avec du Brachiaria ruziziensis . Cette expérience s'est 
avérée concluante au bout de 4 ans d'exploitation périodique: le Bokassa gu!.S_S. a été contrôlé, 
tandis que le Brachiaria ruziziensis a fourni un pâturage abondant (5 tonnes de MS à 
l'hectare) . Malheureusement, les coûts de traitement d'un hectare sont élevés. Ils ont été 
évalués à 100.000 F CFA ancien (dont 40.000 F pour le déssouchement du Chromolaena , 
20.000 pour le labour au Ripper, 20.000 F pour l'achat des semences et 20 .000 F pour la 
clôture) (SIPOWO Thomas, Lutte contre l'herbe du LaQs Q!! Chromolaena odorata ,;_ 
destruction et remplacement par une culture fourragère, 1995). 
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1. LES RESIDUS DE RECOLTE 

Les résidus de récolte et les sous-produits agro-industriels ont depuis longtemps une 
importance considérable dans l'alimentation du bétail à divers titres : 

- en zone sahélienne et soudano-sahélienne quand le pâturage a été exploité ou a brûlé, les 
résidus de récolte représentent la source essentielle de matière sèche pour l'alimentation des 
ruminants. Sa valeur marchande est souvent considérable, parfois supérieure au prix des 
céréales ou des gousses de légumineuses ; 
- pour l'ensemble des régions d'élevage, les sous produits-industriels constituent, en période 
de réduction de la valeur azotée des fourrages, la source azotée indispensable au maintien des 
équilibres nutritionnels fondamentaux permettant en particulier le maintien des fonctions de 
reproduction, facteur essentiel de l'accroissement de la productivité du cheptel. 

Ces résidus sont essentiellement constitués de pailles, tiges et rafles de céréales (sorgho 
de saison des pluies et de saison sèche, mil, maïs, riz, ... ) et de fanes de légumineuses 
(arachide, niébé). L'utilisation des résidus, loin d'être réservée à l'alimentation des animaux 
a des usages multiples : domestiques, agronomiques, énergétiques ... Il faut également tenir 
compte de leur destruction partielle par le feu. 

C'est pourquoi la mission a retenu les normes suivantes pour l'utilisation des résidus 
pour l'alimentation animale : 

- 30 p .100 en dans !'Extrême-Nord; 
- 25 p. 100 dans le Nord ; 
- 15 p.100 dans !'Adamaoua, le Nord-ouest et l'Ouest. 

Ces coefficients peuvent paraître minimaux, mais ils permettent de tenir compte des 
irrégularités de production liées aux problèmes climatiques. Pour !'Extrême-Nord, région 
déficitaire en disponible fourrager un taux d'utilisation de 50 p .100 devrait pouvoir être atteint. 

Le tableau n° 18 indique les quantités disponibles pour les provinces du Nord et de 
! 'Extrême Nord. Les résidus de récolte permettent d'apporter la matière sèche nécessaire à 
! 'alimentation de 350 000 UB. T pendant 5 mois et demi dans! 'Extrême-Nord et 150 000 
U.B. T dans le Nord. 

Parmi les évolutions actuelles il faut noter la progression rapide des emblavements de maïs en 
particulier dans la Bénoué, l'Adamoua et leur importance considérable dans l'Ouest et le Nord­
Ouest. L'implantation de jachères fourragères à coût semences lors du dernier sarclage ou 
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l'application de techniques culturales avec une couverture herbacée permanente, qui ont fait 
leur preuve au niveau de la recherche. 

Il convient de reporter la remarque du chef de section des pâturages de Y agoua: lorsque 
la botteleuse du service de l'Elevage de Yagoua fonctionnait, la Section des Pâturages vendait 
200 F la botte de 50 kilogrammes de paille de riz. Maintenant, toute la paille dans les rizières 
de Yagoua est brûlée et cela le plus tôt possible pour permettre au tracteur de labourer sans 
difficultés 

Tableau 18 : Estimation du disponible en résidus de récolte dans le Nord et !'Extrême-Nord 

Produits Extrême-Nord Nord 

superficie production production superficie production production 
(ha) totale exploitabl (ha) totale exploitable 

(TMS) e (TMS) (TMS) 
(TMS) 

sorgho 90 000 252 000 75 000 72 000 201 000 30240 
S.pluies 

sorgho 185 000 518 000 155 400 116 000 324 800 48720 
S.séche 

mil 60 000 168 000 50 400 

maïs 30 000 90 000 27 000 92 000 257 000 38 640 

Niébé 35 000 52 500 15 750 

Arachide 60 000 90 000 27 000 

nz 2 100 3 150 945 

Total 462 100 1173 650 352 095 280 000 784 000 117 600 

Les prix des produits enregistrés au marché de Maroua le 5 1995 mai étaient les suivants : 

- Fanes d'arachide .... ... ... 68 F.CF A/kg 
- Rejets de Mouskouari ... .42 F.CFA/kg 
- Tiges de mil... ................. 13 F.CF A/kg 
- Fanes de niébé ................ 34 F.CF A/kg 
- Tiges de mouskouari ....... .. 8 F.CFA/kg 

A cette même date, à Maroua, le prix de ces gousses ou des graines étaient ceux indiqués 
au tableau n° 19. 
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Pour le mil et l'arachide le prix des résidus est de trois à quatre fois inférieur à celui des produits 
pour un tonnage qui avec une récolte complète représente 2,7 tonnes par ha pour l'arachide, et 
5,4 tonnes pour le Mouskari. La valeur marchande des résidus est donc considérable. En 
l 'occurence, voisine de celle des matières premières. 

Tableau 19: prix (F.CFA) des céréales et de l'arachide en mai 1995 à Maroua. 

Prix/ kg Prix/kg par sac 
(détail) 

Sorgho rouge 75 75 

Sorgho jaune 75 75 

Mil 125 100 

Maïs 125 125 

Riz 300 300 

Arachide 300 300 

2. LES SOUS- PRODUITS AGRO-INDUSTRIELS ET LES SOUS-PRODUITS 
DOMESTIQUES 

2.1. Les sous-produits du coton 

Trois sous-produits peuvent être utilisés pour l'alimentation du bétail : 

- les graines 

Disponibles à la sortie des usines d'égrenage, elles constituent une source alimentaire de choix 
pour les ruminants. (0,9 UFL , 310 gr de MAD au kg de M.S dont 260 g de PDIE). Mais, leur 
utilisation ne peut se faire que dans le cadre d'un accord précis avec la SODECOTON pour des 
usines éloignées des huileries afin que ces graines ne soient pas utilisés comme semence. La 
production de graines représente 55 p.100 du coton graines soit 80 000 tonnes pour la dernière 
campagne; 

- le tourteau 

C'est le sous produit le plus intéressant pour les éleveurs. (0,9 UFL et 395 MAD au kg de M.S). 
La production de la SODECOTON est de l'ordre de 30 000 tonnes. La plus grande partie de ce 
tourteau est revendue sur place sous forme d' ALIBET, aliment qui contient plus de 90 p. l 00 de 
tourteau. 19250 tonnes ont été vendus aux producteurs entre le 1 novembre 1994 et le 30 avril 
1995; 

Alors qu'en 1988 la SODECOTON vendait la majorité de son tourteau à l'exportation, 
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dans des conditions difficiles, compte tenu de sa situation géographique et des cours 
internationaux, les diverses actions de vulgarisation menées par les sociétés de développement 
et le MINEPIA, basées sur les résultats de l'IRZV, permettent de tout vendre sans difficulté sur 
les marchés locaux. La concurrence pour l'acquisition de ce tourteau est vive. Au cours de 
l'entretien qu'il nous a accordé, le zootechnicien de la SODECOTON de Maroua disait que la 
vente du tourteau de coton (et des médicaments vétérinaires) se faisait indifféremment à tous 
les éleveurs, qu'ils soient cultivateurs de coton ou non. Ce n'est pas l'avis des responsables de 
l' Elevage du Mayo Tsanaga et du Mayo Danaï. "La SODE COTON fait des discriminations 
entre agro-éleveurs et éleveurs pour les médicaments et le tourteau ", a-t-on entendu çà et là. 
En outre, les riches commerçants achètent d'importants stocks de tourteau pour spéculer sur 
ce produit de grande importance pour le bétail en saison sèche, nous a précisé le chef de 
Secteur du Mayo Danaï ; 

- Les coques de coton 

Elles représentent environ 21 p. l 00 du poids du coton graine, soit 31500 tonnes. Pauvre en 
matière azotée, sa valeur énergétique reste appréciable. (0,3 UFL et 60 g de MAT). Bien que la 
coque soit une excellente source d'énergie pour les huileries, la SODECOTON commercialise 
un aliment contenant 90 p. l 00 de coque. 

Les sous-produits du coton représentent, d'abord pour les régions Nord et Extrême-No_rd, 
une source d'alimentation complémentaire de saison sèche parfaitement adaptée. Les 
travaic, de l 'JRZV de Garoua montrent que l'on est en droit d 'attendre des gains de taux 
de fécondité de troupeaux bovins de 30 p. l 00 avec une complémentation de saison sèche 
de 60 kg par tête. 

2.2. Les sous-produits du palmier à huile 

Le tourteau de palmiste résulte de l'usinage des amandes de noix de palmiste non 
décortiquées. La valeur alimentaire des tourteaux de palmiste est intéressante au niveau 
énergétique (1 UFL) mais pauvre, pour un tourteau, en protéines (179 g de MAD). La production 
est concentrée dans le sud. La production serait de 7 à 8 000 tonnes. 

Les boues provenant de la clarification des huiles sont généralement rejetées dans les eaux 
usées. Elles constituent un facteur de pollution non négligeable. Leur valeur alimentaire est 
pourtant appréciable: (0,84 U.F et 140 MAD au kg de M.S). Ces boues peuvent être concentrées 
au moyen de centrifugeuses adaptées et pelletables. Le tourteau de palmiste constitue un excellent 
support pour l'utilisation de la mélasse. 
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2.3. Les sous-produits du cocotier 

Le tourteau de coprah est obtenu par pressurage de coprah suivi d'une extraction donnant 
un tourteau maigre. Sa valeur énergétique est de 0,95 U.F et sa teneur en MAD de 200 gr au kg 
deM.S. 

Une part importante du tourteau est de fabrication artisanale. 

2.4. Les sous-produits de l'hévéa 

Les graines d'hévéa sont utilisés dans l'alimentation des porcs à Kumba. 

2.5. Les drèches de brasserie 

C'est un aliment d'excellente qualité qui accroît l'utilisation énergétique des rations des 
ruminants. Son emploi est tout particulièrement intéressant pour la production laitière, mais il est 
également largement utilisé pour l'alimentation des porcs. Commercialisé en l'état autour des 
bras-series industrielles de Douala, Yaoundé et de Garoua, il est soit distribué en l'état aux 
ruminants et aux porcs ou séché au soleil. Cette technique est courante autour de Garoua. Cet 
aliment qui contient environ 80 p.100 d'humidité se conserve parfaitement par ensilage. 

Un simple surpressage à la sortie des usine permettrait d'éliminer 50 p.100 d'eau, 
faciliterait à la fois le transport, le séchage et la transformation. Après séchage, un tamisage 
permet de séparer deux fractions : 

- une fraction fine contenant 12 p.100 de cellulose et 33 p. l 00 de protéines ; 
- une fraction grossière contenant 29 p. l 00 de cellulose et 16 p. l 00 de protéines. 

La fraction fine peut être incorporée au niveau de 10 p. l 00 dans l'aliment poulets de chair 
et de 20 p. l 00 pour l 'aliment poules pondeuses. Ces deux techniques ne sont pas utilisées . 

La production de Bafoussam serait de 1000 tonnes, celle de Douala de 5 500 tonnes . 

Les drèches artisanales sont distribuées aux petits animaux villageois. 

Les drèches des brasseries artisanales préparant la bière de mil (le bil bi[) représentent 
certainement des quantités importantes dans certains lieux des provinces septentrionales, en 
particulier les départements du Mayo Danaï et du Mayo Kani où ces petites "industries" sont 
florissantes. C'est autour de ce sous-produit qu'a toujours gravité l'élevage porcin de ces 
régions . A Yagoua, les drêches de bil bil sont souvent données gratuitement aux éleveurs de 
porcs. Par contre, au marché de porcs de Dziguilao, la mission a observé des dizaines de 
femmes vendant des drêches liquides destinées à entretenir les porcs présentés au marché, à 
raison de 25 francs une tasse d'environ un litre de contenance . De façon générale, nous a-t-on 
dit, à Dziguilao, les drêches sont vendues, même entre villageois eux-mêmes . 
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2.6. Les sous-produits du paddy 

La transformation du riz paddy en riz de consommation résulte soit d'usinage en rizerie, 
soit d'un décorticage artisanal, soit d'un pilonnage familial. Trois types de sous produits très 
différents sont issus de cette opération : 

- Les balles 

Constituées de glumes et de glumelles, elles représentent 20 p. l 00 du poids du paddy. 
Riches en cendres, leurs caractéristiques chimiques interdisent l'utilisation pour les 
monogastriques. Elles peuvent servir de litière aux volailles. C'est l'un des rares aliments anti­
nutritionnels. Pour les ruminants, elles peuvent remplacer une fraction des fourrages pauvres sans 
effet dépressif. Ces balles sont bien séparées des autres sous-produits dans les rizeries modernes, 
mais la plupart du temps mélangées lors du décorticage artisanal. 

- Les sons 

Ils sont obtenus par tamisage et représentent 10 p. l 00 du poids du paddy. Ils contiennent 
12 à 14 p.100 de protéines. La présence des germes induit un taux de matière grasse élevé et donc 
une excellente valeur énergétique. Par contre, cette matière grasse est à l'origine des ranciments. 

- Les farines basses 

Elles sont le produit du blanchiment du riz décortiqué dans les cônes à blanchir. Le plus 
souvent elles sont mélangées au son. 

Depuis cinq ou six ans, la SEMRY s'est désengagée des opérations de décorticage du 
riz. Il s'est donc créé un réseau de décortiqueuses privées, dont le nombre est estimé à une 
cinquantaine dans la ville de Yagoua. De très nombreuses petites décortiqueuses artisanales 
existent dans diverses autres villes . 

Une décortiqueuse peut travailler jusqu'à 150 sacs de paddy par jour. Le décorticage 
de 3 sacs de paddy donne 1 sac de riz (100 kg) et 1 sac de son. A côté du son, il y a aussi des 
balles, qui sont jetées. On peut cependant voir des porcs errants fouiner dans ce déchet et un 
éleveur que nous avons rencontré admet que, faute de moyens pour acheter du son, il nourrit 
ses porcs avec ces mélanges de sons et de balles. Le son est vendu aux éleveurs locaux ou des 
villes environnantes. Avant la dévaluation, le sac de son de riz était vendu à 300 F. Pendant 
la saison sèche dernière, quand certains éleveurs de bovins en prenaient pour leurs bêtes , il 
a coûté jusqu'à 1. 000 F. Lors de la visite de mission, en juillet, il était vendu 400 à 500 F. 

Il faut souligner la grande différence de valeur entre les sons des rizeries industrielles 
et les mélanges de sons et de balles obtenus à partir des décortiqueuses artisanale 
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2.7. Les résidus de maïs 

La société agro-industrielle MAISCAM de Ngaoundéré dispose de plusieurs sous­
produits issus de ses activités. Chaque année, la société laisse en jachère 1. 000 à 1. 500 hectares 
de terres. Il y pousse une végétation luxuriante de graminées, notamment du Crotalaria.Le 
Directeur Général de la Société reconnaît l'importance de ce potentiel.La société pourrait le 
récolter sous forme de foin et le vendre aux éleveurs. Mais cette diversification risque de nuire 
aux objectifs de l'entreprise. Cependant, si le MINEPIA a des moyens financiers pour exploiter 
cette possibilité, la Société est disposée à accepter, dans le cadre de la gestion de ses terres, 
que les services du MINEPIA gèrent ce potentiel. Environ 2.000 hectares sont consacrés à la 
culture de maïs. Les tiges de maïs ne sont pas broutées par les animaux. Elles sont broyées et 
enfouies. Mais on pourrait aussi en faire du fourrage. En ce qui concerne l'usine, elle laisse 
des sous-produits de~ minoterie et ceux de l'huilerie. L'usine a une capacité de 35.000 à 
40.000 tonnes de maïs et traite actuellement 15.000 à 20.000 tonnes. Le son de maïs mélangé 
aux sous-produits de la minoterie donne un produit dit farine zootechnique. Celle-ci, ajoutée 
au tourteau et à un CMV donne un produit appelé dans le commerce "Yamdou nai'" (en 
foulfouldé, l'aliment du bétail). Ce produit est vendu à 1.000 F le sac de 40 kg. L'usine vend 
pendant la saison sèche 300 à 400 tonnes d'aliment de farine zootechnique. L'huilerie produit 
2.000 à 2.500 tonnes de tourteau de maïs. 

2.8. Les sous-produits du soja 

L'usine Maiscam produit 500 tonnes de tourteau de soja. Le soja provient uniquement 
de la production de la société qui lui a consacré cette année 350 hectares. Ce tourteau est vendu 
uniquement aux provendiers (SPC, EPEC, EPA). Il est vendu à 180.000 F/tonne départ usine 
pour le tourteau de soja, 70.000 F/tonne pour le tourteau de maïs (en comparaison, le tourteau 
de coton rendu à Ngaoundéré coûte 65.000 Fla tonne). 

2.9. Les sous-produits de la canne à sucre 

Ils sont particulièrement intéressants pour l'alimentation animale. 

La canne, graminée vivace, peut être cultivée et utilisée directement pour l'alimentation 
animale. Cette pratique peut s'appliquer aux anciens périmètres irrigués. 

Les bouts blancs, obtenus lors de la préparation des cannes, représentent un volume consi­
dérable. C'est un produit riche en énergie. 

La mélasse, c'est le sous-produit le plus intéressant et dont les possibilités d'utilisation 
sont les plus variées tant pour les ruminants que les monogastriques. 40 kg de mélasse sont 
obtenues par tonne de canne traitée. La production de mélasse devrait être de l'ordre de 20 à 
21000 tonnes. Ce tonnage est considérable. Les utilisations alternatives à l'élevage restent en 
général, en dehors de la distilation d'une faible rentabilité. Toutefois après la fermeture du centre 
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d'embauche De Mbanjock, un prograrrune d'utilisation rationnel mérite d'être étudié avec grand 
som. 

La mission n'a pu disposer dans le domaine de l'utilisation rationnelle des résidus de 
récolte et des sous-produits agro-industriel de document de synthèse. Or. un tableau de 
bord annuel des disponibilités en résidus et sous-produits est un outil fort utile au.x 
services techniques pour orienter les politiques nutritionnelles régionalisées des ruminants 
et des monogastriques. Il reste toutefois évident que la disponibilité effective de ces 
réserves alimentaires doit répondre aux règles du marché et donc des utilisations 
alternatives possibles. 
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D'une façon générale, la situation sarutarre ne semble pas être une grande 
préoccupation pour les responsables des services vétérinaires . En effet, l'un des grands succès 
de ces services a été assurément la lutte contre les grandes épizooties et la trypanosomose, au 
point que, si aujourd'hui tout risque de calamité sur la plan sanitaire n'est pas écarté, les 
éleveurs et leurs encadreurs se montrent satisfaits dans ce domaine. Une revue de la situation 
de chacune des grandes entités, par espèce et par région, est proposée dans la suite de ce 
chapitre. 

1. LA SITUATION SANITAIRE DANS LES ÉLEVAGES BOVINS 

1.1. La peste bovine 

De 1890, date à laquelle elle atteint toute la partie nord du Cameroun, à 1976, date à 
laquelle "l'éradication semble atteinte au Cameroun", la peste bovine est l'un des principaux 
fléaux des élevages camerounais. Après la première grande épizootie de 1890, une accalmie 
a suivi jusqu'en 1906 où la peste est revenue, frappant sévèrement le cheptel du lac Tchad à 
Poli. A partir de 1919, une vague d'épizooties a éclaté chaque année dans la région au point 
qu'au début des années trente, elle y est devenue endémique, "un phénomène banal" dans la 
circonscription de Maroua. Quelques cas d'épizooties ont brisé cette allure d'enzootie, comme 
en 1934-35 à Mokolo ou en 1948-51 à Yagoua. · 

L'administration de l'époque a déployé d'énormes efforts dans la recherche pour la lutte 
contre cette maladie à cause de ses ravages qui diminuent le cheptel d'année en année. 
Cependant, pour que de véritables campagnes de vaccination se mettent en place, il a fallu 
attendre la fabrication en 1932 de vaccins formolés à Maroua. Jusqu'en 1956, seuls les 
animaux de moins de 4 ans étaient vaccinés, les plus âgés, en principe déjà vaccinés trois fois, 
étant considérés comme définitivement immunisés. A partir de 1957, avec l'utilisation d'un 
vaccin caprinisé lyophilisé fabriqué à Farcha (Tchad), vaccin très sûr, tous les animaux ont été . 
vaccinés. L'organisation de trois campagnes conjointes Tchad-Nigeria-Cameroun de décembre 
1962 à juin 1965 est parvenue pratiquement à éliminer la maladie au Cameroun. Malgré le fait 
que depuis 1976, il n'y ait plus eu de foyer signalé dans les deux provinces actuelles du Nord 
et de !'Extrême-Nord, les vaccinations y sont renforcées. Cela, à juste titre car, en 1983, une 
épizootie de peste bovine a éclaté de nouveau, atteignant cette fois-ci !'Adamaoua où elle a fait 
plus de morts (10 000 cas officiellement enregistrés, contre 2 000 pour les deux provinces 
septentrionales), en raison du fait qu'auparavant, on n'y vaccinait pas contre cette maladie. La 
réaction rapide et vigoureuse des services vétérinaires a mis fin à cet épisode. On a vacciné 
deux fois plus d'animaux dans l'ensemble Nord/Extrême-Nord qu'en 1975. Depuis 1986, la 
mise en service de vaccins produits au Cameroun par le Laboratoire National Vétérinaire de 
Boklé offre la possibilité aux éleveurs de prémunir régulièrement leurs animaux. 

Cependant, depuis quelques années, on observe partout une baisse des effectifs 
vaccinés . Les raisons en sont multiples. D'abord, les vaccinations, sont devenues payantes, 
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alors qu'elles étaient jusqu'au début des années 80, obligatoires et gratuites. Ensuite, le spectre 
des grandes épizooties, et notamment de la peste bovine qui a fait trembler tous les éleveurs 
en 1983 et qui les avait précipité vers les services vétérinaires, à la recherche de vaccins, 
s'éloigne de plus en plus. Le souvenir de la maladie se perd. Enfin, il y a les effons même des 
services vétérinaires qui ont baissé d'intensité, par manque de motivation et diminution de 
l'effectif du personnel. Cette situation fait craindre quelque peu la réapparition des grandes 
épizooties. Ainsi, le Délégué Provincial de ! 'Elevage du Nord-Ouest se plaint du fait que, 
même les vaccinations ne sont plus faites, depuis qu'elles sont devenues payantes. En effet, 
l'éleveur reste encore attaché à l'idée qu'en payant l'impôt sur le bétail, le Djangali tax , il doit 
recevoir les traitements gratuitement. Heureusement que la situation n'est pas encore 
alarmante. Les éleveurs Foulbé de Zamay par exemple sont tout à fait sereins, quand ils 
évoquent la situation sanitaire de leur bétail : "Pour la santé du bétail, ça va, ont-ils affirmé. 
Nous avons suffisamment de vaccins ". La vigilance doit cependant être accrue, compte tenu 
des menaces souvent signalées dans les pays voisins . 

La nécessité de cette vigilance est confirmée par les campagnes de sérosurveillance 
effectuées par le LAN A VET dans le cadre du PARC (Pan African Rindepest Campaign). 

En 1992, les résultats suivants étaient relevés en Adamaoua : 

Bovins de moins d' 1 an 
de 1 à 2 ans 
plus de 3 ans 

40 p.100 de positifs 
70 p.100 " 
70 à 80 p.100 de positifs 

En 1993, sur l'ensemble du Cameroun, le taux moyen de couverture vaccinale était 
de 54 p.100. 

Quand on songe que la recommandation de l' OIE (Office International des Epizooties) 
est d'atteindre 80 p .100 du cheptel, on voit que le Cameroun est loin d'être à l'abri de la 
résurgence d'une nouvelle épizootie ! 

1.2. La péripneumonie contagieuse bovine (PPCB) 

Cette maladie est également très crainte des éleveurs. Et pour cause, .depuis le début 
de ce siècle, de nombreux foyers ont éclaté çà et là, faisant de nombreuses victimes à chaque 
fois. On signalera notamment les épizooties de 1914 dans le Diamaré, de 1919 au sud de la 
Bénoué ; le foyer de 1928 à Fort-Foureau (actuel Kousséri), ceux de 1948 à 1950 dans les 
subdivisions de Maroua, Kaélé et Yagoua. Enfin, 1956 a vu une recrudescence de la maladie. 
Depuis lors, quoiqu'avec des degrés de mortalités plus faibles, des cas isolés ont encore été 
rapportés dans la région. 

Le vaccin Aviper, utilisé depuis 1963, reste cependant d'usage limité, à cause de la 
nécessité de le conserver dans de la glace, alors difficile à produire et à transponer dans les 
parcs de vaccination. Il fallait donc attendre l'utilisation du Néobissec (vaccin mixte contre la 
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peste et la péripneumonie) à partir de 1973 pour réaliser des vaccinations à grande échelle, 
passant de 11 200 têtes en 1970 à 260 000 têtes en 1973, et atteignant même 1 100 000 têtes 
en 1985. Aujourd'hui, malgré sa production par le LANA VET, la désaffection des éleveurs 
vis-à-vis de cette vaccination est la même que celle contre la peste bovine. 

La vigilance là aussi s'impose car la maladie est insidieuse avec de nombreux porteurs 
chroniques. Une campagne internationale est d'ailleurs en train d'être mise sur pied en Afrique 
orientale et australe, par suite de l'importante résurgence de la maladie. 

1.3. Les charbons 

Le charbon symptomatique, maladie bactérienne fébrile, se manifeste par l'apparition 
de tuméfactions musculaires de type emphysémateux-gangréneux, notamment dans les grosses 
masses musculaires de la cuisse et de l'épaule. C'est ce qui lui a valu le nom de "boutou", 
gonflement, enfoulfouldé. Le charbon bactéridien est comparable à la forme précédente, sauf 
qu'il atteint presque toutes les espèces animales, et se transmet à l'homme. Les charbons sont 
des maladies telluriques, se transmettant par des spores résistantes qui vivent dans certains sols, 
appelés pour cela "champs maudits". 

Le charbon symptomatique existe dans tout le pays, à l'état enzootique. De temps en 
temps, à la faveur de la saison des pluies, on enregistre un éclatement de foyers. Le charbon 
bactéridien est plus localisé dans la zone soudano-sahélienne. C'est surtout le département du 
Logone et Chari qui en est la zone de prédilection. Au deuxième semestre de 1994, sous 
l'action conjuguée des charbons et de la pasteurellose, ce département a perdu un important 
cheptel, atteignant 40 p. 100 en certains endroits, rapportent les responsables provinciaux de 
!'Elevage à !'Extrême-Nord. Même les ânes et les chevaux mourraient. Les vaccinations sont 
pratiquées contre les charbons, mais elles sont encore moins systématiques que dans le cas de 
la peste. Généralement, les éleveurs attendent l'éclatement d'un foyer pour accourir à la 
recherche du vaccin. 

1.4. La pasteurellose bovine 

Bien que de moins en moins signalée, la pasteurellose continue de maintenir la vigilance 
des services vétérinaires. Quelques éleveurs continuent de vacciner contre cette pathologie, 
avec un vaccin produit à partir de souches locales. 

1.5. La fièvre aphteuse 

Cette maladie, contre laquelle on ne vaccine pas encore, reste endémique partout. 
Généralement considérée comme bénigne, les éleveurs la dissimulent souvent à cause des 
restrictions réglementaires que sa déclaration à l'autorité vétérinaire entraîne. Ils se contentent 
donc de soigner les plaies ulcéreuses des pieds et de la bouche et administrent souvent des 
antibiotiques dont l'effet protecteur contre les complications bactériennes est bénéfique. 
Cependant, certaines années, notamment lorsque l'épizootie coïncide avec une sécheresse 
sévère, la fièvre aphteuse peut infliger des mortalités élevées . C'est le cas rapporté par le chef 
de Secteur de !'Elevage du Mbéré en 1989. Cette épizootie qui a sévi dans tout ce vaste 
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département de mars à juin 1989 a connu une acuité inconnue jusque-là peut-on lire dans le 
rapport sur la transhumance 1988-1989 et sur l'épizootie de la.fièvre aphteuse du premier 
semestre 1989, dressé le 15 janvier 1990 par le chef de Secteur. Les symptômes étaient aigus : 
"Les ulcères de la langue ont entraîné des ruptures de cet organe ; ceux de la région podale ont 
provoqué des chutes des onglons et on a aussi constaté le décollement et la chute des cornes". 
Très contagieuse (80 p. 100 des élevages touchés), elle a fait plusieurs apparitions dans 38,5 
p. 100 des troupeaux. Enfin, avec 6 000 morts attribués à cette maladie par les 3 500 éleveurs 
interrogés lors de la campagne de vaccination qui s'en est suivie, cette épizootie aurait causé 
plus de pertes que la peste de 1983. Pour la première fois, les éleveurs qui ne pouvaient plus 
dissimuler la maladie, en ont pris peur et ont sollicité des moyens de lutte de la part des 
services vétérinaires. Si ce cas est assez extrême, il n'en demeure pas moins vrai que la fièvre 
aphteuse, par son endémicité, les pertes de poids qu'elle entraîne et les mortalités qu'elle 
cause, surtout chez les veaux, est une maladie préoccupante. La place de cette pathologie est 
mise en exergue par le recul des grandes épizooties contre lesquelles il existe des vaccins. 

1.6. La tuberculose 

Si on s'en tient aux lésions d'abattoir, on constate que la tuberculose estfréquente dans 
les zones d'élevage : 6 à 8 p. 100 des bêtes abattues ponent des lésions tuberculeuses d'après 
les rappons des Services de l' Elevage à Meiganga de 1952 à 1986 (Douffissa, L'élevage bovin 
dans le Mbéré, 1993). On en trouve 5 à 7 p . 100 dans la province de !'Extrême-Nord ; 18 p. 
100 des 287 carcasses inspectées dans le Noun au 2e semestre 1992/1993, portent des lésions 
tuberculeuses. En 1990/1991, 22 carcasses ont été saisies dans les abattoirs de ! 'Extrême-Nord 
pour tuberculose généralisée et l'année suivante, on en a saisi 254 pour 33 552 bovins abattus! 
Dans les abattoirs des zones de consommation du sud , les animaux tuberculeux sont moins 
nombreux : 2,27 p. 100 de lésions de tuberculeuse panielle à l'abattoir d'Etoudi en 1994 et 
seulement 3 saisies totales pour 53 145 abattages. Ces chiffres indiquent un pourcentage plus 
élevé dans les zones de production. Cela tient à la qualité d'animaux qui y sont abattus : ce 
sont essentiellement de vieilles bêtes ou des animaux éliminés précisément parce qu'ils sont 
suspectés de maladie. Ceci dit, dans les milieux où le lait est consommé à l'état cru et parmi 
les populations qui mangent de la viande peu cuite (population carcérale, élèves dans les 
internats, militaires mangeant dans les cantines des casernes), la tuberculose représente un 
véritable problème de santé publique. Ainsi, le chef de secteur du Mayo Danaï signale que la 
tuberculose est marquée en pays Toupouri où, du fait des habitudes de forte consommation du 
lait, des cas de la maladie sont observés chez les hommes. 

1. 7. La trypanosomose 

La trypanosomose est une maladie très répandue sur l'ensemble du territoire . Dans la 
partie soudano-sahélienne, il y a trois zones de prédilection des glossines : les yaérés dans le 
Logone et Chari , la vallée du Mayo Kebi et tout le bassin de la Bénoué. Il s 'agit de zones 
fréquentées essentiellement en saison sèche, au moment où les animaux sont obligés d'y 
transhumer à la recherche de l'herbe et de l'eau. En Adamaoua, depuis le début des années 
cinquante, la trypanosomose est devenue la préoccupation majeure des éleveurs, à la suite de 
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l'invasion par les glossines du plateau, jusqu'alors considéré comme une terre d'élevage 
salubre. Des vagues de glossines ont d'abord atteint Tibati, à partir des savanes périforestières 
du sud. Mais c'est l'arrivée de Glossina morsitans, vers le nord à partir de 1950, qui a atteint 
tout le plateau. Elle a bouleversé les éleveurs de cette région qui ont craint l'extermination de 
leurs cheptels. C'est la peur de cette maladie qui les a fait fuir des pâturages de l'Ouest­
Adamaoua pour gagner la partieeEst et centrafricaine du plateau. A l'Est, toutes les savanes 
sont infestées par la mouche tsé-tsé. C'est l'une des raisons pour lesquelles on y trouve 
essentiellement les animaux transhumants. Il en est de même des savanes au nord de la 
province du Centre et des galeries forestières qui serpentent entre les hauts plateaux de l'Ouest. 
Evidemment, toutes les zones forestières humides abritent des glossines, qui transmettent même 
aux hommes la terrible maladie du sommeil. Finalement, seules quelques plages du pays, 
notamment la zone de la chaîne montagneuse qui va du mont Cameroun aux monts Mandara 
et les étendues cultivées constituent un habitat hostile pour les tsé-tsé. 

D'après la nouvelle carte de répartition des glossines, établie en 1990, grâce à un 
financement de la Banque Mondiale, le Cameroun compte plus de douze espèces et sous­
espèces de glossines (Ndoki Ndoumbe, Conférence technique au CNFZV de Maroua et Jakiri, 
février-mars 1995). Cette étude a, par ailleurs, permis de dégager les renseignements suivants 
sur trois des espèces de glossines les plus importantes pour l'élevage : 

- Glossina morsitans submorsitans est fortement présente en Adamaoua, à l'Est et à l'Ouest, 
avec une forte concentration à la frontière ouest avec le Nigeria et les réserves de chasse du 
Nord de l' Adamaoua ; 

- Gl. tachinoides reste localisée dans le réseau fluvial de la Bénoué, notamment le long des 
Mayas Faro et Déo ; 

- Gl. fuscipes fuscipes reste généralement localisée dans les forêts-galeries au sud de 
!'Adamaoua (Tibati, Banyo). Il faut cependant noter une remontée de cette espèce le long de 
Maya Mbéré au niveau de la frontière centrafricaine . 

Cette étude a apporté quelques précisions intéressantes sur la répartition actuelle des 
glossines, notamment les points suivants : 

- la présence de Gl. morsitans submorsitans a été confirmée à 1 750 mètres d'altitude dans les 
Tchabbé de l'Ouest-Adamaoua ; 

- certaines poches de Gl. morsitans identifiées régulièrement depuis 1976 (Dr. Scholz, Dr 
Ndoki), notamment dans le Mbéré ont disparu. Peut-être est-ce dû à l'extincdon des faunes 
cynégénétiques, et à la modification des parcours pour le bétail transhumant (Dr Ndoki et 
collab. - 1989-1990) ; 

- en même temps, on note une réapparition de Gl. fuscipes Juscipes dans la vallée du Djerem; 

- dans le bassin du Chari, le long du Serbéwel et dans les yaérés on remarque une absence de 
glossines (éradiquées en 1970) contre une présence massive des tabanides et culicoides. 
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notarrunent en début de saison sèche ; 

- les glossines marquent également un recul dans le bassin de la Bénoué et du Mayo Kebi, suite 
aux campagnes de lutte antiglossine dans le Nord ; 

- malheureusement, Gl. tachinoides persiste dans le Faro à Poli et semble remonter en 
Adamaoua, tandis que Gl. morsitans reste cantonné dans les réserves. 

Par ailleurs, des équipes de contrôle épidémiologique du LANA VET et de la Mission 
Spéciale d'Eradication des Glossines ont établi de manière constante la prédominance de 
Trypanosoma congolense et T. vivax sur T. brucei et T. evansi. 

Les services vétérinaires publics ont, pendant longtemps, concentré leurs efforts sur 
la lutte contre cette maladie . Jusqu'en 1966, la lutte contre la trypanosomose s'est bornée au 
traitement des malades et à la prémunition des animaux de corrunerce convoyés à pied vers le 
sud. Le 25 novembre 1966, un décret du Premier ministre du Cameroun oriental a rendu 
"obligatoires et gratuits la prémunition et le traitement du bétail bovin contre la 
trypanosomiase dans !'Adamaoua ". Cette lutte chimiothérapique à elle seule s 'est avérée 
incapable d'enrayer la maladie. En 1961, des essais de lutte contre les glossines ont été faits 
dans la région du Logone Birni, mais la réinfestation a été rapide. En 1967, 10 000 hectares 
ont été traités sur les rives de la Bénoué. L'année suivante, ce sont 2 500 autres hectares de 
pâturages qui ont été libérés des glossines dans la région. La campagne s'est poursuivie en 
1969 et la campagne conjointe Cameroun Nigeria démarrée en 1970 a permis d'assainir les 
territoires des lamidars de Baschéo, de Demsa et de Garoua-Ouest jusqu'en 1974 . La région 
du Logone et Chari est considérée comme éradiquée dès 1974. En Adamaoua, c'est à partir 
de la fin des années soixante que la stratégie de traitement des animaux a été sérieusement 
remise en cause . Lors du Comité de développement de l'Adamaoua, les 3 et 4 janvier 1969. 
le chef de secteur de l 'Elevage a dressé un bilan critique des actions menées jusque-là : " En 
ce qui concerne l'action sanitaire, tout le monde sait que la question dominante pour le 
département, c'est la trypanosomiase. Cette question est vraiment très grave, car on s 'esr · 
aperçu que La maladie augmentait, s'étendait à des zones de plus en plus importantes d'année 
en année. Le gouvernement est intervenu en mettant sur pied une campagne trypanocide . .. A 
notre avis, cette campagne ne peut être considérée que comme une solution d'attente. Elle 
permet de protéger le bétail, c'est certain, mais elle ne résout pas le problème, elle ne 
s'attaque pas à la maladie par la base, c'est-à-dire par les vecteurs qui sont les glossines . 
Pour aller plus loin que cette campagne trypanocide, insuffisante du moins à longue échéance, 
il faut dès maintenant s'orienter vers la lutte contre les glossines". C'est en vertu de ces 
considérations que, dans le cadre du Plan viande, la Mission Spéciale d 'Eradication des 
Glossines (MSEG) a été créée en 1976. Si dans le Nord, les pulvérisations terrestres 
continuent, en Adamaoua par contre , les gros moyens ont été adoptés : la pulvérisation 
aérienne. Jusqu'en 1986/87, l'Etat a dépensé près de 10 milliards dans la lutte antiglossinienne, 
soit pratiquement 1 milliard par an. Mais, à partir de 1987/88, ce budget est tombé à 350 
millions, puis à 65 millions l'exercice suivant. L'acquisition en 1986 de deux hélicoptères a 
permis d'assurer les seules campagnes de conservation de 1987 à 1990. Depuis 1991/ 1992. 
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grâce au soutien des bailleurs de fond, des pulvérisations ont encore pu se faire. En effet, la 
MSEG a reçu 950 millions de F CFA en 1991/92, ce qui lui a permis de faire une campagne 
de pulvérisation aérienne ; 120 millions de Fen 1992/93 pour l'achat d'insecticides ; 950 
millions encore en 1993/94 pour des pulvérisations et 478 millions ont été inscrits en 1994/95 
pour la consolidation des résultats. D'après le chef de la Mission, grâce à cet important effort 
financier, à la fin de la campagne 1985/1986, 1 550 550 hectares ont été assainies dans les 
provinces du Nord et de !'Extrême-Nord et 2 500 000 hectares en Adamaoua. Dans cette 
dernière province, en 1993/1994, les surfaces assainies couvrent 3,2 millions d'hectares. 
Actuellement, 1 million de boeufs sont admis dans les zones assainies du Nord et de 
l' Adamaoua. 

Mais, les campagnes de pulvérisations coûtent de plus en plus cher : 1 955 F/ha en 
1979, 2 850 F/ha en 1987 et 2 650 F/ha en 1994. C'est pourquoi, sous l'effet de la crise 
économique, l'Etat a été contraint d'adopter des méthodes de lutte alternatives aux 
pulvérisations. Cette nouvelle stratégie comporte : 

- l'intégration et la promotion des méthodes de lutte non polluantes : écrans, pièges, 
imprégnation des animaux (bains détiqueurs, pulvérisation, "pour on") ; 
- l'insertion des éleveurs à la lutte, par une participation communautaire (mise en place 
de groupements d'éleveurs), leur responsabilistion et leur participation financière ; 
- la création des comités de vigilance (brigades de contrôle) constitués des éleveurs et 
techniciens et des autorités administratives et traditionnelles ; 
- la décentralisation de la gestion des parcours ; 
- la vulgarisation et la formation des éleveurs et des encadreurs. 

Malheureusement, malgré les campagnes trypanocides gratuites et obligatoires, malgré 
les milliards engloutis dans l'éradication des glossines, la trypanosome continue de préoccuper 
tous les éleveurs , y compris ceux des zones assainies qui craignent toujours une recolonisation 
de leurs pâturages par les mouches. Dans le Nord-Ouest , le chef de Secteur de la Momo 
rapporte les cas fréquents de trypanosomose en zone de transhumance , lorsque les animaux 
descendent des plateaux dans les bas fonds . Pour lui, c'est la deuxième contrainte de ! 'élevage 
bovin dans son Secteur, après le problème des pâturages. A l'Ouest, dans le Noun, le chef de 
Secteur, qui estime qu'il n 'y a pas de problèmes majeurs de santé animale , signale néanmoins 
quelques cas de trypano·somose dans le nord-ouest de son département. A Yagoua, dans 
!'Extrême-Nord, le chef de Secteur déplore des cas de trypanosomose dans les élevages de 
Wina et de Kar Hay, qui transhument dans la vallée du Maya Kebbi au Tchad. En Adamaoua, 
les éleveurs restent mobilisés dans la lutte contre la maladie. Ceux des zones non encore 
assainies font face à la trypanosomose aussi bien en zone d'hivernage que dans les lieux de 
transhumance . En zone assainie, le grand danger reste la recolonisation et les cas rencontrés 
en transhumance. La preuve, les éleveurs de zones comme Likok, en plein territoire assaini , 
continuent d'acheter des trypanocides. Le maintien de barrières contre le retour des mouches 
est l'axe principal des actions de la MSEG pour le futur, afin de consolider les acquis . Dans 
cette stratégie, l'utilisation des écrans et des pièges, l'emploi des insecticides en pour-on , en 
pulvérisations et dans les bains détiqueurs sont des opérations pour lesquelles les éleveurs sont 
fortement sollicités. Les organisations d'éleveurs naissent autour de ces thèmes . 
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1. 8. Les parasitoses 

Les parasitoses sont les cas de maladies les plus couramment cités par tous les 
responsables des services vétérinaires, et cela pour toutes les espèces animales. Cela reflète 
la réalité sur le terrain. Les pâturages sont souvent lourdement infestés. Là où il y a une 
concentration importante de sujets, le parasitisme d'étable est difficile à combattre, notamment 
dans la zone forestière, constamment humide et chaude. Mais l'importance accordée au 
parasitisme dans les déclarations des services vétérinaires est également la traduction d'un 
diagnostic facile ou négligé. Un animal est-il en mauvais état? Il souffre d'un parasistisme. 
Fait-il de la diarrhée ? C'est encore une parasitose. Les éleveurs eux-mêmes, surtout en ce qui 
concerne les petits ruminants, posent presque toujours ce genre de diagnostic . 

Au Nord-Ouest, le Délégué Provincial estime qu'il n'y a pas de grands problèmes de 
santé animale, en dehors des cas ordinaires de parasitisme, provoquant des mortalités chez les 
jeunes. Dans le Noun, c'est également l'avis du chef de Secteur qui signale que, malgré 
l'absence de problèmes majeurs de santé, les éleveurs doivent faire face en permanence aux 
problèmes de tiques et de parasitisme gastro-intestinal. A Mokolo et à Yagoua, c'est la même 
observation que font les chefs de Secteur. Dans le Mayo Danaï, zone des yaérés, parties 
inondables densément fréquentées par les troupeaux transhumants, le cas particulier de la 
distomatose a été souligné. 

1. 9. Les parasites externes 

La lutte contre les tiques , très nombreuses surtout chez les bovins, est un souci majeur 
des éleveurs. 

Les tiques ont un rôle propre anémiant par le sang qu'elles absorbent. Quelquefois, leur 
salive peut également provoquer des ictères et un rôle mécanique plus ou moins nécrosant. La 
plupart des mammites sont dues en élevage extensif à ce rôle mécanique des tiques. 

Leur rôle transmetteur est également important dès que l'on veut faire des croisements 
avec des races importées et afortiori si l'on importe des races pures. La dermatophilose due 
à la présence d'Amblyomma variegatum a été à l'origine de la disparition des Brahrnan puis des 
Wakwa de !'Adamaoua. La cowdriose est également une maladie importante même chez les 
animaux de race locale. 

Pour ces deux maladies, il est conseillé de travailler avec le CIRAD-EMVT qui est à 
la pointe des recherches en la matière. 

Les éleveurs traitent contre les tiques (arrachage manuel, pu! vérisations d ·insecticide. 
bains détiqueurs avec acaricides, applications de topiques épicutanés : pour on et spot on). 
L'inconvénient est la cherté des produits et un sous-dosage consécutif qui risque d'entrainer 
des résistances. 
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2. LA SITUATION SANITAIRE DANS LES ÉLEVAGES DES PETITS RUMINA1~TS 

Les élevages des petits ruminants sont confrontés aux parasitoses gastro-intestinales ou 
pulmonaires ou à manifestations nerveuses (larves d' Oestrus ovis ) qui y font des dégâts 
importants, notamment en saison pluvieuse. Ils sont également victimes de maladies 
respiratoires, répandues en saison froide, de cas de maladies moins meutrières mais fréquentes 
comme la clavelée ou l'echtyma contagieux. La gale, le piétin et les tiques sont également le 
lot des élevages des petits ruminants, surtout en saison humide. Par dessus tout cela, la peste 
des petits ruminants reste une frayeur des éleveurs et des encadreurs, notamment depuis qu'elle 
a été confirmée par les laboratoires de référence (Pirbright et EMVT), à la suite de l'épizootie 
de ~eiganga en 1985. Depuis lors, elle est signalée chaque année dans une partie du pays. 

Dans l'Extrême-Nord, à Mokolo, les responsables locaux du MINEPIA estiment que 
la peste des petits ruminants fait des apparitions furtives et a tué les deux tiers de la centaine 
d'animaux achetés par le GIC des aveugles, en septembre 1994, en vue de l'engraissement pour 
la fin de l'année. 

Dans le Mayo Danaï, les maladies respiratoires sont fréquentes chez les petits 
ruminants et, en 1994, beaucoup de cas de clavelée ont été signalés. 

3. LA SITUATION SANITAIRE DES ÉLEVAGES PORCINS 

La situation sanitaire des élevages porcins au Cameroun est dominée par l'enzootie de 
la peste porcine africaine (PPA), qui y a fait son lit depuis l'épizootie meunrière du début 
des années 80. 

A l'Ouest, on signalait au moment de notre passage des cas de PPA. Un éleveur 
rencontré à Bafoussam, avec 110 porcs reconnaît l'existence de la maladie dans son 
exploitation depuis deux mois et déplore la monalité de 50 sujets. 

A Nkongsarnba, dans le Littoral, le problème majeur de santé, ou du moins celui qui 
est connu des services vétérinaires, c'est la peste porcine africaine. Elle reste endémique, mais 
il est difficile de connaître la situation exacte "car, dit le chef de Secteur de la place, les gens 
ne veulent plus déclarer l'existence de leurs élevages, de peur de recevoir des visites 
indésirables. En effet, la PPA est arrivée parce qu'on avait transformé les porcheries en sites 
touristiques. Lors des tournées économiques, le Préfet et sa suite de 40 personnes passent 
d'élevage en élevage". 

C'est d'ailleurs la même préoccupation pour les éleveurs du Sud-Ouest où, à cause de 
cette maladie, le Rural Training Center (RTC) de Kumba, qui produit des porcelets de qualité 
pour les éleveurs, a vu son cheptel réduit de 20 truies à 3 suite au foyer de PP A qui a éclaté 
dans ses élevages en 1993, causant par là même une réduction du nombre de porcelets 
disponibles. 

Dans le Mayo-Danaï, chez le porc, on déplore des cas de tétanie de lactation, due aux 
portées importantes chez des truies qui ne reçoivent pas une alimentation adéquate . Cela fait 
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d'ailleurs croire aux éleveurs que les porcs entretenus sur un sol cimenté perdent leurs petits. 
En réalité, les porcs maintenus en claustration dans ces conditions où ils ne peuvent fouiner 
dans le sol et ne reçoivent pas d'apport extérieur en fer meurent certainement d'anémie. Une 
préoccupation importante de santé publique vétérinaire reste la cysticercose porcine (ladrerie, 
infestation due à la larve du Taenia solium de l'homme). A l'ancien hôpital de la ville, non 
équipé de WC, les porcs passaient leur temps à manger les déjections des malades déposées 
en plein air. A Wina, un éleveur avait même aménagé un WC public dans lequel les habitants 
venaient déféquer, pour le plus grand plaisir de ses porcs, qui étaient malheureusement tous 
parasités ! Pour des raisons de santé publique, le service vétérinaire a interdit les grillades de 
porc à Yagoua. On signale par ailleurs que les éleveurs donnent du natron aux porcs conduits 
au marché pour faire éclater les "grains de sable" sur la langue. En effet, les commerçants 
ouvrent la bouche des porcs pour vérifier ces signes de cysticercose. Les porcs suspects sont 
refusés ou achetés à vil prix. On ne signale heureusement pas de cas de peste porcine africaine 
dans toute la région septentrionale du pays . 

Une enquête écopathologique précise sur l'importance des maladies, en fonction 
des systèmes de production afin de faire un plan de prophylaxie adaptée, est 
indispensable, ne serait-ce que pour confirmer l'impression générale qu'hormis le PPA, 
la situation sanitaire chez les porcins est satisfaisante. 

4. LA SITUATION SANITAIRE EN A VI CUL TURE 

L'aviculture modernisée et semi-intensive applique des plans de prophylaxie bien au 
point qui sont la condition sine qua non de leur survie . 

Par contre, l'aviculture villageoise n'applique généralement aucun plan de prophylaxie. 
Comme pour les autres espèces, il s'avère nécessaire de faire une enquête écopathologique 
générale pour mettre au point des plans de prophylaxie adaptés à chaque système de 
production. 

D'ores et déjà, on est sûr qu'un programme de lutte contre la maladie de Newcastle 
s'avèrera efficace car le passage de la maladie réduit les effectifs d'un village à zéro et peut 
certainement faire varier la production de l'ordre de 80 p.100, soit de 10 à 15 p.100 du PIB 
de l'élevage . 

La variole aviaire est certainement présente mais la lutte au niveau villageois est plus 
difficile par suite de la conservation obligatoire des vaccins sous froid. 

La typhose et la pasteurellose aviaire (choiera) mériteraient également une vaccination 
peut-être en association avec la maladie de Newcastle, mais seule une enquête épidémiologique 
permettrait de dire sa rentabilité. 

La lutte contre d'autres maladies : helminthoses, parasites externes, mériterait aussi 
d'être menée au plan économique en élevage villageois . 
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Il ne faut pas oublier que beaucoup d'autres causes sont à l'origine de la mortalité des 
volailles en élevage villageois : hygiène du logement, prédateurs (carnivores, oiseaux, serpents, 
vols, accidents de circulation). 

Un programme global bien pensé à l'échelle de l'aviculture villageoise entre 
certainement dans les programmes prioritaires de développement de l'élevage. 
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TROISIÈME CHAPITRE 

§§ 

LA COMMERCIALISATION 

ET LA TRANSFORMATION 

DES PRODUITS DE L'ELEVAGE 
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1. LES CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE LA FILIÈRE 

Le secteur de la commercialisation du bétail et des produits animaux assure une fonction 
essentielle dans la distribution du revenu aux éleveurs et dans l'approvisionnement des 
principales agglomérations. 

Trois courants de commercialisation existent : 

- les circuits intérieurs ; 
- les circuits d'importation et de transit ; 
- les circuits d 'exportation. 

Les marchés à bétail sont nombreux, réguliers et répertoriés, leur fréquentation est 
régulière et importante et regroupe souvent bovins, ovins et caprins. La vente des porcs s ' opère 
dans des endroits séparés. Les informations relatives à ces marchés : fréquentation, composition 
de l'offre, pourcentage de relève, volume des transactions, cours .... transmises aux délégations 
provinciales par les responsables des CZV ne sont plus crédibles dans la majorité des cas. Par 
contre, les marchands de bestiaux disposent d'informations fiables. 

Les acteurs de la filière sont tout d'abord les éleveurs, les marchands à bétail et 
intermédiaires de vente, et les bouchers et leurs aides. Actuellement seuls les marchands de · 
bestiaux ont pu créer une véritable structure professionnelle avec un réel pouvoir d'organisation 
du marché au Sud de la barrière de Mbé. Dans les provinces du Nord et de !'Extrême-Nord, le 
nombre des commerçants patentés n'est pas négligeable : plus de 75. Les commerçants n'ayant 
pas de patente seraient plus de 50 dans ces deux seules provinces. Les bouchers ne possèdent le 
plus souvent qu'une petite structure de vente, un volume d'activité journalier dépassant rarement 
une carcasse de bovin et quelques petits ruminants. En moyenne, un boucher rémunère sous 
forme d'avantage en nature 4 à 5 aides. Les bouchers restent le plus souvent organisés en une 
structure traditionnelle, autour du chef boucher. 

Les agents de cette filière nombreux, divers et traditionnellement soucieux de leur liberté 
d 'action ont dû affronter la dévaluation du F. CF A et ses conséquences immédiates : baisse de la 
consommation locale, hausse des prix à la production. 

Les structures d 'abattages et de transformation, le plus souvent gérées par les Sociétés 
d'Etat, des communes ou le MINEPIA, ne disposent plus des moyens permettant l'entretien 
minimum des installations et le renouvellement du matériel. Cette situation est particulièrement 
grave pour les abattoirs de YAOUNDE et DOUALA et nécessite des mesures urgentes pour la 
poursuite de leurs activités, bien qu'ils aient été pendant longtemps considérés comme modèles 
d'organisation, de performance pour l'Afrique Centrale et l'Afrique de l' Ouest. 
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2. L'ÉVOLUTION RÉCENTE DE LA FILIÈRE APRÈS LA DÉVALUATION 

Après la dévaluation du F .CF A, le prix des bovins sur les marchés est monté en flèche, 
passant pour un bovin de 200 kg de 13 0 000 ou 140 000 FCF A à 180 000 voire 200000 F .CF A 
pour les taureaux et les castrés de bonne qualité. Cette hausse brutale est liée, pour partie, au 
souhait des commerçants nigérians de se débarrasser rapidement de leur réserve de F.CFA. Ces 
cours particulièrement élevés se sont maintenus pendant trois à quatre mois pour se stabiliser aux 
alentours de 165 à 1 70000 FCF A. 

La hausse des prix, si elle fut générale pour l'ensemble du pays, a été tout 
particulièrement sensible sur les marchés du Nord. Le flux d'importation sur le marché de Banyo 
s'est inversé et le courant d'importation a brusquement stoppé. 

Cette hausse des prix s'est traduite par une baisse de la consommation. La baisse 
intervenue, après cette envolée des prix fut encouragée par les bouchers qui espéraient ainsi faire 
repartir le volume de leur vente. Au niveau des marchés de consommation du Sud, la réduction 
de la demande provoqua un surcroît de l'offre et des difficultés accrues pour l'attente des 
animaux avant la vente au niveau de Yaoundé et de Douala. 

Cette situation arenforcé les effets d'une organisation des marchés mise sur pied en 92/93 
par les commerçants à bétail afin de régulariser la descente du cheptel vers le Sud. Cette 
organisation a quelque peu profité aux éleveurs, évitant les trop grandes variations de prix au 
niveau des marchés de l' Adamaoua, du Nord-Ouest et de l'Ouest, mais ce sont surtout les 
commerçants qui en ont le plus bénéficié. La barrière de Mbe qui limite la circulation des · 
animaux vers les marchés du Sud fait que les commerçants du Nord et de }'Extrême-Nord 
n'adhèrent pas avec le même intérêt à ce type d'organisation commerciale. 

D'autre part, les flux commerciaux complexes avec le Nigeria sont très liés à la variation 
du cours de la naira. Or sa chute a été plus importante que la dévaluation du FCF A. En mars 
1994, pour obtenir 1000 FCF A il fallait 60 naira. En juillet 1994, il fallait 150 naira pour obtenir 
la même somme (voir le tableau sur les variations du cours de la Naïra dans le chapitre sur la 
dévaluation). Les achats de marchandises en provenance du Nigeria pourront reprendre et les 
marchands retrouveront aussi leur intérêt traditionnel dans ce type de commerce et éviteront ainsi 
de devoir stocker une monnaie très instable. Toutefois, il reste évident que les liens entre les 
commerçants du Nord et de }'Extrême-Nord devront se renforcer et qu'une solution devra être 
trouvée pour favoriser le transit des animaux du Nord vers les marchés du Sud. 

Les bouchers n'ont pas modifié leur organisation traditionnelle dans la plupart des 
provinces. Par contre, une volonté d'insertion au niveau de la filière amont est manifeste dans 
les provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest. 

Les producteurs apparaissent absents de la filière aval si 1 'on fait exception de quelques 
commerçants qui possèdent des troupeaux plus ou moins importants et des ranches des sociétés 
en cours de privatisation comme la SODEPA. 
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La commercialisation 

Marché de l'Ouest Bamenda 

La marché de Maroua 
C'est dur de se séparer de son beau bélier 





3. LE RÉSEAU MARCHAND 

3.1. Le cadre réglementaire 

Le commerce du bétail vif est réglementé par le décret n° 76/420 du 19 septembre 1976 
portant réglementation de l'élevage, de la circulation et de l'exportation du bétail. Il y est ainsi 
stipulé au chapitre III aux articles 22 et suivants, ce qui suit : 

Art. 22: 

a - Peuvent vendre sur les marchés de bétail, les propriétaires des animaux ; 
b - Peuvent acheter sur les marchés de bétail : 

- les commerçants de bétail ou leurs aides munis des pièces justificatives prévues ; 
- les personnes titulaires des autorisations d'achat de bétail délivrées par le Ministre 

chargé de !'Elevage. 

Art. 23: 

L'exercice du commerce de bétail sur les marchés intérieurs est autorisé par les préfets 
après avis du chef de secteur d'élevage du lieu d'achat des animaux. Une copie de l'autorisation 
est adressée au Ministère de l'Economie et du Plan pour information. 

Le dossier en vue de l'obtention de l'autorisation est déposé auprès du service de l'élevage 
du lieu d'achat des animaux et comporte les pièces suivantes : 

1 °) une demande timbrée spécifiant : 
- l'identité et l'adresse du demandeur, 
- le ou les lieux d'achat des animaux, 
- le nombre d'animaux que le demandeur veut acheter par an ; 

2°) un titre de patente ; 

3 °) pour les commerçants bouchers, un titre d'agrément en qualité de boucher. 

Art. 25 : Le commerçant de bétail titulaire de la carte professionnelle peut être assisté par des 
employés déclarés agissant en son nom. 

Art. 26 : L'exercice du commerce de bétail à l'exportation est subordonné à l'agrément du 
Ministre chargé du commerce. 

Art. 27 : Peuvent être agréés au commerce d'exportation du bétail les commerçants autorisés 
conformément aux dispositions de l'article 23 ci-dessus. 

Art. 29: La profession de courtier en bétail ou intermédiaire de vente (sakaina) est interdite dans 
le commerce intérieur. 
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3.2. La typologie et l'importance des commerçants à bétail 

_ En fonction des observations sur les marchés, on peut distinguer 4 catégories de 
commerçants ou d'agents de commercialisation du bétail. 

3.2.1. Les gros commerçants 

Ils exercent leur activité au niveau international (Tchad - Cameroun - Nigeria et 
Cameroun-Gabon) ou sont spécialisés dans le ravitaillement des grandes zones de consommation 
du Sud-Cameroun essentiellement à partir de l'Adamaoua. Ils opèrent sur quelques marchés 
privilégiés parmi les mieux fournis des zones de production ou de transit ou, pour ceux vendant 
sur le Gabon, à partir des marchés de Yaoundé et Douala. Ces commerçants sont en nombre assez 
restreint et utilisent des rabatteurs pour acheter le bétail et des représentants ou commissionnaires 
pour revendre à destination. 

3.2.2. Les petits commerçants ou marchands de bétail 

Ils sont surtout présents sur les marchés du Nord et de !'Extrême-Nord à cause de la 
multiplicité des marchés à bétail et des petites villes ; ils jouent surtout un rôle important dans 
l'approvisionnement intérieur. 

3.2.3. Les commerçants spécialisés 

Cette catégorie comporte les commerçants grossistes de petits ruminants et de porcs qui 
s'approvisionnent sur les marchés ou chez les producteurs dans les zones de production et 
assurent l'acheminement des animaux jusqu'aux deux principaux centres de consommation de 
Yaoundé et Douala. Il convient de souligner l'essor pris ces dernières années par le commerce 
du porc entre !'Extrême-Nord et le Sud et le développement du commerce des ovins entre les 
mêmes zones à l'approche des fêtes musulmanes, commerce dans lequel les commerçants 
tchadiens sont très actifs car achètent jusque dans ce pays voisin. 

3.2.4. Les intermédiaires de vente 

Quoique interdite par le décret ci-dessus cité ( cf. article 19), cette profession demeure très 
active auprès des autres catégories de commerçants de gros bétail. En effet, les sakaïna et 
baranda permettent, par leurs actions à proximité ou dans les marchés de faire gagner du temps 
aux deux parties et de rabattre un nombre important de bovins aux gros commerçants. De ce fait, 
leur interdiction légale reste anachronique vu leur place réelle sur les marchés. 

L'évaluation des commerçants appartenant à chaque catégorie est cependant extrêmement 
difficile, d'autant plus qu'après la dévaluation de nombreux agents de vente opérent dans 
l'illégalité, sans autorisation et sans patente, se réfugient derrière les coûts élevés à payer. Le 
commerce du bétail est néanmoins très actif malgré la baisse des ventes sur le marché et permet 
de nombreux emplois quasi-permanents ou temporaires liés au gardiennage et au convoyage des 
troupeaux achetés. 
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3.3. L'organisation des commerçants 

Les commerçants de bovins de l'Adamaoua et du Sud du pays se sont organisés depuis 
1992 en une association de commerçants de bétail légalisée en 1993 dont le principal objectif est 
de réguler le marché des bovins par un contingentement qui permette de garder des prix 
intéressants ou de les stabilser. Cette association, qui dispose de délégués sur tous les marchés 
à bétail de !'Adamaoua et des provinces situées au Sud, a mis au point un système de quota à 
l'embarquement des bovins et de contrôle des ventes en relation avec les services du MINEPIA. 
Cependant, ces derniers mois, des discussions sont intervenues dans cette association entre les 
gros et les petits commerçants à propos des quotas attribués, jugés insuffisants et surtout attribués 
de façon discriminatoire par cette 2e catégorie. Une organisation concurrente a donc été crée et 
une certaine anarchie s'est installée sur les marchés, entraînant une baisse des prix. Une 
conciliation est cependant en cours pour refaire l'unité de l'association qui a beaucoup perdu en 
crédibilité dans cette désunion. 

Sur les marchés de petits ruminants de Douala et Bafoussan notamment, les originaires 
de la province de l'Ouest ont amorcé des organisations de type coopérative mais non encore 
formelles. Les associations d'épargne et de tontines pour constituer ou améliorer les capacités 
financières individuelles et de solidarité existent dans tous les points importants de vente des 
petits ruminants et de porcs entre les commerçants. 

3.4. Les besoins des commerçants 

Ils concernent les problèmes d'accès aux marchés surtout dans les grandes villes où ceux-· 
ci, qui étaient assez excentriques il y a une dizaine d'années, se retrouvent actuellement en zone 
d'habitat spontané et sont parfois envahis par les champs qui se font à proximité et sont donc 
exposés aux risques de destruction par le bétail. 

A ce problème sensible sur les marchés des grandes métropoles régionales ou nationales 
s'ajoutent celui de l'abreuvement en eau du bétail les jours de marché par un système d'AEP 
(approvisionnement en eau) et l'installation des abreuvoirs d'une part et d'autre part celui de 
l'alimentation des animaux non vendus qui doivent être représentés sur le prochain marché après 
2 à 3 jours voire une semaine en fonction de la périodicité de celui-ci. C'est une période de 
soudure assez critique pendant laquelle des bergers ont beaucoup de conflits avec les agriculteurs 
riverains des marchés et des zones de pacage. Les commerçants seraient donc disposés à 
participer à la création des infrastructures et équipements en relation avec les communes et à 
l'alimentation du bétail sur les marchés du Sud durant la période de soudure. 

Les commerçants de petits ruminants et de porcs ont surtout exprimé des besoins en 
équipement adaptés à leur élevage sur les marchés (hangars avec boxes, approvisionnement en 
eau, aires réservées et assainies, etc.). 
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4. LES FREINS A LA CIRCULATION DU CHEPTEL 

4.1. La barrière de Mbé 

La mobilité du cheptel est une nécessité pour l'exploitation rationnelle des pâturages et 
pour la commercialisation entre les lieux de production et les lieux de consommation. 

Cette mobilité si elle est nécessaire, entraîne aussi bien des inconvénients au plan de 
l'utilisation des terres en rivalité avec les agriculteurs ou au plan de l'exploitation des pâturages 
et de l'eau (feux et charges animales mal adaptées). Ces inconvénients ont été abordés dans les 
chapitres consacrés au foncier, à l'utilisation des terres et à celle des pâturages. 

Au plan génétique, la mobilité des animaux peut entraîner des mélanges de race ce qui 
peut quelquefois être un avantage mais peut être un inconvénient lorsque l'on veut conserver des 
races pures soit pour leur rareté dans le cadre de la conservation de la biodiversité ( c'est le cas 
des races Namchi et Kapsiki), soit dans le cadre purement productif et c'est le cas de la race 
Goudali que le gouvernement camerounais souhaite, avec juste raison, conserver en race pure. 
Les canons de la race ont été définis ainsi que les performances zootechniques et bouchères et 
un herd-book a été créé. Dans cette optique, l'arrêté n°13/MINEPIA du 31 mai 1994 a porté 
création du berceau de la race Goudali de N'Gaoundéré. Il interdit à tout animal qui ne soit pas 
de cette race de se trouver dans le département de la Vina, Province de !'Adamaoua (hormis 
l'arrondissement de M'Bé). 

Mais la contrainte la plus importante est d'ordre sanitaire. Le Cameroun au Sud de la 
falaise de Ngaoundéré jouit d'une situation privilégiée en matière de nombreuses maladies 
contagieuses, à l'inverse la situation en matière de protozooses et en matière d'infestation 
glossinienne est préoccupante et une vaste campagne de contrôle est toujours en cours. Des 
animaux mal contrôlés pourraient introduire des maladies contagieuses et des glossines. Les 
textes actuels permettent de protéger au plan sanitaire le Cameroun au Sud de la falaise de 
!'Adamaoua, notamment l'arrêté n°02/MINEPIA du 20 juillet 1988, portant actualisation du tracé 
des pistes de bétail. 

La protection génétique de la race Goudali et la protection sanitaire du Sud entraînent en 
matière d'élevage une dualité de l'économie. 

Le Sud camerounais, gros consommateur de viande, est ravitaillé en gros bétail par 
!'Adamaoua et les provinces du nord, de l'ouest et de l'est, ainsi que par les viandes d'importation 
en mort ou en vif (République centrafricaine et éventuellement Tchad et Soudan à travers 
notamment le marché de Ngaoui). Du Sud part aussi un courant d'exportation sur les pays 
limitrophes. 

Le Nord et !'Extrême-Nord camerounais alimentent la consommation locale et les 
exportations vers le Nigeria. Il est à noter que les dispositions prévues pour exporter sont très 
contraignantes en formalités et en taxes. Il en résulte que les exportations réalisées par les 
commerçants camerounais sont pénalisées et ne s'effectuent que de façon clandestine. Ils se 
voient privés des marchés de consommation du Sud et du petit courant d'exportation car ils 
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n'utilisent pratiquement pas, à cause de sa longueur et des difficultés d'acheminement, la 
possibilité qui leur est offerte de suivre la piste de l'Est vers le Sud, via Ngaoui (le circuit était 
de 3000 têtes en 1989-1990 soit 1 p.100 du commerce sur pied réalisé au Cameroun) ; lorsque 
les courants commerciaux font que le Nigeria est exportateur, un contournement de !'Adamaoua 
est également effectué par l'Ouest, via Banyo. D'une façon générale, le Nord et !'Extrême-Nord 
sont tout juste autosuffisants en viande bovine et seraient même importateurs nets de 20 000 
bovins d'après les chiffres officiels et donc a priori faiblement exportateurs. Il n'en est pas moins 
vrai que l'ouverture des marchés du Sud, plus rémunérateurs que ceux du Nord, permettrait de 
stimuler la production et d'être moins tributaires des variations de cours de la Naïra et plus 
généralement des fluctuations naturelles ou artificielles de l'économie nigériane. 

A la fois, pour désenclaver l'économie de l'élevage du Nord et préserver la situation 
génétique et sanitaire de l'Adamaoua, il est proposé que les bovins (entre 10 000 et 50 000 petits 
ruminants munis d'un certificat sanitaire franchissent déjà selon les années, la barrière de Mbé) 
puissent descendre en camion jusqu'à la gare de N'Gaoundéré ou directement vers le Sud. Il n'est 
pas inutile de préciser que le coût du transport en camion, notamment sur des axes routiers en 
parfait état, est toujours plus avantageux pour le commerçant que l'acheminement à pied en 
raison de la rapidité de la rotation du capital investi, qui est 20 fois plus élevée que sur le trajet 
à pied. Ces facteurs de coût restent d'ailleurs trop souvent ignorés. Un détail de ces coûts est 
donné dans le chapitre relatif à la commercialisation, il montre aussi que la valeur ajoutée est plus 
grande par cette voie d'acheminement. Le bétail subirait une inspection sanitaire (avec délivrance 
des certificats ad hoc) qui permettrait de détecter les maladies contagieuses, l'autre sécurité étant 
que les bovins ne soient pas convoyés à pied. Ils subiraient également une désinsectisation (spray 
de préférence, voire spot-on ou pour-on) de précaution, car les quelques piégeages de glossines, · 
le long de la route qui borde la réserve du buffle noir non traitée, ont montré que les tsé-tsé 
étaient rares. Un tel poste de déparasitage existait au Sud de !'Adamaoua pour la traversée du 
bétail d'Est en Ouest. Au niveau de N'Gaoundéré, pour les animaux qui seraient transportés par 
chemin de fer, une zone d'attente serait nécessaire. Ce système permettrait un contrôle sanitaire 
plus strict que ce qui existe actueilement, car des flux incontrôlés circulent à pied. 

4.2. Les autres freins à la circulation du cheptel 

Des freins existent au moins dans les textes : 

- contingentement du bétail de commerce après avis des commerçants et des bouchers ; 
- plafonnement des achats sur décision du MINEPIA, en fonction de considérations économiques 
ou sanitaires ; 
- interdiction d'acheter ou de vendre pour la boucherie certaines catégories d'animaux. 

Une révision de ces textes dans le sens d'une plus grande fluidité de l'offre s'impose donc. 
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5. ETUDE DE QUELQUES MARCHÉS 

Au cours des étapes successives de l'étude, la mission a observé de nombreux marchés. 
Le marché à bétail de Maroua (29/5/95) ; le marché à bétail d' Adoumri (1/6/95) ; le marché 
à bétail de Likok (14/6/95) ; le marché de Ngaoui (17/6/95), le marché de bovins de Koutaba 
à l'Ouest (le 8/7/95), le marché des porcs, des bovins, et des petits ruminants de Dziguilao 
dans l'Extrême-Nord (20/7/95), le marché des bovins de Nyambaka (22/7/95), le marché des 
bovins, des petits ruminants et des volailles à Dang (23/7/95) dans la Vina en Adamaoua et 
enfin le marché des bovins de Douala (le 26/7/95), Bamenda, le 6/7/95, un marché 
intermédiaire entre les zones de consommation de l'Ouest, du Littoral et du Sud-Ouest et celle 
de production du Nord-Ouest. Enfin des enquêtes précises ont été réalisées à la demande de 
la mission dans trois marchés du Nord et de !'Extrême-Nord : Ngong, Bogo et Adoumri. Pour 
les provinces du Nord, de l'Extrême-Nord et de !'Adamaoua, l'étude de la commercialisation 
réalisée en 1992 permet d'effectuer des comparaisons intéressantes. 

Les animaux présents sur le marché ont été comptés avec un maximum de soin, les 
chiffres obtenus ont souvent été comparés aux effectifs effectivement enregistrés par les 
commerçants et parfois à ceux des responsables de CZV chargés de percevoir les taxes de 
marché et de contrôler les mouvements d'animaux. Les écarts avec les données des marchands 
de bestiaux pour les marchés du Centre et de l'Ouest sont très faibles (inférieurs à 5 p.100 
pour Yaoundé et Bamenda). Par contre les données communiquées par divers responsables de 
CZV, présentent des minorations considérables, dans le Nord et !'Extrême-Nord en particulier. 

La connaissance de 1' offre réelle reste un indicateur indispensable pour 1 'orientation 
des circuits commerciaux, l'élaboration des prévisions de cours et la connaissance de 
l'exploitation du cheptel. Les données transmises au service de l'élevage par de nombreux· 
responsables de C.Z.V, percepteurs de taxes, ne méritent plus, dans de nombreux cas, d'être 
prises en considération.C'est pourquoi la mission a fait un effort tout particulier pour observer 
attentivement un maximum de marchés. 

5.1. Les marchés du Nord et de l'Extrême-Nord 

Ces marchés sont nombreux, leur liste fait l'objet de l'annexe sur la commercialisation. 

Le marché de Maroua, observé le 29/05/95 était considéré comme un marché moyen 
avec 642 têtes de bovins . Ces animaux étaient répartis ainsi : 

- veaux et velles 12, 
- génisses : 15 
- vaches : 274 
- taurillons : 146 (Vente très active liée à la demande en animaux de trait) 
- taureaux 170 
- castrés : 25 

Les prix relevés sont les suivants : 
- Taurillons : 65 000 F. CF A, (50 à 70 000) 
- Vaches : 85 000 F.CFA 
- Castrés : 120 à 165 000 F .CFA 
- Taureaux : 130 à 220 000 pour un animal exceptionnel de 325 kg de carcasse. 
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Le nombre de vaches mises en vente est particulièrement élevé (43 p.100). Cette 
observation mérite d'être confirmée ou infirmée par un suivi d'autres marchés, car elle 
fournirait une indication précieuse sur le déstockage des troupeaux de !'Extrême-Nord. 

Le marché de Dziguilao, dans le département du Mayo Kani, Extrême-Nord, est l'un 
des deux marchés de porcs de cette province et se tient le jeudi, tandis que le deuxième, à 
Zouaye, situé dans le Mayo Danaï, a lieu les vendredis. La visite que nous avions faite à 
Dziguilao nous a permis de découvrir un grand ensemble de trois marchés de bétail 
juxtaposés. En effet, ce jour-là il y avait environ 300 porcs, 200 bovins et autant de petits 
ruminants. 

Le marché des porcs est une grande attraction pour de nombreux observateurs. Les 
éleveurs, entre 7 heures et demi et 8 heures, poussent devant eux de petits groupes de 4 ou 5 
porcs particulièrement dociles, ou les traînent à la corde, en direction du marché. Entre 8 et 
9 heures, le marché est déjà rempli. D'après le chef de CZV et le percepteur communal sur 
ces marchés, le marché moyen voit l'arrivée d'environ 200 porcs, tandis que les jours dits de 
bon marché, il y en a entre 300 et 350. Cependant, le comptage des animaux est très difficile, 
du fait qu'ils sont dispersés sur une aire non clôturée assez étendue. Outre les éleveurs du 
village, le marché de Dziguilao attire des vendeurs de Yagoua, de Touloum, et même de 
Moutourwa, du côté opposé du Département. Bien que 10 à 15 porcs seulement soient 
enregistrés comme venant du Tchad, il y en a, en réalité, beaucoup plus, mais les vendeurs 
les font passer par l'intermédiaire des éleveurs locaux, pour ne payer que 50 F de taxe 
d'inspection sanitaire vétérinaire au lieu de 1. 000 F pour les porcs importés. Les acheteurs . 
sont essentiellement les "sudistes " qui ont envahi ces marchés depuis quelques années où ils 
payent des porcs pour les expédier à Yaoundé, Douala et même jusqu'au Gabon. Le marché 
précédant, on avait d'ailleurs enregistré la présence d'un Gabonais. Il y avait 4 camions de 80 
à 100 places qui attendaient de charger les porcs à Dziguilao et à Zouaye le lendemain, avant 
de prendre la route pour N gaoundéré. 

Le chef de CZV a déclaré que les prix des porcs étaient situés autour de 7. 000 à 
8. OOOF, les plus gros coûtant 17. 000 F . Ces prix correspondent à la période de soudure, 
pendant laquelle les éleveurs se débarrassent de leurs animaux pour acheter du mil. Six mois 
plus tôt, disait-il, il y avait des porcs de 35.000 F. En fait, le prix moyen relevé pour dix porcs 
était de 20.000 F, le prix maximum étant de 30.000 F et le minimum de 14.000 F. Ce prix 
concorde avec celui auquel un éleveur de Kaélé qui pratique la vente au kilogramme de poids 
vif vend ses porcs. Juste avant notre passage dans son élevage, il avait vendu 26 porcs pesant 
au total 1.416 kg (soit 54,5 kg en moyenne) à 375 F/kg. 

L'élevage porcin est l'affaire des femmes et des enfants. Les hommes n'ont pas assez 
de temps pour cet élevage qui demande une attention de tous les jours pour l'alimentation. Les 
enfants vendent leurs porcs surtout en septembre, pour préparer la rentrée scolaire. La saison 
des cultures voit aussi la vente massive des porcs parce que les femmes sont occupées par les 
travaux champêtres. Les fêtes de fin d'année sont aussi une occasion de ventes massives. La 
drêche de brasserie locale est la base de l'alimentation locale du porc. Mais à Yagoua, le son 
de riz est également disponible en grande quantité. Les éleveurs l'utilisent aussi, avec un peu 
de tourteau de coton et du sang récolté dans les abattoirs. En période de maraîchage, les sous-
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produits du jardin sont aussi utilisés. D'autres éleveurs suivent les conseils des services de 
l'élevage dans l'utilisation de la poudre d'os. 

Il y avait 196 bovins présentés sur le marché. Le chef de CZV nous a déclaré qu'il y 
avait une centaine de bêtes le marché précédent, mais il n'avait enregistré dans son cahier que 
10 animaux. Deux taureaux ont coûté respectivement 115.000 et 117.000 F. Deux castrés ont 
été achetés à 80.000 et 85.000 F. Une génisse a rapporté 65.000, tandis qu'un vendeur cédait 
une vieille vache à 4 7. 500 F. Ces prix ont marqué un recul par rapport à ceux d' un mois plus 
tôt, lorsque les taureaux coûtaient 140.000 à 150.000 F. En fait, nous étions en période où les 
animaux sont revenus de transhumance et, semble-t-il, les fréquentations des marchés de 
!'Extrême-Nord par les Nigérians avaient baissé. Les animaux achetés à Dziguilao viennent 
parfois du marché de Gobo, à la frontière tchadienne, où ils ont été achetés pour la première 
fois . Ils seront acheminés à Doumourou ou à Moulvoudaye où ils seront de nouveau vendus 
pour être exportés au Nigéria. Avec 200 bêtes environ, le marché des petits ruminants était 
un marché important. Les chèvres et les brebis y coûtaient 7.000 à 8.000 F, les béliers 11.000 
à 15.000 F. 

5.2. Les marchés de Bogo, Adoumri et Ngong 

Leur fonctionnement est analysé dans l'annexe sur la commercialisation. On trouvera 
ci-après les principales caractéristiques d'un échantillon des animaux achetés sur ces marchés 
et abattus à Garoua. Les prix sont également indiqués par catégories d'animaux. 

Tableau des abattages de Garoua (tableau 20) 

Observations 

Eff poids rend Poids prix Prix 
vifs % carcasse (achat) (Kg 

(kg) carcasse) 

Castrés 86 359 47 169 107000 634 

Génisses 8 247 42 104 63600 613 

Taurillons 12 233 50 117 66300 569 

Taureaux 74 329 46 151 91900 607 

Vaches 208 310 43 133 83100 623 

Effectifs totaux 388 295,6 45,6 135 82380 611 
Prix moyens 
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5.3. Les marchés de l' Adamaoua 

La liste des principaux marchés est reportée dans l'annexe sur la commercialisation. 

Le marché de bovins de Nyambaka, dans la Vina, en Adamaoua, est situé à la 
frontière du département du Mbéré. Malgré l'interdiction d'élevage de bovins de race Mbororo 
dans la Vina, on peut donc y rencontrer des boeufs de commerce Mbororo, provenant des 
élevages du Mbéré. C'est un marché moyen, où pour 40 fréquentations, du 1 er octobre 1994 
au 15 juillet 1995, le CZV a enregistré 50 bêtes achetées en moyenne. Le jour de notre 
passage, il y avait 300 bêtes au marché, comme à Likok, un mois plus tôt. La courbe des 
ventes montre que le pic le plus élevé est atteint fin mai, les ventes restant faibles durant tous 
les mois de saison sèche, de décembre à mi-avril (le creux est atteint en février). 

5.4. Les marchés de N'Gaoui et de Likok 

Les prix moyens suivants ont été relevés en Juillet 1995 : 

- Ngaoui 
- jeunes taurillons : 60 000 FCF A 
- vaches : 70 000 FCF A 
- mâles adultes : 110 000 à 120 000 FCF A 

- Likok 
- génisses : 70 000 FCF A 
- vaches : 70 à 130 000 FCF A 
- taureaux et castrés : 120 à 180 000 FCFA 
- taurillons : 55 à 80 000 FCFA 

Les marchés du Centre et du Sud 

Ce sont des marchés particulièrement importants puisque situés sur les lieux de grande 
consommation. Leur organisation est parfaitement prise en charge par les marchands de 
bestiaux 

Le tableau et le graphique suivants montrent des arrivées mensuelles en 1994 sur le 
marché de Yaoundé. 

La visite du marché de Douala a eu lieu un mercredi. Ce jour-là habituellement se 
tient un petit marché. Les plus grands marchés se tiennent les lundi et vendredi. En raison du 
faible nombre d'animaux au cours de ce marché (autour de 150), les animaux coûtaient 
relativement cher. D'après un boucher rencontré sur le marché, les deux taureaux qu'il venait 
d'acheter à 210. 000 F la tête auraient pu s'acheter à 170. 000 F au marché du lundi précédent. 
Il y aurait donc une différence de 24 p .100 d'un marché à l'autre, variation liée à la 
fréquentation. Les bouchers estiment qu'avant l'institution du contingentement (le "tour ") en 
novembre 1994, il y avait beaucoup de boeufs au marché. Maintenant que les commerçants 
à bétail se sont organisés pour imposer un quota d'animaux sur le marché, les prix ont 
augmenté, au détriment des bouchers. La profession des bouchers à Douala semble 
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Analyse des arrivées à Yaoundé 
(têtes de bovins) 

Dates Ngaoundéré NGaoundal Belabo à pied total 
1994 

Tot.Janv 2 774 3 550 2 300 1 410 10 034 
Tot.fevrier 3 550 5 200 1 530 1 730 12 010 
Tot.Mars 2470 3 650 1.190 1170 8 480 
Tot.Avril 2 500 3430 930 910 7 770 
Tot. Mai 3 635 4 260 1074 990 9 959 

Tot. Juin 2 670 3 663 787 975 8 095 
Tot.Juillet 3 060 4 204 700 1040 9 004 
Tot Aout 2479 2 744 758 915 6 896 

Tot. Septembre 2 235 2 905 564 840 6 544 
Tot.Octobre 3160 4 030 918 1108 9 216 
Tot. Octobre 3 160 4 030 918 1108 9 216 

Tot.Novembre 2432 3 390 749 1220 7 791 
Tot.Décembre 2160 3 020 697 1 020 6 897 

1 iOiA[ 1994 Il 33 125 44046 12 197 13 32B 102 696 1 

à pied (12,98°/o) 

Belabo (11,88°/o) 
Ngaoundéré (32,261 

NGaoundal (42,89°/o) 
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désorganisée, il y a environ 700 bouchers inscrits au registre de l'abattoir, mais en réalité, ils 
ne sont pas plus de 200 à abattre régulièrement. Le chômage grandissant voit chaque jour des 
gens qui s'introduisent dans la profession et vendent de la viande n'importe où, sans tenir 
aucun compte des règles d'hygiène exigées pour la boucherie. C'est pourquoi, des bouchers 
professionnels tentent de s'organiser au sein d'une association qui compte déjà 150 candidats 
adhérents, afin de défendre leurs intérêts. Outre ces problèmes de désorganisation de la 
profession, les bouchers font face à la cherté des animaux et à la désaffection de la clientèle 
vis-àvis d'un produit devenu inaccessible, étant donné le niveau actuel du pouvoir d'achat. "Ne 
mange pas la viande qui veut ", dit ce boucher, désabusé. Le maquereau étant vendu de 475 
à 500 F le kilo, les consommateurs ont tendance à se replier sur ce type de protéines animales, 
la viande de boeuf coûtant deux fois plus cher: 1.000 F le kilo avec os, 1.200 F sans os. 

6. PROBLÈMES DES MARCHÉS À BÉTAIL 

Les infrastructures 

Divers efforts ont été réalisés pour améliorer les infrastructures permettant un meilleur 
déroulement du marché : clôtures extérieures, séparations internes favorisant la constitution 
des lots et en conséquence une meilleure transparence des marchés ... Certains marchés de 
l'Ouest ont su préserver ces infrastructures minimales. Elles ont l'avantage considérable de 
permettre un contrôle des entrées et des sorties et la contention des animaux pendant la durée 
du marché. Ce contrôle est souhaité par les organisations de marchands. Par contre les 
aménagements réalisés à Maroua ont été partiellement détruits. A Yaoundé, ces infrastructures 
font cruellement défaut. Les parcs permettent également la tranquilité des animaux et · 
l'abreuvement du cheptel. Une nouvelle organisation des marchés à bétail doit être mise en 
place avec une prise en charge effective par les organisations professionnelles impliquées dans 
la filière aval et les communes pour la gestion, et l'entretien des infrastructures. 

Le contrôle sanitaire et l'observation des marchés 

Les agents du MINEPIA apparaissent comme des percepteurs. Les informations qu'ils 
communiquent sont peu fiables. Cette fonction doit être complètement revue. 

Le rôle du MINEPIA sera d'assurer ou de faire assurer sous forme de mandat le 
contrôle sanitaire du cheptel et d'avoir une connaissance exacte des transactions. 

La sécurité des transactions 

Le paiement à crédit fait courir aux producteurs ou aux intermédiaire un risque évident. 
Ce risque est le plus souvent couvert par une différence de prix considérable entre le paiement 
comptant et le paiement à crédit. ( 10 à 20 000 F.CFA pour un délai d'un mois.) . 

La possibilité de recours au crédit bancaire, garanti par une organisation solide et 
solidaire des commerçants et des bouchers permettrait une plus grande sécurisation des 
éleveurs et d'une partie des commerçants. Il devrait également permettre de consolider les 
marges de la filière en maintenant les prix à la production et à la consommation. 
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Par ailleurs, il est indispensable pour des raisons de sécurité évidente que les banques 
aient des guichets approvisionnés proches des principaux marchés. 

La rencontre que nous avons eue avec les marchands de bétail de Bamenda nous a 
pernùs de cerner leurs préoccupations qu'on peut ainsi résumer : 

- facilité d'accès au crédit, 
- assurance pour le transport du bétail, 
- garantie de paiement par les bouchers, 
- liberté d'importation de vaches laitières à placer auprès des éleveurs, 
- liberté d'exportation du bétail. 

D'après le représentant des commerçants du bétail, leur association est en mesure de 
mieux contrôler les mouvements de bétail que ne le font les services vétérinaires actuellement. 
Ceux-ci, en effet, pour éviter d'effectuer les versements des taxes prélevées suite à ces 
contrôles, ne mentionnent qu'une petite fraction du bétail enregistré. La preuve du meilleur 
contrôle par ces commerçants a été administrée le jour même de la visite de ce marché. 
L'association a enregistré 24 commerçants ayant amené 360 animaux. Le comptage que nous 
avons fait a donné 401 bêtes. Ce qui signifie qu'il y a une quarantaine de bêtes amenées par 
les éleveurs. Il y avait également 70 animaux qui ont été refusés au marché parce que jugés 
trop jeunes . 

7. LES PRIX DU BETAIL 

L'évolution générale des prix avant la dévaluation fait ressortir les faits essentiels· 
suivants : 

Le commerce des bovins au Cameroun peut être séparé en deux grandes régions : 

- l'Extrême-Nord et la partie septentrionale de la province du Nord, pour lesquels la 
demande provient des centres de consommation locaux et du marché nigérian. Ces provinces 
sont concernées par les transit des animaux Tchad-Nigéria. 

La baisse des prix du cheptel entre 1983 et 1991 a été importante : 46 p .100 pour 
!'Extrême-Nord et de 37 p.100 pour le Nord. 

- Les autres régions orientent leur marché vers les centre de consommation du Sud.La 
baisse des prix en se référant à la même période a été de 35 p .100. 

Les écarts de prix entre ces diverses régions sont liés au coût de transport du cheptel 
vers les régions sud, mais aussi à la présence de la barrière sanitaire de Mbé. Cette barrière 
est difficilement contournée soit par l'Est soit par l'Ouest par des animaux en provenance du 
Tchad et du Nigeria. 

Les écarts de prix moyens au kg de viande entre les diverses régions s'établissaient 
ainsi : 
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Ecans Cumulés 

Maroua 365 F 

Garoua 410 F 12,3 % 12,3 % 

Ngaoundéré 525 F 28,0 % 43,8 % 

Yaoundé 640 F 21,8 % 75,3 % 

Tableau 22 
(source :Etude sur la commercialisation dans les provinces du Nord) 

Depuis la dévaluation les effets sont diversement perçus. 

Les avis sont partagés sur l'évolution des prix ces dernières années et les causes des 
variations sont multiples : 

- Certains pensent que les prix avaient augmenté l'année passée ( quelques mois après la 
dévaluation), mais ils sont revenus actuellement à des niveaux bas (c'est le point de vue des 
responsables du GIC de Dibi, du Délégué Provincial de l 'EPIA de l 'Adamaoua et des 
commerçants rencontrés au marché de Ngaoui). 

- D'autres pensent que les prix ont beaucoup augmenté l'an dernier, et malgré une légère 
baisse actuelle, les éleveurs ne se plaignent pas beaucoup. 

- Un troisième groupe estime que les prix n'ont pas vraiment augmenté. Un éleveur rencontré . 
au marché de Likok, est même amer , lorsque nous lui avons demandé si la dévaluation sur 
la situation des éleveurs : "Peut-être vous, la dévaluation vous a aidé. Mais nous, les pauvres, 
ça nous fait souffrir. Tout a augmenté de prix sauf le bétail ". 

Les prix observés en juin ont baissé. Au marché de Ngaoui, ils sont plus bas que ceux 
observés à Maroua; à Likok, ils sont comparables. 

Les causes des hausses des prix observées l'an dernier et de la baisse actuelle sont 
diversement perçues. 

- La dévaluation est considérée comme une cause probable. 

- La non-convertibilité du F CFA hors de sa zone a forcé les Nigérians à ramener les billets 
de cette monnaie qu'ils détenaient. Pour ce faire, ils achetaient tout, et notamment du bétail, 
à des prix élevés. Les éleveurs du Nord-Ouest, de !'Extrême-Nord et de Banyo vendaient donc 
bien leurs animaux, affirme le délégué provincial de ! 'Elevage. 

- Cependant, il y a une certaine unanimité pour reconnaître que l'augmentation des prix du 
bétail était due beaucoup plus à l'organisation des commerçants à bétail qui ont contingenté les 
approvisionnements des marchés du sud du pays. En amenant des quantités en adéquation avec 
le volume des abattages dans cette zone de consommation et surtout en refusant de vendre à 
crédit aux bouchers, les commerçants ont imposé des prix élevés à Yaoundé et Douala. 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 239 



Cette organisation a duré un an et demi et à cause du refus de certains commerçants de 
se plier à la règle du contingentement, les prix sur le marché de Yaoundé ont été ramenés à 
de très bas niveaux. 

L'augmentation des prix à Yaoundé s'est répercutée au niveau des éleveurs à hauteur 
de 20 à 30 p.100 affirme le Délégué Provincial de !'Elevage de !'Adamaoua. 

Les trois causes cumulent en fait leurs effets. L'analyse de l'évolution des prix à 
Garoua montre une augmentation des prix au kg de carcasse de 49p.100 (passant de 410 F à 
610 F). Les prix sur les autres marchés n'ont pu être estimés par suite d'absence de pesées 
précises par les consultants. Les prix au kg de carcasse estimés en Juillet seraient de l'ordre 
de 700 F à Bamenda, et de l'ordre de 850 F à Yaoundé . . 

Le pourcentage d'accroissement de prix au niveau de Yaoundé serait voisin de 40 
p.100 pour les animaux de bonne qualité. Pour les animaux de petit format et les femelles la 
hausse est sans doute supérieure. 

La différence d 'appréciation des divers agents de la filière montre qu'il est 
indispensable, pour obtenir un jugement objectif de créer un observatoire de la 
commercialisation. 

En juillet 1995, 1 'enquête réalisée avec le concours de l'IRZV de Garoua et figurant 
dans l'annexe sur la commercialisation, a permis de réaliser une analyse des prix en fonction. 
de quatre critères essentiels : 

- le marché (Adoumri, Ngong , Bogo) ; 
- le type d'animal ; 
- la destination ; 
- l'état. 

La mission reconnaît que le sondage portant sur un peu plus de 450 têtes et trois 
marchés seulement est sans aucun doute insuffisant et bien entendu trop limité dans le temps. 
Toutefois le travail réalisé mérite de servir de base à 1 'élaboration d'un dispositif indépendant 
et objectif d'observatoire de la commercialisation du bétail. 

Les prix relevés sur les marchés par les membres de la mission sont reportés au tableau 
23. Des prix moyens sont établis pour les marchés d'Adoumri, Bogo et N'Gong en juillet 
1995. Ils font l'objet du tableau 24 . 
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Tableau 23 - Prix relevés sur les marchés 

BAZZAMA GBITI Maroua Likok Ngaoui Yaoundé Moyenne 
Bertoua marchés 

N&E.N 

Taureaux 158200 90000 150000 150000 110000 170000 92000 
(bon état) 220000 120000 

(325 kg) 

Taureaux 55500 65000 
(état 
médiocre) 

Taurillons 52200 55000 60000 65000 38500 
(bon état) 

Taurillons 34800 
(état 
médiocre) 

Vaches 84100 80000 85000 90000 75000 90000 71300 
(bon état) 

Vaches 61200 70000 70000 
(état 
médiocre) 

Génisses 69000 60000 
(Bon état) 

Génisses 40000 47800 
(état 
médiocre) 

Castrés 150800 100000 120000 160000 94700 
(bon état) 165000 180000 

Castrés 89400 115000 
(état (152 kg) 
médiocre) 

Castrés 217400 120000 
(excellents) 
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Tableau 24 : Prix moyens en fonction de divers paramètres 

Observations Effectifs Adoumri Bogo Ngong 

Catégories 

Ad. Bogo Ng 

Castrés 60 15 16 99100 94400 78100 

Génisses 7 7 11 38200 36200 61100 

Taurillons 14 54 50 44300 36200 40300 

Taureaux 65 9 11 95400 84000 78500 

Vaches 55 78 15 57200 86000 46900 

Effectifs totaux 201 163 103 
Prix moyens 66840 67360 60980 

Etat 

Bon 178 127 53 83900 75900 67600 

Mauvais 33 36 50 54300 40300 38500 

Effectifs totaux 211 163 103 
Prix moyens 69100 58100 53050 

Destination 

Abattage 320 83500 

Export 4 45500 

Réélevage 109 41000 

Effectifs totaux 433 56667 
Prix moyens 
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1. LES ABATTOIRS SODEPA DE YAOUNDÉ ET DOUALA 

Généralités 

Deux abattoirs modernes ont été construits à Douala et à Yaoundé dans le 
cadre du plan viande et leur exploitation relève de l'autorité de la SODEPA, 
entreprise publique. Celui de Yaoundé Etoudi a été mis en service en avril 1984 et 
celui de Douala Bonendale en octobre 1985. Les deux établissements ont été 
construits sur le même modèle, pour une capacité d'abattages journaliers de 200 
bovins, 200 petits ruminants et 100 porcs, soit une production d'environ 11 500 t par 
an. 

L'abattoir de Yaoundé s'est révélé trop petit dès le jour de l'inauguration, où 
400 têtes ont été présentées. En attendant qu'une deuxième chaîne soit construite (ce 
qui fut fait en décembre 1988), la première chaîne a subi une usure excessive (travail 
jour et nuit). Actuellement, avec la crise économique et la baisse des abattages, la 
deuxième chaîne est de nouveau non utilisée. 

L'abattage se fait en prestation de service à des bouchers patentés. Les taxes 
d'abattages, inchangées depuis l'ouverture des deux abattoirs sont de 4 000 FCFA par 
bovin (et équin), 3 000 FCFA par porcin et de 1 000 FCFA par petit ruminant. 

Ces deux abattoirs sont dotés d'une unité de sous-produits d'une capacité de 
2 t/jour, qui fabriquent des farines animales (de viande, d'os, de sang et de poisson). 
Les quantités de farines de poisson et de viandes fabriquées dépendent des saisies 
effectuées par les services vétérinaires et varient fortement d'une année sur l'autre. 

La SODEPA gère aussi deux boucheries, situées non loin de chacun des deux 
abattoirs. La viande de bœuf y est vendue environ 100 FCFNkg de moins que sur les 
marchés traditionnels. 

La boucherie de Douala emploie 3 personnes. Elle écoule en moyenne 2 
carcases par jour. Elle possède une chambre froide qui permet de ressuyer la viande 
pendant de 48 heures et de fournir un produit de meilleure qualité. 
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Situation actuelle 

Statistiques 

Abattoirs SODEPA. Nombre de bovins abattus depuis le démarrage de leurs activités. 

Exercice Etoudi Bonendale 
1983/84 14 513 
1984/85 61 804 
1985/86 58 985 ·34 882 
1986/87 54 439 44 063 
1987/88 59 079 46 776 
1988/89 68 605 58 399 
1989/90 70 561 57 790 
1990/91 74 176 55 966 
1991/92 71 615 51 623 
1992/93 64 085 54 976 
1993/94 56 486 51 662 
1994/95 51 817 45 994 

Tableau 25 

Pour les 5 dernières années, les abattages de bovins ont donc baissé de 30 
p .100 à Yaoundé et de 20 p. 100 à Douala. 

Les abattages d'autres espèces animales sont très faibles : par exemple, 56 
moutons et 1 014 porcs abattus à Yaoundé en 1994/95 

Le tableau 26 donne les productions mensuelles de l'abattoir au cours du dernier 

exercice budgétaire. 

Abattoir de Douala 
'1994/95 : abattages de bovins sous-produits 

Mois 
1 

Nbre Poids Poids P.100 farine de farine de poudre 
têtes carcasse abats abats viande sang d'os 

1994 7 3 960 744 283 106 920 14,37% 2000 2250 
8 4 034 728 492 108 916 14,95% 4100 
9 3 559 674 102 96 093 14,25% 2400 

10 4 110 759 620 110 970 14,61% 2435 
11 3 615 667 759 97 605 14,62% 1150 
12 4 668 852 016 126 036 14,79% 400 

1995 1 3 287 568 623 88 749 15,61% 2050 
2 3 371 564 385 91 017 16,13% 300 1950 
3 3 892 649 255 105 084 16,19% 2000 
4 3 634 637 419 98 118 15,39% 600 1400 
5 3969 702 565 107 163 15,25% 400 300 
6 3895 702 554 105 165 î4,97% 3550 

Total 45 994 8 251 073 · 1 241 836 . :' ·· ~~;:1 s;o5% .-.13785 _-.11250 '.. -·-· 2250 
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Yaoundé 

L'abattoir, qui n'a pas été construit avec des matériaux d'excellente qualité est 
dans un état de dégradation importante pour un bâtiment qui n'a que 10 ans. Les 
entretiens courants ne sont pas effectués, a fortiori les renouvellement 
d'investissement. Il n'est même pas certain qu'il puisse être réhabilité. Autrement dit 
la solution serait peut-être d'en reconstruire un autre. 

Pour le dernier exercice Guillet 1994/juin 1995), le montant des dépenses est 
de 124 MFCFA. Le total des recettes, pour la même période, est de 239 MFCFA 
(dont 218 MFCFA, soit 91 % de droits d'abattage). La différence, soit 
approximativement 50% des recettes, est affectée au Siège de la SODEPA, ou aux 
ranchs. Avec cette "ponction", la situation financière de l'abattoir est dramatique (2 
mois de retards de salaires, 3 mois de factures SONEL et SNEC impayées, 
nombreuses factures en instance) et a des incidences sur la situation technique 
(installations non entretenus, absence d'investissements, équipements en panne ... ) . 

Tous les documents relatifs à la gestion (statistiques, comptabilité) qu'il a été 
possible de consulter sont manuscrits. 

L'établissement emploie 85 personnes (79 sur les chaînes, 2 aux sous-produits, 
4 au service commercial). Les bouchers sont au nombre de 1 100, et le nombre de 
personnes assistant à l'abattage est en cours de réglementation par attribution de cartes 
d'accès. 

Le montant total de la taxe d'abattage par bœuf est de 5 020 FCFA, se 
décomposant ainsi : 

- 4 000 FCFA de taxe proprement dite. C'est le même prix depuis l'ouverture. (A 
l'époque, la Banque mondiale avait déjà proposé 6 000 FCFA) ; 
- 500 FCF A de taxe d'inspection sanitaire vétérinaire ; 
- 300 FCF A pour le mallam qui égorge l'animal ; 
-220 FCFA de TCA (5,5 p.100 de 4 000 FCFA). 

L'abattoir de Yaoundé est concurrencé par celui d' Obala, situé à une 
cinquantaine de km au Nord (voir infra). 

Douala 

La plupart des commentaires faits sur l'abattoir de Yaoundé sont aussi valables 
pour celui de Douala. 

L'abattoir est situé dans le quartier de Bonendale. Le bâtiment est vétuste, en 
particulier la toiture (il pleut à l'intérieur). Les mûrs et les sols sont à refaire. 
L'évacuation des eaux usées et des contenus de panses doit se faire par gravité, mais 
les pompes sont maintenant souvent en panne. Le matériel d'abattage et de découpe 
est à remplacer. Pour accéder à l'abattoir, à partir de l'axe goudronné, il faut 
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emprunter une longue piste en très mauvais état. Il n'existe pas de marché à bétail 
aménagé et officiel. Le compte d'exploitation de l'entreprise n'a pas été obtenu . Il 
ressemble vraisemblablement à celui de Yaoundé. 

Recommandations 

Ces deux établissements ont toujours été déficitaires. Leur réorganisation 
faisait partie des objectifs du PDSE (inscrit dans l'accord de prêt République du 
Cameroun/Banque mondiale du 25 janvier 1989). Leur privatisation a été proposée 
et BDPA-SCETAGRI a établi un dossier complet en février 1993 : 

- une étude préparatoire à la privatisation ; 
- le dossier d'appel d'offres. 

Depuis cette date, la décision est en attente des résultats des travaux de la 
commision gouvernementale de réhabilitation des entreprises publiques et para­
publiques. Il est certain qu'il existe des facteurs de blocages dans l'Administration. 
Pourtant le Ministre qui assure la tutelle de cette société, lors de sa conférence de 
presse de juillet 1995, a réaffirmé que la privatisation de la SODEPA était à l'ordre 
du jour. Mais, même si les facteurs de blocage étaient levés, il n'est pas certain que 
des privés seraient intéressés par la reprise. De toute façon, si l'on veut de nouveau 
avancer, l'étude BDPA-SCETAGRI est à refaire, ou tout au moins à réactualiser, car 
tout l'environnement technique, économique et financier a été profondément modifié 
depuis 3 ans . Les professionnels, aussi, seront à associer davantage que cela avait été. 
prévu. 
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Valorisation des cuirs 
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2. LES AUTRES ABATTOIRS 

Fin janvier 1994, la France, suite à la dévaluation du FCFA, a décidé de créer 
un fonds spécial de développement (FSD), dont l'objectif est d'appuyer les initiatives 
visant à améliorer les conditions de vie, à créer des emplois et à générer des revenus. 
Au Cameroun, cela s'est traduit par plus de 150 projets étudiés, dont 40 ont été 
retenus pour une première tranche de 4 GFCFA. Dans le secteur élevage, dans le 
cadre des opérations visant à renforcer l'hygiène alimentaire et à améliorer les 
conditions de travail, 3 abattoirs municipaux ont été réhabilités et équipés à Obala (67 
MFCFA), Bamenda (66 MFCFA) et Garoua (61 MFCFA). 

L'abattoir d'Obala est achevé, mais n'a pas encore été inauguré. Il a déjà 
cependant commencé à abattre. Prévu pour une capacité maximale de 35 têtes/jour, 
il "tournerait" déjà à 50 têtes. Actuellement, l'organisation pour un fonctionnement 
correct de l'abattoir est à mettre en place de façon urgente. 

Comme la consommation de la ville d' Obala n'est pas supérieure à une dizaine 
de têtes par jour, les autres carcasses sont acheminées sur Yaoundé, concurrençant 
fortement l'abattoir d'Etoudi, où la taxe d'abattage est supérieure (actuellement, la 
taxe d'abattage serait de 2 500 FCF A/tête à Obala). 

Deux autres abattoirs sont en cours de réhabilitation ou de reconstruction : 
l'abattoir de Garoua, et de Bamenda. Les plans doivent permettre une organisation 
rationnelle des abattages et le respect des bonnes conditions d'hygiène. La conception 
de ces abattoirs permet, avec un niveau d'investissement minimum, de séparer les 
zones propres et sales et une excellente possibilité de surveillance. Cette initiative doit 
être encouragée. 

3. LES AGENTS DU CIRCUIT MORT 

Les agents du commerce de la viande comprennent les bouchers et leurs aides 
assurant la commercialisation dans les divers points de vente. Les principaux bouchers 
placés sous l'autorité du chef boucher (sanki pawa) sont généralement bien connus 
car traitant régulièrement avec 1' abattoir et disposant d'une patente. Cependant, 
l'évaluation exacte de leur nombre est assez difficile à l'heure actuelle à cause de 
l'incivisme fiscal et de l'afflux dans la profession de nombreux jeunes indisciplinés 
en quête d'un emploi rentable. On peut cependant considérer que les bouchers font 
vivre de nombreux employés et que la profession est intéressante dans la mesure où 
elle comporte des spécialités très lucratives : 

- ateliers de kilichi (viande sèche, boucanée et pimentée) à Garoua, Maroua et 
N gaoundéré exportant vers le Sud ; 

- "ministères" et points de vente de soya (viande grillée de boeuf, mouton, chèvre et 
volaille) dans toutes les villes importantes et secondaires ; 
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- points de vente de viande de porc grillée qui se sont considérablement développés 
dans toutes les villes du Sud ces dernières années et ont influencé les achats massifs 
de porcs dans ! 'Extrême-Nord. 

Ces nombreux ateliers et points de vente de viande séchée ou grillée permettent 
à certains bouchers de multiplier leurs gains, mais ils sont souvent éxercés par des 
relais indépendants. 

4. LES BOUCHERS 

4.1. L'organisation des bouchers 

Les bouchers ont beaucoup de difficulté à asseoir une organisation au niveau 
des grandes métropoles de Douala et Yaoundé à cause des conflits de type tribal entre 
les "haoussa" (terme désignant les bouchers islamisés) qui ont jusqu'à présent dominé 
la profession et les originaires de l'Ouest (Bamiléké, Bamoun) qui ont fait irruption 
ces dernières années dans la profession dont ils constituent aujourd'hui la plus grande 
majorité des agents. Ces derniers sont plus ouverts à une organisation ou association 
dont les bases ont été élaborées ou sont en discussion dans ces deux villes. 

Dans d'autres grandes villes de l'Ouest et du Nord-Ouest notamment, dont les 
originaires sont majoritaires dans la profession, les associations de bouchers sont déjà 
fonctionnelles et ont entrepris des actions pour limiter l'anarchie et la pléthore des 
agents du commerce de la viande sur les marchés par des efforts d'assistance aux 
autorités pour l'application effective de la réglementation (patente et taxes, salubrité 
des points de vente, etc.). 

4.2. Les problèmes des bouchers 

Ils concernent essentiellement : 

- ! 'insalubrité et le mauvais équipement des points de vente (étals et comptoirs en 
matériaux provisoires mal entretenus) ; 

- le manque ou l'insuffisance de moyens de conservation sur les grands marchés 
(congélateurs, chambres froides) ; 

- l'insalubrité de certains marchés de petits ruminants et de porcs où les zones de 
vente de bétail, les aires d'abattage et de nettoyage et les étals de vente de la viande 
se juxtaposent ou se côtoient sur un périmètre réduit. 
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Les produits laitiers sur le marché camerounais proviennent de quatre secteurs 

d'activités : 

- le lait et le beurre vendu par les fermiers locaux ; 

- le lait et les produits dérivés (beurre, yaourt, fromage) fabriqués par les usines du pays à 
partir du lait produit par les vaches locales ; trois usines sont dans cette situation, l'usine du 
Projet Laitier de Ngaoundéré, la SOTRAMILK de Bamenda et une petite unité à Banyo ; 

- le lait reconstitué et les produits laitiers (essentiellement du yaourt) à partir de la poudre 
importée ; c'est le fait de quelques entreprises situées à Douala et Yaoundé (CAMLAIT, 
SAPLAIT, MILKWA Y .. . ) ; 

- le lait et les produits laitiers (beurre, yaourt, fromage) directement importés et livrés au 
consommateur. 

1. LE LAIT VENDU PAR LE SECTEUR TRADITIONNEL 

Les éleveurs Peul ont la tradition de vendre du lait, notamment aux citadins et aux 
cultivateurs non éleveurs de bovins . Aujourd'hui , seules les femmes et les filles de certains 
clans Mbororo continuent de vendre du lait. Les femmes Foulbé et certaines Djafoun ont 
abandonné cette activité. Cependant, depuis l'implantation du Projet Laitier de Ngaoundéré, 
des éleveurs Foulbé de la Vina vendent eux-mêmes le lait à l'usine du Projet. La nouveauté 
dans cette dernière pratique est que ce sont les hommes eux-mêmes qui s'en occupent. 

Les femmes vendent du lait frais, du lait caillé (généralement semi-écrémé, le 
Pendidam), une sorte de yaourt traditionnel appelé Kindinnou en Adamaoua et Yalourdé 
dans !'Extrême-Nord, ainsi que du beurre en petits flocons surnageant dans le lait. 

A Mokolo, nous avons rencontré une vendeuse de lait, qui venait d 'un village situé 
à environ 6 kilomètres de la ville. Ce jour-là, elle vendait 6,5 litres de lait entier caillé (le 
Pendidam ) et 2 litres de Yaldourdé . Le Pendidam était vendu dans des louches de 62 ml 
de contenance à 10 Fla louche. Cela faisait 160 F le litre. Le Yaldourdé était vendu dans 
l'assiette à 250 F le litre. La vente de tout le lait lui a rapporté 1 550 F. La vendeuse, une 
jeune fille, vient au marché trois fois par semaine, sa mère quatre fois . Cependant, le jour 
du marché, elles sont à trois à vendre du lait du même élevage, qui compterait une centaine 
de bovins . 
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Au marché de Nyambaka, dans l' Adamaoua, nous avons aussi rencontré une 
vendeuse de lait. Elle vendait ce lait dans une louche de 125 ml de contenance à raison de 25 
F la louche. Cela revenait donc à 200 F le litre. Au total, elle portait 4,25 litres. Dans son 
~ait, il y avait 14 flocons de beurre, vendus à 25 F pièce. Au total, la vendeuse a reçu 1 200 
F pour les produits laitiers qu'elle portait ce jour. 

A côté de ce secteur purement traditionnel, et sous l'influence du Projet Laitier, 
certains éleveurs de Ngaoundéré qui ont compris la rentabilité de ce secteur créent un secteur 
parallèle soit de transformation artisanale, soit de vente de lait frais. Il en est ainsi cet 
artisan laitier, qui transforme le lait dans une structure rudimentaire. Ancien chauffeur au 
Projet Laitier, il a installé une unité de pasteurisation de lait et de fabrication de yaourt. 
Comme il travaille dans des conditions d'hygiène à la limite de l'acceptable, les Services 
vétérinaires lui créent souvent des "tracasseries ". Mais, du fait de ses prix bien plus bas, il 
concurrence quelque peu les produits du projet laitier. Il collecte une centaine de litres de lait 
par jour, dont une vingtaine provenant de sa dizaine de vaches. Il achète à 150 F le litre en 
saison des pluies et à 250 F en saison sèche. Le tiers de son lait est transformé en yaourt, 
aromatisé à l'ananas, le reste étant vendu sous forme de lait pasteurisé, vendu en sachet 
plastique. L'unité emploie cinq personnes, payées à 15 000 F par mois plus 300 F de repas 
quotidien. La boutique de vente des produits ouvre tous jours. C'est aussi le cas de cet 
éleveur qui vend son lait lui-même, dans une petite échoppe. Ancien livreur du projet, il 
estime que cette structure payait mal. Avec une trentaine de vaches laitières, retirées du 
troupeau principal et gardées à côté de la ville, l'éleveur récolte environ 70 litres de lait en 
toute saison, vendu à l'état frais, à raison de 250 F le litre en saison pluvieuse et 300 F en. 
saison sèche. 

Il faut remarquer que, généralement, les agro-éleveurs ne vendent pas du lait. Ainsi, 
dans le Mayo Danaï, les femmes des Massa et des Toupouri ne vendent pas de lait. Cette 
boisson est réservée au Gourna, une initiation au cours de laquelle les jeunes gens en 
consomment de grandes quantités . 

2. LES USINES TRA V AILLANT DANS LA ZONE DE PRODUCTION SONT 
RÉCENTES 

2.1. La SOTRAMILK 

Cette nouvelle usine, vient à peine d'entrer en production. D'une capacité de 10 000 
litres traités par jour, exactement comme celle de l'usine du Projet Laitier Pilote de 
Ngaoundéré, cette unité construite par des privés camerounais (les mêmes promoteurs que 
ceux de SAPLAIT) aidés par une ONG hollandaise, n'a coûté qu'un milliard de F CFA 
dévalués. Même si certains équipements ont été achetés d'occasion, c'est une performance 
intéressante, en comparaison aux trois milliards d'avant la dévaluation qu'a coûté l'usine du 
Projet Laitier. Elle fonctionne en achetant un peu de lait chez 50 fermiers locaux, 100 litres 
par jour, sur un rayon de 10 kilomètres et à partir du lait en poudre importé (200 litres par 
jour pour l'instant) . Le lait est acheté à un prix moyen de 120 F le litre. Les produits de cette 
usine sont : le yaourt nature, le yaourt aux fruits (fraise, ananas), le bioyaourt, un fromage 
genre Gouda et Edam et une boisson saine appelée Okinodrink , fabriquée à partir du 
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lactosérum. Le yaourt est vendu · 130 F départ usine, 150 F en ville (à Melong, dans le 
Moungo, nous avons trouvé ces produits à 135 F). L'usine travaille avec sept personnes 
formées en Hollande. 

2.2. Le Projet laitier de Ngaoundéré 

L'usine du Projet a une capacité de 10 000 litres de lait par jour, soit environ 3 
millions de litres par an. Elle produit le lait frais, conditionné en boîtes de 125, 250 et 500 
ml, le dessert lacté consistant en 4 arômes de yaourt (vanille, ananas, fraise et nature), le lait 
fermenté, le beurre et la crème. Le fromage est le dernier né de la gamme des produits du 
Projet. Malgré le fait que ! 'usine ne soit pas équipée pour ce type de production, depuis mai, 
il y a un essai dans ce domaine. 

Au point de vue commercialisation, l'usine est située dans un grand centre de 
production laitière, mais pas dans un centre de consommation. La commercialisation est donc 
un problème dans la mesure où il n'existe pas de bonnes voies de communication vers le sud, 
où se trouvent les plus grands centres de consommation du pays. C'est pourquoi l'usine a 
d'abord commencé son expansion vers le nord, en conquérant les villes de Garoua, Maroua 
et Kousséri, à côté de Ndjamena, la capitale tchadienne. La deuxième percée commerciale 
s'est ensuite faite vers le sud. Les réseaux de distribution ont été créés par le Projet lui­
même. Ces réseaux sont ainsi constitués: 

- En Adamaoua, les produits du Projet sont distribués essentiellement à Ngaoundéré. La 
distribution dans cette ville se fait directement à partir de ! 'usine, à raison d'une Iivraisori 
quotidienne. Il y a un distributeur et 60 points de vente. 

- Au Nord, il y a une Agence Centrale à Garoua, disposant d'une chambre froide et d'un dépôt 
de vente. Les installations appartiennent au Projet, mais c'est un privé qui gère. Le 
gestionnaire de !'Agence est payé au pourcentage du chiffre d'affaires, soit 3 à 5 p. 100 de 
son chiffre d'affaires. C'est un premier client pour le Projet. Ce dernier dispose d'un second 
dépôt à Maroua où il y a une chambre froide et un dépôt de vente. C'est le gérant de 
l 'Agence qui paye les vendeurs. Le transport vers Garoua se fait grâce à un camion de 10 
tonnes muni d'un container d'une capacité de 35 000 pots de yaourt. Le camion est loué, 
mais le container appartient au Projet. La livraison se fait tous les mardis à Garoua. 

-Au Sud, le centre de distribution est Yaoundé où il y a une chambre froide et deux camions 
froid. Ici aussi, le gérant est payé au pourcentage du chiffre d'affaires. Il y a un directeur du 
service commercial qui relève du gérant et qui est payé sur le pourcentage des recouvrements 
(s'il ne ramène pas d'argent au Projet, il n'est pas payé). L'une des difficultés de Yaoundé, 
c'est que les plus gros clients sont les supermarchés, qui ne payent que tous les 60 jours, 
alors que les éleveurs, eux, doivent être payés tous les 7 jours. C'est pourquoi, il est imposé 
aux gérants de faire un versement hebdomadaire. Dans les supermarchés, il y a des hôtesses 
qui assurent la promotion du produit. La ville de Douala est ravitaillée à partir de Yaoundé, 
une fois par semaine, le lundi, par camion froid. Tout le réseau de distribution représente 500 
points de vente. 
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- A l'Est, il y a un petit dépôt. 

Le Projet envisage, pour 1995/96, une expansion vers le Tchad, la RCA et la ville de Lagos 
au Nigeria, pour une clientèle haut de gamme. 

Le transport vers le Sud a nécessité de longues négociations avec la Régie des 
Chemins de fer. Lorsqu'on met le container de lait dans le train de marchandise, cela prend 
3 jours pour atteindre Yaoundé. Or, le lait pasteurisé a un délai de conservation de 10 jours, 
le yaourt de 1 mois. Actuellement, le transport vers Yaoundé se fait par l'entremise d'une 
société parallèle, qui loue 2 wagons de marchandises arrimés au train couchette qui arrive à 
Yaoundé après une nuit. L'expédition se fait deux fois par semaine, le mercredi et le 
vendredi, et porte sur des quantités de 1 à 1,5 tonnes à la fois. Les produits sont alors stockés 
dans des chambres froides à Yaoundé. Dans l'ensemble, le transport coûte cher, se plaint le 
Directeur du Projet. 

L'une des originalités du Projet, c'est la mise en place d'un réseau de "bars laitiers". 
Il y en a deux de fonctionnels, un à Ngaoundéré et un autre à Garoua. Le "bar laitier " de 
Ngaoundéré est géré par un GIC de 5 femmes qui transforment le lait et la crème en glace, 
couscous au lait, dessert ... dans une restauration rapide et vendent les produits du Projet. Le 
Projet est le tuteur de ces "bars" qui appartiennent à des privés. En tant qu'instrument de 
promotion des produits laitiers, le Projet est en train de bâtir une chaîne de "bars laitiers", 
avec un code à respecter et une gamme de produits identiques dans tous ces établissements. 
Cette initiative a eu un effet psychologique bénéfique dans un milieu musulman et alors que 
le mot "bar" renvoie plutôt à la consommation de boissons alcoolisés, voilà que les 
musulmans ont aussi "leur bar" ! 

Malgré son jeune âge et le handicap lié à la distribution, les responsables du Projet 
estiment que le Projet Laitier occupe une part de 25 à 30 p. 100 du marché des produits 
laitiers au Cameroun. Ils évaluent le marché quotidien du yaourt au Cameroun à 45 000 pots. 
Aujourd'hui, le Projet se serait accaparé un marché de 7 000 pots de yaourt par jour. 
CAMLAIT est la première société sur le marché du yaourt, fabriqué à partir du lait importé 
et reconstitué. Le Projet Laitier de Ngaoundéré, par contre, est le premier et était le seul 
(jusqu'à la mise en place récente d'une autre usine dans la région de Bamenda) à produire à 
partir du lait frais et local. Ses produits sont de très bonne qualité, et c'est ce qui fait leur 
publicité. L'usine travaille donc sur la qualité de ses produits, régulièrement contrôlée par 
l'Institut Pasteur, en ce qui concerne l'aspect hygiénique. D'ailleurs, cette haute qualité des 
produits du Projet Laitier a forcé les concurrents à améliorer aussi la qualité de leurs 
produits. Le problème avec ces derniers, c'est qu'il y a beaucoup de poudre de lait de 
mauvaise qualité, provenant du Nigeria. 

Les achats de lait aux éleveurs se font sur la base de quotas qui sont fixés à partir de 
la production des quatre mois de saison sèche. Par exemple, un éleveur qui produit 100 litres 
par jour en saison sèche aura un quota de 100 litres en saison des pluies. Par ailleurs, seuls 
ceux qui ont produit en saison sèche sont sur la liste des fournisseurs de l'usine, les autres 
étant inscrits sur une liste d'attente. Le minimum accordé à un groupe de fournisseurs est de 
20 litres . L'ensemble des quotas accordé représente une livraison de 1 600 litres, avec des 
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excédents possibles de 200 litres. Le lait est acheté à 155 F le litre desquels il faut défalquer 
le coût du transport, supporté par les éleveurs, à raison de 300 000 F par mois, par axe. En 
saison pluvieuse, lorsque le lait abonde, ce prix est plus intéressant que celui obtenu par les 
éleveurs qui vendent au marché à 100 F le litre. Mais en saison sèche, le lait est vendu 200 
à 250 Fau marché. Il y a deux camions qui parcourent deux axes routiers, chaque jour, pour 
la collecte auprès des 50 producteurs situés le long de ces axes, dans un rayon de 70 
kilomètres. Ceux-ci ont en moyenne 10 vaches laitières chacun. 

Le responsable du Projet situe le seuil de rentabilité de l'usine aux alentours de 1 000 
litres, si on ne prend pas en compte l'amortissement. Il faudrait cependant atteindre 3 000 
litres par jour pour couvrir les amortissements. Le gros problème de l'entreprise, c'est 
qu'elle manque de fonds de roulement. 

2.3. Les éleveurs travaillant avec le Projet Laitier : le cas du ranch de Malombo 

L'approvisionnement en lait cru du Projet est basé sur la collecte auprès des éleveurs, 
qui étaient environ 350 et qui restent actuellement 50. Les responsables du Projet ont 
cherché, dès le début, à grouper les éleveurs en coopératives, qui sont les GIC, d'après la 
nouvelle réglementation camerounaise en la matière. Les GIC sont créés sur la base des 
villages. Ils fonctionnent sur les principes suivants : 

- regroupement de la production ; 

- payement au GIC et non aux éleveurs individuellement ; 

- promotion du caractère social de ces associations ( construction des écoles, ... ) ; 

- achats groupés des intrants, avec possibilité de bénéficier de crédits lorsqu'ils achètent 
auprès du Projet. 

Le cas particulier du ranch de Malombo est rapporté pour illustrer le potentiel de 
développement et les problèmes de ce type d'éleveurs qui tentent une spéculation nouvelle. Le 
ranch de Malombo est une ferme mixte de 2 000 têtes dont 80 vaches laitières, créée en 1974. 
Il s'agit d'un élevage franchement engagé dans une modernisation véritable de la production 
laitière avec des innovations de trois types : les croisements de vaches locales avec de la 
semence de taureaux Holstein, les cultures fourragères et la construction d'une étable de traite. 

- Parmi les vaches laitières, on compte des métis Holstein, des métis Brahman 
et des Goudali en race pure. La production journalière des vaches est de 3 litres 
en moyenne pour les vaches Goudali, 6 litres pour les métis Brahman et 8 litres 
pour les métis Holstein. Certains métis Holstein atteignent bien les 12 litres par 
jour. Cette ferme qui s'était engagée dans la production laitière avant 
l'installation du Projet Laitier de Ngaoundéré avait l'ambition de monter sa 
propre unité de transformation de lait. Avec l'installation du Projet, malgré les 
77 kilomètres qui séparent le ranch de l'usine, l'option de lui fournir du lait a 
été prise. Le ranch fournit à l'usine 120 litres par jour, sur une production de 
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300 litres. En saison sèche, il livre 80 litres. 

- L'alimentation est basée essentiellement sur de l'herbe. Sur les 10 000 hectares 
de pâturage du ranch, il y a 50 hectares de culture fourragère, du Brachiaria 
et du Stylosanthes . En saison sèche, les vaches reçoivent un aliment 
complémentaire fait de son de riz, tourteau et drêches, (à raison de 2 
kilogrammes par vache pour les métisses). 

- Sur le plan sanitaire, le problème majeur avec les vaches métisses, est la 
dermatophilose. La moindre négligence dans le détiquage fait éclater cette 
maladie. 

- La salle de traite, de 10 places, est conçue pour permettre de traire même en 
temps de pluie et de supplémenter spécialement l'alimentation des vaches traites. 

- L'ensemble des dépenses de ce ranch sont évaluées entre 18 et 20 millions de 
francs. Le Directeur du ranch estime que les coûts de production affectés au lait 
s'élèvent à 35 F le litre. Parmi les éléments des coûts de production, il faut 
signaler : 

* la main d'oeuvre constituée de 50 bergers (pour 2 000 têtes), payés 
17 000 F par mois; 

* les produits vétérinaires. dont les insecticides pour le détiquage (le Butox 
est passé de 13 500 F à 44 000 F le litre avec la dévaluation !) ; 

* les aliments ; 

* l'amortissement des investissements estimés à 500 millions. 

- Les recettes proviennent : 

* de la vente des boeufs de boucherie : 350 à 500 têtes par an, à raison de 
140 000 l'animal, soit des revenus totaux d'environ 60 millions ; 

* de la vente du lait : 120 litres par jour pendant 7 mois et 80 litres pendant 
5 mois, à 142 F le litre (155 F moins 13 F de transport), soit environ 5,2 
millions. 

2.4. Les contraintes liées au développement de l'industrie laitière au Cameroun 

Une première expérience d'implantation de l'industrie laitière a été tentée avec la 
beurrerie-fromagerie qui a fonctionné à Meiganga de 1947 à 1954. Elle collectait 2 500 à 3 000 
litres de lait par jour et produisait entre 35 et 40 tonnes de beurre par an, contribuant pour 22 
p. 100 à l'apprivoisement du marché camerounais en cette denrée. Mais, pour des raisons 
diverses et notamment la faible production des vaches locales, cette unité industrielle a disparu. 
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Les responsables du Service de l 'Elevage de l'époque analysaient ainsi ces difficultés : "Du 
point de vue économique, il est contre-indiqué de se livrer à la production du lait lorsque celle­
ci prend sa source dans des rendements journaliers de 1 à 2 l par vache. Il faut alors pour les 
besoins de ramassage grouper un nombre excessif de laitières sur les mêmes pâturages. L'effet 
est rapide. C'est celui que connaît la subdivision de Meiganga actuellement où il a été 
nécessaire de procéder à une mise en défens des herbages et à une demande d'aide financière 
sur le petit équipement rural pour les reconstituer. " · 

Ces dernières années, avec l'aide de la Coopération Canadienne, une autre expérience 
est tentée à Ngaoundéré, dans le cadre du Projet Laitier Pi.lote. Mais, malheureusement, les 
difficultés, dont certaines sont précisément celles qui ont causé la mort de la beurrerie­
fromagerie de Meiganga, ont rapidement vu le jour. Dans l'étude faite par la FAO 
dernièrement, (DOUFFISSA, Analyse de l'impact de la dévaluation sur la production agricole 
et la sécurité alimentaire. Document diagnostique sur les principaux systèmes de production 
pastoraux et halieutiques, juillet 1995), les principales contraintes du secteur laitier dit moderne 
ont été analysées. Cette analyse est reprise ici. 

Le rapport du Projet pour l'année 1993/94 relève entre autres : 

- L'échec du programme d'insémination artificielle. "Les résultats techniques de 
l'insémination artificielle, même à la ferme pilote, ne sont pas à la mesure de nos 
espérances et encore moins de celles des éleveurs où nous n'avons enregistré que 
quatre veaux métis après plus d'un an d'essai. Les performances des veaux métis. 
sont en deçà des espérances des éleveurs." 

- Les difficultés de collecte de lait et le surpâturage lié à la concentration des 
troupeaux laitiers autour de l'usine. "A cause des difficultés rencontrées dans le 
transport du lait des fermes éloignées ou enclavées vers l'usine, aujourd'hui nous 
assistons à un véritable exode rural des vaches laitières. La concentration bovine 
actuelle autour de l'usine est telle qu'on peut craindre à court terme l'apparition 
et le développement de sérieux problèmes sociaux et agro-pastoraux. " 

- La limitation de la quantité de lait livrée à l'usine. Sous l'impulsion du Projet, des 
éleveurs ont investi dans la production laitière : mise en place de cultures 
fourragères, achat de provende ... Au point que les quantités livrées à l'usine ont 
rapidement augmenté: 850 litres en janvier 1994, 2 500 en juin et 3 000 en août. 
Mais, déjà à ce niveau de récolte, l'usine a rencontré des problèmes de mévente 
tels qu'elle a été obligée de limiter le quota que chaque éleveur pouvait livrer. Sans 
cette limitation, l'usine recevrait déjà plus de 5 000 litres de lait par jour. Cette 
situation tend à décourager les éleveurs qui y avaient vu une source de revenus 
importante. Par ailleurs, cette sous-utilisation des capacités de l'usine n'est pas 
forcément bénéfique à sa rentabilité. 

- La production laitière actuelle revient cher. D'après les calculs du Projet, en 
considérant "un troupeau moyen avec 15 vaches en lactation, ayant une production 
moyenne de 2 litres/jour/animal en saison des pluies et de 1 litre/jour/animal en 
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saison sèche, on trouve les fourchettes suivantes : 

* en saison des pluies, le litre de lait coûte entre 60 et 80 F CFA; 

* en saison sèche, il coûte entre 135 et 185 F CFA." 

Mais les responsables du Projet eux-mêmes ne sont pas toujours concordants sur 
ces coûts de production. Le directeur-adjoint du Projet par exemple les situe entre 
33 et 35 F le litre. Les cultures fourragères ont des coûts très élevés : plus de 
150 000 F pour l'installation d'un hectare. 

- Le transport du lait, à la charge du producteur, est également onéreux, surtout si 
les quantités livrées sont faibles. Par exemple, les éleveurs situés sur l'axe de Tel10 
livrent environ 250 litres de lait par jour en saison sèche. L'usine retient 60 litres 
pour le transport et leur paye les 190 litres restants à 155 F/litre. Cela leur rapporte 
donc en fait 118 F/1 et leur coûte 37 F/1 pour le transport. Les transporteurs privés 
transportent le bidon de 20 litres à 500 F. S'il est plein, cela coûte 25 F/1, sinon, 
moins il contient de lait, plus cher est le transport du litre. Mais les responsables 
de l'usine évaluent les coûts de transport entre 7 et 13 F, en fonction des 
distances. 

- Le transport du lait et des produits laitiers par l'usine jusqu'aux points de vente 
coûte également cher, compte tenu des distances : 280 km jusqu'à Garoua, 480 km 
jusqu'à Maroua et 750 km pour atteindre Kousséri sur l'axe bitumé du nord. Lé 
transport ferroviaire pour atteindre Yaoundé et Douala est long et incertain. Les 
routes sont dans un état qui ne permet pas une distribution rentable dans les 
campagnes. 

- Si en saison pluvieuse, au moment de l'abondance du lait, les prix proposés par 
l'usine sont plus intéressants que ceux pratiqués en ville, qui peuvent descendre 
jusqu'à 75 F/1, en saison sèche, les éleveurs estiment que leur lait est mal payé. 
C'est en réaction à cela que certains éleveurs refusent de livrer à l'usine et 
préfèrent vendre leur lait aux consommateurs. Ainsi, le "GIC Producteur du lait", 
qui a un troupeau de 17 vaches lactantes dans un troupeau d'une trentaine de 
bovins, situé autour de la ville, récolte 60 à 70 litres de lait par jour et le vend à 
300 F le litre. 

- Le faible pouvoir d'achat du consommateur, surtout au regard des prix pratiqués par 
l'usine: 500 F le litre de lait, 140 F le pot de yaourt, 600 F pour 250 grammes de 
beurre à N gaoundéré. 

- Les coûts élevés de certains intrants : le client qui payait 125 Fun pot de yaourt de 
125 ml en février 1994 paye maintenant 75 F pour l'emballage. Cela veut dire que 
s'il achète 8 pots (soit 1 litre de yaourt), l'emballage seul lui coûte 600 F! 

Un autre problème de l'entreprise, c'est que les expatriés, dont le pouvoir d'achat est 
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à la hauteur des prix des produits du projet, continuent, par habitude de consommation, à 
acheter du lait UHT importé. Cela réduit naturellement le marché potentiel. 

2.5. Les perspectives 

Nous avons vu que les difficultés du Projet sont énormes. On peut s'interroger sur 
certaines orientations ou la viabilité de certains aspects du Projet. Ainsi, les éleveurs sont très 
critiques vis-à-vis de l'abandon du programme d'insémination artificielle que les responsables 
du Projet trouvent non rentable pour l'entreprise et qui devrait être entièrement supporté par 
l'Etat. Le président de le Fédération des Producteurs Laitiers de !'Adamaoua par exemple 
estime qu'il faut absolument intensifier le programme d'insémination artificielle. "Jusque-là, 
dit-il, nous n'avons pas été écouté par les responsables du Projet. Nous avons dit qu'on ne 
peut pas faire de production laitière avec nos vaches actuelles. On doit faire de l'insémination 
artificielle sérieusement et progressivement. Et beaucoup d'éleveurs ont compris que si on veut 
faire de la production laitière, il faut des vaches laitières. Si on fait de la production laitière 
dans le désert, pourquoi n'en ferait-on pas en Adamaoua? s'interroge-t-il." Et de conclure 
que dans la perspective où les éleveurs prendront le contrôle de l'usine, actuellement en voie 
de privatisation, ils auront les mains libres pour appliquer leur propre programme. Un autre 
aspect qui suscite des interrogations est cette opération réseau des "bars laitiers" qui fait la 
fierté des responsables du Projet aussi bien que de ceux des services locaux du MINEPIA. On 
peut se demander si ces unités créées à coût de subvention peuvent être, au-delà de simples 
vitrines de la coopération canadienne, de véritables entreprises rentables, lorsqu'on compare 
les prix des produits qui y sont vendus avec les revenus des populations. Peut-être qu'en visant 
une clientèle aisée, cela est possible. En tout cas, l'expérience est intéressante par son 
originalité et la qualité des produits qui y sont offerts, mais les prix pratiqués sont élevés. 

Pourtant, malgré les difficultés et ces interrogations, les responsables du Projet, quant 
à eux, se montrent très optimistes pour l'avenir de leur entreprise. Ils envisagent d'ailleurs une 
extension des réseaux de vente vers les pays voisins (Tchad, RCA et Nigeria). Est-ce de 
simples opérations de charme pour cette entreprise en cours de privatisation ? (L'appel d'offres 
a été officiellement lancé le 16 juin dernier et publié au journal Cameroon Tribune du 19 juin 
1995). D'ailleurs, pour ces responsables, la privatisation était inscrite dans la logique de cette 
entreprise. Dans la phase de développement, l'Etat a joué un rôle pour lancer le secteur laitier, 
dit le directeur du Projet. Un an et demi après la mise en route de l'usine, l'Etat veut la 
privatiser. Mais pas n'importe comment.Les éleveurs se voient réserver au moins 20 p. 100 
dans les parts de la privatisation, l'Etat 15 p. 100 et Pellemon 2 à 8 p. 100. Et si Pellemon y 
prend des parts importantes, les programmes actuels de l'entreprise continueront sans 
encombre. Mais si c'est un autre acquéreur, le contrat actuel prévoit que ce dernier devra 
accepter un conseiller technique canadien pendant 8 mois. Pourtant, d'après d'autres 
indiscrétions de ces responsables, la privatisation du projet est un signe d'essoufflement de 
l'Etat qui cherche à se faire relayer. Ces propos lèvent un pan de voile sur la rentabilité d'un 
tel projet. 

Quoiqu'il en soit, les élites de l' Adamaoua sont très enthousiastes pour reprendre cette 
unité. Pour M. Ahmadou Dawa, tout est clair : "Nous souhaitons que l'usine ne nous échappe 
pas, surtout que cette privatisation n'est pas comme les autres. En effet, l'idée de la 
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privatisation est née à la création même de l'usine. Et dès le départ, les canadiens avaient dit 
qu'il fallait que la privatisation se fasse au profit des éleveurs. Nous sommes donc prioritaires. 
Si on ne fait pas le poids sur le plan financier, d'autres nous aiderons à faire ce poids ". 
~rsque nous lui avons demandé s'il était conscient de la difficulté de rentabiliser un secteur 
laitier dans notre contexte, le Président de la Fédération des Producteurs Laitiers de 
l 'Adamaoua a répondu sans hésitation : "Oui, on sait que c'est difficile de rentabiliser une 
entreprise laitière avec les Goudali, animaux bouchers. En outre, on a des difficultés à 
convaincre les gens à faire du lait ". Mais, pour lui, la solution réside dans le croisement avec 
des races laitières, par un programme d'insémination artificielle "sérieux et progressif". Dès 
qu'ils auront le contrôle de l'usine, ils s'y attelleront. Des discussions avec le Directeur du 
ranch de Malombo, on retiendra aussi que les éleveurs seraient prêts à livrer le lait à l'usine, 
même à 100 F le litre, en vue de développer cette activité. En réalité, ce sont les difficultés du 
Projet Laitier qui ont découragé et arrêté l'élan des éleveurs engagés dans la production 
laitière. Certains éleveurs qui fournissaient jusqu'à 200 litres par jour ont arrêté, par 
découragement. Lui-même est très intéressé à la prise de participation dans le projet laitier, 
dans le cadre de la privatisation de cette unité. Mais si ce Projet venait à faillir complètement, 
le ranch reprendrait son projet initial de construire une petite unité de transformation laitière. 

3. LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS IMPORTÉS OU FABRIQUÉS À PARTIR 
DE LA POUDRE Th1PORTÉE 

On a très peu d'information sur ces usines qui travaillent avec de la poudre de lait. On 

sait que Camlait (installé à Douala) fabrique essentiellement du yaourt (elle occuperait la. 
première place dans ce secteur) et fait un peu de lait reconstitué UHT (lait La. bergère) ; 
Saplait (à Yaoundé) fait du yaourt, tandis que Milkyway reconstitue le lait en poudre pour 
donner du lait concentré. Cependant, il semble que, après la dévaluation, les importateurs de 
produits laitiers et les entreprises qui fabriquent des produits à partir de poudre importée aient 
connu un rétrécissement de leurs activités. Le lait et les produits dérivés importés sont en fait 
réservés à une clientèle de luxe restreinte (les expatriés surtout) ou aux entreprises telles que 
les pâtisseries. Les consommateurs se détournant de plus en plus des produits laitiers comme 
le yaourt, les entreprises qui en fabriquaient ont vu leurs affaires baisser. Milkway qui fabrique 
du lait concentré est particulièrement dans des difficultés énormes. 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 262 



Le tableau suivant donne les prix comparatifs des produits locaux et des produits 
importés vendus tels quels ou après transformation. 

Prix des produits laitiers sur les marchés 

DATE LIEU 

21/7/95 NGAOUNDERE 

18/7/95 MOKOLO 

22/7 /9 NY AMBAKA 

30/8/95 YAOUNDE 

PRODUIT 

Lait en poudre 25 kg 
Lait en poudre 1 kg 
Lait nourisson Nido 400 g 
Lait UHT entier (! litre) 
Lait UHT semi écrémé (1 litre) 
Lait UHT écrémé (1 litre) 
Lait Kossam 1/2 écrémé 

pasteurisé (1 litre) 
Lait pasteurisé Nana (1 litre) 
Lait frais cru Bello (1 litre) 

Lait caillé pendidam (1 litre) 
Yaoun traditionnel Kindirmou (1 litre) 

Lait caillé pendidam (1 litre) 

Lait poudre Belle Hollandaise 2,5 kg 
Lait en poudre Peak 1, 8 kg 
Lait en poudre Nido 1,8 kg 
Lait en poudre Nido 900 g 
Lait Nourisson Blédina 
Lait Nourisson Guigoz 
Lait Nourisson Nativa 
Lait UHT entier (1 litre) 
Lait UHT semi écrémé (1 litre) 
Yaourt 125 ml Sotrarnilk 
Yaourt 125 ml Carnlait 
Yaoun 125 ml Saplait 
Yaoun 125 ml Kossarn 
Beurre Candia 500 g 
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PRIX (F CFA) 

45 000 
1 960 
1 600 - 1 700 

900 
750 
675 

450 
300 
250 

160 
250 

200 

7 575 
5 000 
6 100 
3 240 
1 600 
1 800 
2 260 

790 
750 
160 
150 
150 
140 

1 140 
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QUATRIEME CHAPITRE 

§§ 

LA CONSOMMATION DES PRODUITS ANIMAUX 
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Les enquêtes consommation réalisées lors de la présente étude ne permettent que de 
donner des indications et ne permettent pas d'approcher un chiffre global au plan national. C'est 
l'ensemble des données à notre disposition provenant de l'étude actuelle sur la production, les 
importations, les exportations et la consommation ainsi que d'autres études citées en 
bibliographie qui nous ont permis d'avancer les chiffres qui vont être cités. 

On se reportera donc aux chapitres correspondants sur la production, les importations et 
les exportations pour trouver les explications sur les chiffres qui sont avancés. 

•111111m11•1-11111111111 
En 1993, la consommation de viande se situe autour de 14 à 15 kg/hab.fan, dont 6 à 9 

kg de viande de boeuf.Consommation moyenne de viande selon les différentes sources (en 
kg/hab.tan) : 

Date Boeuf P.R. 

1963 5.7 

1969 7.4 

1970/1971 7.5 

1974/1975 

1974/1975 

1980/1981 9.11 2.11 

1985/1986 9.11 2.32 

1985 9.2 2.32 

1986/1987 

1988 8.1 1.6 

1992 9.98 1.12 

1995 7.1 1.7 

(1) Document de préparation Illème plan quinquennal 

(2) Document de préparation IVème plan quinquennal 

(3) Document de préparation Vème plan quinquennal. 

Porcs Poulets 

3.04 1.38 

3.23 1.59 

1.95 1.2 

1.1 1.4 

0.63 2.56 

1.9 1.5 

(4) Etude socio-économique de l'élevage traditionnel , Banque Mondiale, janvier 1987. 

(5) Document préparatoire du lllème projet Élevage, Banque Mondiale, mai 1987. 

TOTAL SOURCE 

10.6 (1) 

12.4 (1) 

13 (1) 

15.5 (2) 

13.3 (2) 

15.64 (3) 

16.25 (3) 

14.67 (4) 

15.39 (5) 

12.2 

14.29 (6) 

12.2 (7) 

(6) Tambi E.N., An analysis of the effects ofmeat import taxation policy decisions on domestic meat consumption and production in Cameroun. 

Preliminary draft, octobre 1992. 

(7) Présente étude. 
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Comme on le voit, globalement la consommation de viande au Cameroun s'est située 
dans le temps entre 12 et 16 kg/habitant/an. Cependant, la consommation est plus élevée en zone 
de production (entre 14 et 17 kg/habitant/an au Nord et à l'Extrême-Nord, entre 21 et 36 
kg/habitant/an en Adamaoua, d'après l'Étude sur la commercialisation du bétail dans les 
provinces du Nord, menée par le SFC-SEDES en 1991 ). Elle est également plus grande dans les 
grandes villes . 

En zone rurale forestière, le boeuf est rarement consommé, il est remplacé par les viandes 
de chèvre, de volaille et de gibier. Il y a une tendance à la baisse de consommation qui passe de 
15-16 kg/habitant/an à 12-13 kg actuellement. 

Le secteur moderne représente 50 p. 100 de la production chez les porcs et de 21 p. 100 
chez les volailles. 

Malgré la baisse du prix de vente au kg vif (1 600 F CF A en 1982, 1 000 F CF A en 
1992), le poulet est toujours considéré comme devant être consommé pendant les fêtes et la 
baisse du pouvoir d'achat des ménages ne pourra que renforcer cette perception. 

La viande bovine contribue pour environ 59 p. 100, celle des porcs pour 14,3 p. 100, celle 
des volailles pour 14 p. 100, et celle des petits ruminants pour 12,7 p. 100. 

•a1m111a1111:1i11111i11tJJI 
La production nationale du lait peut être évaluée à 100 millions de litres. En 1985, la 

consommation de lait a été estimée à 11, 6 l/habitant et par an ( étude socio-économique de 
l'élevage traditionnel BDPA-SCETAGRI). Le lait de vache est essentiellement autoconsommé 
par les familles des éleveurs de bovins, le disponible commercialisable étant très faible et vendu 
aux populations voisines des élevages. 

Il n'a pas été possible d'obtenir les détails des importations de produits laitiers par type 
de produits. Elles ont été estimées en équivalent lait frais en multipliant par 5 les 6052 tonnes de 
produits laitiers importés en 1994. 

La consommation moyenne de lait est estimée à 10 litresllzabitantlan. Tandis que 
certaines sources y incluent les importations de produits laitiers, d'autres pensent que la 
production nationale à elle seule fournit cette quantité. Mais cette consommation varie 
énormément, allant de 200 kg/habitant/an chez les éleveurs Mbororo à presque rien chez les 
paysans forestiers. 
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Les oeufs, sont surtout consommés dans les grandes villes (Yaoundé, Douala, Bafoussam, 

etc ... ). En milieu rural, la plupart de oeufs pondus par les poules sont couvés pour la production 
de poussins ou commercialisés. On estime qu'il y a environ 120 millions d'oeufs produits par le 
secteur moderne (soit 6 000 à 6 500 t) ce qui représente 58 p. 100 de la production d'oeufs. Les 
importations et les exportations d'oeufs qu'il n'a pas été possible de chiffrer, ont été considérées 
comme négligeables. 

___ 1,1,.,11111111•11 
Contribuant pour près de la moitié des protéines animales consommées, la pêche est un 

secteur d'activité important au Cameroun. 

En 1989-90, la production en poissons (et crevettes) est évaluée à 125 250 tonnes dont 
9 700 tonnes provenant de la pêche industrielle, 63 000 tonnes de la pêche maritime artisanale, 
52 500 tonnes de la pêche continentale et 50 tonnes de la pisciculture. 

On estime l'importation de poissons à 60 000 tonnes. 

Les exportations sont chiffrées à 53 000 tonnes de poissons et 1 000 tonnes de crevettes 
pour une valeur de 60 millions de dollars US par an. Cependant, les exportations sont très sous­
estimées, car difficiles à contrôler. En effet, une bonne partie du poisson pêché par l'importante 
communauté de pêcheurs nigérians ( 60 000 tonnes environ) est exportée dans leur pays d'origine, 
en empruntant des voies qui échappent généralement au contrôle des douaniers. 

La consommation moyenne par habitant est estimée à 16,2 kgllzabitantlan. Mais elle 
varie de 28 à 45 kg/habitant/an dans les zones de production à 8 à 10 kg/habitant/an dans les 
régions éloignées des points de capture. En 1990, la consommation de poissons était estimée à 
36 kg à Douala et à 27 kg à Yaoundé. 

1a1~11aa111,r1t111111al11i1111111 
Pour la faune sauvage, les données sont pratiquement inconnues mais en se basant sur les 

consommations minimales admises par Chardonnet et celles dans son livre à paraître sur la faune 
sauvage africaine, on peut admettre en se basant sur des pays à écologie comparable que la 
consommation urbaine serait de l'ordre de 5,8 kg/habitant/an, de 12 kg en zone de forêt et de 6,6 
kg en savane, soit 90 000 tonnes à l'échelle du pays et une consommation de 6,7 kg/hab/an. 
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La consommation globale de viande est beaucoup plus élevée dans les deux grandes 

métropoles de Yaoundé et Douala. En 1963, dans le "Plan quinquennal de diversification 
agricole", la consommation était estimée à 35 kg, dans les deux villes. A Yaoundé et Douala les 
consommations maximales de viande ont été atteintes en 1986-87, 35 kg à Yaoundé et 31 kg à 
Douala. 

L'enquête budget consommation de 1983-84 (dont les premiers résultats n'ont été donnés 
que fin 1989) ne permet pas de donner les quantités consommées par habitant. Les dépenses 
alimentaires représentant 43 p. 100 des dépenses totales de consommation (30 p. 100 à Yaoundé 
et Douala et 52 p. 100 en zone rurale). Les dépenses relatives aux achats de viande, volailles, 
poissons, lait et produits représentaient à l'époque 27 p. 100 des dépenses alimentaires (35 p. 100 
à Yaoundé et Douala et 22 p. 100 en zone rurale). En 1990, les enquêtes effectuées par l'étude 
RCA/CCCE 1990 montraient que la consommation avait baissé respectivement de 25 p. 100 à 
Yaoundé et de 3 8 p. 100 à Douala : 26,2 et 19, 7 kg. 

Le tableau ci-dessous donne pour la ville de Douala, et selon 2 sources différentes â)@, 

les consommations de viande en kg/tête pour l' année 1992. · 

Boeuf 

G) 14,3 

@ 9,42 
(i)Etude SFC/SEDES/CEGOS de mars 1992 

@Tambi d'octobre 1992 

PR 

0,9 

0,57 

Porcs Poulets TOTAL 

1,3 3,2 19,7 

1,7 4,95 16,64 

L'enquête DIAL/DSCN de 1993 à Yaoundé donnait une dépense alimentaire annuelle 
par tête de 69 000 F CF A, dont 15,4 p. 100 pour la viande, 16 p. 100 pour le poisson et 2,8 p. 100 
pour le lait. 

Dépense Dépense Achat 

(F CF A/tête) (F CFA/kg) (kg/tête) 

Viande 10 600 850 12,5 

Poissson 11 000 600 18,3 

Lait 1950 

TOTAL 23 500 1450 
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Pour la viande, ces résultats correspondent à une consommation de 12,5 kg par tête et par 
an (69 000 F CFA* 15,4 p. 100 /850 F CFA/kg). L'enquête mettait donc en évidence, une forte 
baisse de la consommation de viande, qu'elle expliquait par la baisse générale des revenus, qui 
touchait 93 p. 100 des ménages (compression des éléments indirects de rémunération en 1992, 
baisse des salaires en janvier 1993). L'amplitude de cette baisse des salaires est particulièrement 
forte et voisine de 60 p. 100 (passage, en indice, de 100 à 40) et, naturellement, ce sont les 
catégories de ménage les plus vulnérables (chômeurs, inactifs, informels) qui ont été les plus 
touchées. Pour l'ensemble des ménages, la consommation alimentaire a constitué la première 
source d'ajustement et, c'est la viande, produit alimentaire cher, dont l'élasticité par rapport au 
revenu est très élevée (protocole 1 ), dont la consommation a le plus baissé. 

En 1995, deux enquêtes de consommation ont été réalisées en juin dans le cadre de la 
présente étude, à Yaoundé et à Douala. Les enquêteurs ont posé à 51 ménagères de Yaoundé et 
262 autres de Douala rencontrées sur les marchés la question suivante "Combien avez-vous 
dépensé la semaine dernière pour votre consommation de viande (boeuf mouton/chèvre, porc, 
volaille, gibier), d 'oeufs, de poisson (frais et séché/fumé) et de lait (en poudre et concentré) ". 

Les résultats, convertis en kg/habitant/an, sont les suivants : 

Boeuf ovin Porc Volaille Gibier Oeufs Poisson Gibier Lait 

Yaoundé 17,9 1,5 1,4 2,8 2,2 4,3 17,7 4,4 23,9 

Douala 12,5 2,1 4,3 4,1 1,7 2,5 32,1 6 8,3 

Au total, la consommation de viande domestique est donc de 23,6 kg à Yaoundé et 23 kg 
à Douala. Avec environ 75 p. 100 du total, la viande de boeuf a toujours une importance 
primordiale par rapport aux autres types de viande, en raison de son prix moins élevé et des 
habitudes de consommation. 

Douala, de part sa position, consomme davantage de poissons, donc moins de viande que 
Yaoundé. Il faut signaler une légère consommation de viande de cheval à Douala, vendue moins 
cher que le boeuf à 900 F CF A/kg. 

L'enquête DIAL/DSCN de 1993 donne certainement des résultats plus fiables, car elle 
disposait de moyens relativement importants et s'appuyait, en particulier, sur un plan de sondage, 
à partir de photos satellites et aériennes, prenant en compte une typologie des ménages. Ces 
techniques statistiques n'ont pu être employées dans les enquêtes de 1995, dont les résultats, par 
rapport à la tendance logique semblent surestimés car il n'a pas été possible dans le cadre de cette 
rapide enquête, d'étudier et encore moins de corriger les éventuels facteurs de distorsion, d'autant 
plus que la viande achetée sur le marché ne représente pas toute la viande consommée et qu'il n'a 
pas non plus été tenu compte des viandes consommées grillées dans la rue (brochettes), et des 
viandes de petits ruminants achetés en vif (abattages familiaux) . En fait, l'enquête de 1995 est 
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surtout utile pour comparer Yaoundé et Douala. 

Par ailleurs, le calcul de la consommation de viande (et abats), à partir des statistiques 
d'abattoirs, donne les résultats suivants : 

Abattoir Abattages kg/Bovin tNiande Habitants Kg/Habitant 

Yaoundé 52 000 195 10 140 960 000 10,6 

Douala 46 000 195 8 970 1 200 000 7,5 

Compte tenu des abattages clandestins de bovins, et, pour Yaoundé en plus, des abattages 
effectués à Obala, on peut estimer que les statistiques d'abattage ci-dessus sont sous-estimées de 
20 p. 100 à Yaoundé et de 10 p. 100 à Douala. Les consommations de viande bovine y seraient 
alors, avec ces hypothèses, de respectivement 12,7 et 8,3 kg/habitant/an, c'est-à-dire beaucoup 
moins que les résultats de la présente étude et un peu plus que l'enquête 1993 pour Yaoundé. 

Ce sont ces dernières valeurs, qui, en comparant tous les résultats ci-dessus, semblent, 
pour les consommations de viande de boeuf, être les plus proches de la réalité. 

Pour les autres types de viandes, il n'est pas de recoupement possible avec les abattages 
contrôlés et les données sont encore plus imprécises. Au vu des résultats de l'enquête, il. 
semblerait que : 

- les consommations de viande de petits ruminants, de porc, de volaille, de gibier soient 
(toujours dans ces deux grandes villes) voisines de 2 kg/habitant/an ; 

- la consommation d 'oeufs (3kg) corresponde à 60 oeufs par an ; 

- la consommation de poisson soit deux fois plus importante à Douala (ce qui semble normal), 
(en 1990, la consommation de poissons était estimée à 36 kg à Douala et à 27 kg à Yaoundé); 

- la consommation de lait soit trois fois plus importante à Yaoundé (ce qui semble surprenant). 
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1. IMPORTATIONS 

Pour satisfaire les besoins de sa population, le pays importe de la viande, sous forme de bétail 
vif, et, en quantités assez importantes, du lait. 

1.1 Importations de bétail en vif 

Du bétail bovin étranger entre au Cameroun, en grand nombre, en provenance des pays 
voisins : du Tchad et de Centrafrique, dont la production est excédentaire, mais parfois aussi 
du Nigéria, dont la production est déficitaire . 

Les échanges avec le Tchad et la RCA, membres de l'UDEAC et de la CEBEVIRHA I sont 
libres. Par contre, ceux avec le Nigéria (qui n'appartient pas à ces entités économiques) ne sont 
pas autorisés et s'effectuent donc de manière clandestine. Dans les deux cas, ces mouvements 
ne sont pas contrôlés. 

La perception sur le bétail d'importation d 'une taxe d'inspection sanitaire de 2 000 FCFA par 
bovin et de 750 FCFA par petit ruminant, devrait permettre de mesurer l'importance des 
entrées de bétail aux frontières . En réalité, il en est tout autrement, la plupart des troupeaux 
étrangers sont commercialisés sur les marchés frontaliers par des nationaux qui les déclarent 
camerounais. 

Les statistiques du MINEPIA sont donc inexploitables, le nombre d'animaux annoncés, étant 
de très loin, inférieur à la réalité . 

Quant aux statistiques douanières, elles ne concernent que certaines arrivées aux ports ou 
aéroports et indiquent, en 1994, 10 t d'animaux vivants importés 2, ce qui converti en bovins 
de 350 kg, représente 28 têtes. 

En provenance du Tchad et de RCA 

Les bovins entrants sont choisis dans leur pays d'origine pour être capables d'affronter de 
longues marches . En général, il s'agit d'animaux mâles en bon état d'embonpoint, destinés 
pour la plupart aux marchés de Yaoundé e de Douala. 

Les flux de bétail en provenance du Tchad et de RCA ont toujours été difficiles à contrôler et 

1 Communauté économique du bétail et de la viande et des ressources halieutiques. 

2 Pour une valeur de 14 MFCFA, soit un prix du kg vif de 1 400 FCFA. 
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à estimer, car les commerçants tchadiens et centrafricains cherchent toujours à échapper aux 
taxes, soit en évitant les postes de contrôle, soit en ne déclarant qu'une faible partie des 
animaux. De plus, les agents de l'élevage dissimulent une partie non négligeable des animaux 
P<?ur lesquels ils ont prélevé des taxes. En conséquence, les statistiques officielles de transit, 
d'importations (et d'exportations) n'ont pas grande valeur et ne méritent même pas d'être 
citées. 

Malgré les possibilités de passage des animaux du Nord et de l'extrême Nord vers le Sud par 
des pistes à bétail, la barrière sanitaire de Mbé divise, en pratique, le pays en deux grands 
marchés pour le bétail bovin : 

• dans le Nord et l'extrême-Nord, les échanges s'effectuent avec le Tchad et le 
Nigéria 

• de la falaise de l' Adamaoua au Littoral, ils ont lieu avec la RCA, le Nigéria, le 
Gabon et le Congo. 

Le plateau de l' Adamoua constitue donc la ligne de partage entre une région septentrionale 
avec des échanges transfrontaliers relativement importants et une région méridionale nettement 
moins dynamique. 

Les animaux importés au Nord et à l'extrême-Nord sont, pour une bonne part, simplement en 
transit pour le Nigéria. Seul un petit nombre est retenu dans ces deux provinces, elles-mêmes 
excédentaires. Les animaux importés par l 'Adamaoua en provenance de RCA sont réexpédiés. 
vers les centres de consommation du Sud. 

Les chiffres relevés dans les différents rapports disponibles sont très variables, puisque les 
estimations varient entre 30 000 têtes (importées en 1987) et 100 000 têtes. Les dernières 
estimations d'importations ont été proposées par : 

• l'étude BDPA-SCETAGRJ de 1987 (95 000 bovins, dont 20 000 bovins 
tchadiens importés par l'extrême-Nord et le Nord et 7 5 000 bovins tchadiens et 
centrafricains importés par l' Adamaoua, le Lom et Djérern et l'Est), 

• l'étude SFC/SEDES/CEGOS de 1992 (85 000 bovins, dont 45 000 en 
provenance du Tchad et 40 000 en provenance de RCA) . 

Ces valeurs semblent faibles, quand on sait que les statistiques 1994 d'exportations du Tchad 
vers le Cameroun (qu'il a été possible d'obtenir), indiquent 120 000 têtes, et que ce chiffre est 
lui-aussi vraisemblablement sous-estimé. Il n'a, par contre, pas été possible de connaître les 
statistiques d'exportations de RCA vers le Cameroun. 

Au total, en fonction de ces quelques éléments d'information, on peut retenir que 150 000 
bovins rentreraient chaque année au Cameroun, dont 80% en provenance du Tchad. 

En ce qui concerne les importations de petits ruminants, les données sont encore plus 
incertaines . L'étude SFC/SEDES/CEGOS les estime à 115 000 têtes en 1991. C'est ce chiffre 
qui sera retenu. Une partie des moutons sahéliens sont originaires du Niger. Ils sont achetés 
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dans le Logone et Chari au moment où les bergers Nigériens Oudah y transhument. 

Une part importante de ces bovins et petits ruminants est réexportée vers le Nigéria (voir 
infra). 

En provenance du Nigeria 

Traditionnellement les flux vont dans le sens Cameroun-Nigéria, mais il peut arriver qu'ils 
s'inversent, bien que le Nigéria reste déficitaire. Ces mouvements s'expliquent plus par les 
différences de change entre les deux monnaies que par les différences de prix entre les 
animaux, et par le besoin qu'ont les commerçants nigérians de se procurer des devises. Cela 
s'est produit pendant la période 1988/1992. Les passages se faisaient par !'Adamaoua, le Mayo 
Banyo et le Nord-Ouest. Le bétail était écoulé sur le marché de Bamenda, à partir duquel il 
était redistribué sur les principaux marchés urbains (essentiellement Douala). Ces importations 
étaient importantes, puisqu'elles étaient estimées entre 20 000 et 30 000 têtes de bovins par an. 
Elles ont cessé depuis 1993, à la suite des mesures de non-convertibilité du FCF A 3• 

Actuellement, les transactions dans le sens Nigéria-Cameroun sont quasiment inexistantes parce 
que beaucoup de produits en provenance du Nigéria manquent de compétitivité (à cause d'un 
différentiel d'inflation défavorable, le taux de change parallèle a dépassé son niveau d'avant 
la dévaluation 4

) et parce que la demande camerounaise, liée à la faiblesse du pouvoir d'achat, 
est peu importante. 

1.2 Importations de viande 

Le Cameroun a commencé à importer des viandes congelées européennes à la fin des années ,, 
70: 250 t en 1979, 600 t en 1981, 4 800 t en 1983. En 1984, à cause d'une forte baisse de la 
valeur CAF moyenne de ces viandes 5

, due aux subventions accrues des exportations 
européennes, ces importations ont considérablement augmenté : 7 000 t en 1984, 14 500 t en 
1985, 19 000 t en 1986, 22 000 t en 1987. 

Conscient que ces viandes, écoulées à bas prix sur les marchés urbains, venaient concurrencer 
la production camerounaise et constituaient une entrave au développement de l'élevage 
national, le Président de la République, par l'arrêté du 15 janvier 1988, a fixé à 1 000 
FCFA/kg la valeur minimale imposable à l'importation pour les viandes et abats comestibles, 
ainsi que pour les volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles. 

L'effet de cette mesure fut spectaculaire, car depuis 1988, les viandes européennes congelées 
n'entrent pratiquement plus : 2 800 t en 1988, 300 tonnes entre 1989 et 1991. On peut dire que 
maintenant l'importation de ces produits a presque totalement cessé, à l'exception de viandes 

3 Voir infra "Effets de la dévaluation du FCFA. 

' Avant la dévaluation du FCFA en janvier 1994, le taux de change parallèle était de 130 nairas pour 1 
FCFA. Ce niveau fut de nouveau atteint fin octobre 1994 et dépassé par la suite. Il est, en mai 1995, 
d'environ 150 nairas. 

5 De 1 650 FCFA/kg en 1984 à 514 FCFA en 1985. 
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de qualité extra reçues en petites quantités pour satisfaire les goûts d'une clientèle de luxe. 

La dévaluation, qui a entraîné un doublement du prix de ce type de viande n'a fait que 
renforcer la tendance. 

Les viandes et poulets congelés appartiennent à la catégorie III du TEC (tarif extérieur 
commun) de l'UDEAC 6• Avant la dévaluation, ces produits étaient soumis à une taxe de 35% 
(calculée sur la valeur de 1 000 FCFA/kg). Après la dévaluation, comme le prix du produit 
avait doublé, cette taxe est passée à 20 % 7 . 

En 1994, d'après les statistiques douanières, les importations de viandes et abats commestibles 
ont été de 249 t 8• 

Ces mesures ont concerné aussi les importation des poulets congelés, passées de 81 t en 1977 
à 7 000 t en 1987 9, pour se situer, à la suite de cette taxation, à une moyenne de 870 t pendant 
les quatre années suivantes et à 195 t en 1991. 

1.3 Importations de conserves 

Il n'existe plus d'unité de préparation des conserves de viande au Cameroun, depuis la 
fermeture de l'usine de Maroua, qui a, pendant plusieurs années, produit des conserves de 
qualité, bien adaptées au goût du consommateur de la sous-région. Malgré cette absence de 
production nationale, les importations de conserve et de produits carnés préparés sont en baisse 
régulière depuis 1985, où elles atteignaient 5 000 t. En 1991, elles n'étaient plus que de 1 500 
t, soit 2 300 t d'équivalent carcasse . 

1.4 Importations de produits laitiers 

Le Cameroun étant déficitaire en lait et produits laitiers, les importations ont toujours été 
importantes. D'après les statistiques douanières, elles étaient supérieures à 10 000 t jusqu'à la 
fin des années 80. 

En 1990, le prix mondial des laits en poudre a augmenté de 60 % , ce qui a fait baisser les 
quantités importées de 34 % . Depuis cette date, la crise économique aidant, elles ont continué 

6 Le Cameroun fait partie de l'UDEAC (Union douanière des états de l'Afrique centrale) et applique deux 
régimes douaniers d'importation, l'un concerne les produits originaires d'un des pays de l'UDEAC, l'autre 
s'applique aux produits venant de pays hors UDEAC. 

7 Ainsi la viande qui arrivait, avant dévaluation, à 400 FCFA/kg, était soumise à une taxe de 350 FCFA 
(1 000 FCFA *35%) (total 750 FCFA) . Après dévaluation, la même viande arrivait à 800 FCFA et était 
soumise à une taxe de 200 FCFA (1 000 FCFA *20%) (total 1 000 FCFA). 

8 Pour une valeur de 213 MFCFA, soit. en moyenne, 855 FCFA!kg. 

9 A l'époque, le poulet congelé arrivait à Douala à 270 FCFA/kg CAF. alors que le prix de revient du poulet 
local était de 850 FCFA/kg. 
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à baisser légèrement (8 500 t en 1993). 

En 1994, suite à la dévaluation du FCFA et au doublement de leur prix, elles ont baissé 
fo,rtement et n'auraient porté que sur 6 052 t (4,747 GFCFA), dont 4 912 t de lait en poudre 
et concentré (3,948 GFCFA, soit 803 FCFA/kg). 

En 1995, les quantités importées devraient encore être inférieures. Comme la production 
nationale n'augmente que faiblement, la consommation de lait et produits laitiers per capita est 
donc en baisse. 

1.5 Importations d'œufs 

Le Cameroun est autosuffisant en matière d' œufs. Les dernières importations officielles 
dateraient de 1988 (534 t). 

A certaines époques, dans l 'Extrême-Nord, il existe cependant des importations clandestines 
et incontrôlées d'œufs du Nigéria. Mais, ces circuits ont considérablement diminué depuis un 
an, car les œufs étaient de mauvaise qualité. La province de l'extrême-Nord n'ayant pas une 
production toujours suffisante pour approvisionner Maroua, le déficit est maintenant comblé 
par des expéditions en provenance de Yaoundé et de Douala. Le plateau d' œufs est vendu 
1 800 FCFA à Maroua (60 FCFA l'unité). 

1.6 Importations de poissons 

Elles étaient, en moyenne, d'environ 50 000 t pendant les années avant la dévaluation. En 
1994, d'après les statistiques douanières, elles ont atteint 38 772 t, pour une valeur de 9,5 
GFCFA, soit 245 FCFA/kg. Le poisson arrive, le plus souvent, congelé par bateau en 
provenance du Sénégal, de Mauritanie et de Guinée Bissau. Il y a aussi du poisson fumé ou de 
la morue (stock fish) en provenance d'Europe. 

2. EXPORTATIONS 

2.1 Exportations de bovins sur pied 

Les statistiques douanières officielles ne font pas état des exportations d'animaux sur pied. 
Pourtant, d'après la législation, toute exportation d'animaux ( ou de produits d'origine animale) 
est soumise à une autorisation du MINEPIA (DPA) . 

Ces autorisations sont effectivement délivrées (sauf pour le Nigéria, car avec ce pays tous les 
échanges s'effectuent de manière informelle). Elles permettent de déterminer les effectifs 
autorisés à l'exportation. Mais le nombre d'animaux passant réllement la frontière n'est que 
très partiellement connu à partir des enregistrements faits au niveau des postes de contrôle 
vétérinaire. 
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Vers le Nigéria 

Les exportations vers le N igéria 10 se font par l'extrême-Nord et le Nord. Les principales 
portes de sortie sont Limani, Fotoko (dans l'extrême-Nord), mais beaucoup d'animaux passent 
par des villages de tous les départements frontaliers (Logone et Chari, Mayo Sava, Mayo 
Tsanaga, Mayo Louti et Prénomé). Tous les dépacements se font à pied. 

Le plus souvent, surtout depuis la dévaluation, ce sont des commerçants nigérians qui viennent 
acheter sur les marchés camerounais, mais il existe aussi parfois des commerçants camerounais 
qui vont vendre du bétail sur des marchés frontaliers nigérians. 

La plupart des animaux exportés proviennent du Tchad et du Cameroun. 

Si on estime qu'un quart des animaux tchadiens reste au Cameroun pour y être commercialisé 
dans les circuits nationaux, essentiellement ceux passant par I 'Adamaoua à destination du Sud, 
c'est donc 90 000 bovins tchadiens qui seraient ré-exportés chaque année. 

Si on y ajoute les bovins camerounais du Nord et de l'extrème-Nord, c'est donc environ 
100 000 bovins qui sont ré-exportés. 

Vers les pays déficitaires de l'UDEAC 

Le Cameroun exporte des bovins vivants vers les pays non producteurs et déficitaires de 
l'UDEAC : Congo, Guinée équatoriale, mais surtout Gabon. 

Vers le Gabon 

Le Gabon est , pour le bétail camerounais, facilement accessible par la route (Yaoundé­
Ebolowa-Bitam-Oyem-Libreville). Les animaux sont surtout expédiés en camion 
essentiellement à partir du marché à bétail d' Etoudi à Yaoundé, mais aussi, un peu, de Douala. 
Une plus faible part effectue le trajet à pied à partir des mêmes villes. 

Le mouvement a pris de l'ampleur depuis le dévaluation, car l'essentiel II de la consommation 
gabonaise est cou vert par des importations en provenance de l'Union européenne. Leur prix 
ayant doublé, les importations de bétail vif camerounais sont devenues plus compétitives . 

Que ce soit avant ou après la dévaluation, l'importance de ces exportations du Cameroun vers 
le Gabon est plutôt mal connue. 

Bien qu'officiellement interdites à certaines périodes (entre 1982 et 1986, par exemple), elles 

10 Pour beaucoup plus de détail, le lecteur pourra consulter les documents OCISCA et 0/AL, et, 
particulièrement, les nombreux travaux de Javier Herrera, chercheur ORSTOM. 

11 90% à la fin des années 80, et ce chiffre n'a pas dû beaucoup évoluer. 
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ont toujours existé. Les estimations portaient sur 4 000 têtes en 1975 et 2 000 têtes en 1977 
12

• L'étude "RCA/CCCE" de 1990 qui a effectué des enquêtes au Gabon a évalué les entrées 
à environ 3 000 têtes de bovins par an et c'est ce chiffre que l'on rencontre le plus souvent 
dans les rapports . 

Les statistiques officielles des douanes pour les expéditions de bovins vers le Gabon donnent 
360 têtes en 1990, 944 en 1991, 396 en 1992 et 755 en 1993. Ces valeurs ne sont pas fiables . 

Par ailleurs, la direction des productions animales à Yaoundé, qui donne, sans frais, les 
autorisations d'exportation des bovins et des petits ruminants vers le Gabon a pu fournir ses 
relevés depuis 1992. Mais les données ne concernent que les intentions d'exportation . Le 
dépouillement de ces fiches donne les résultats suivants : 

Bovins · Ovins/ . 
1991 S2 990 1 380 

1992 668 4 319 
1993 1 840 6 480 
1994 7 820 15 660 

1995 Sl 2 000 1 290 

Pour 1991, les données concernent le second semestre et pour 1995, le premier semestre. 

Il est difficile, sans contrôle au poste frontière, de dire si ces valeurs sont supérieures ou 
inférieures à la réalité. Il sera supposé qu'elles correspondent au nombre d'animaux réllement 
passés. 

On constate une forte augmentation en 1994, après la dévaluation, ce qui est normal, et un 
"tassement" de la tendance en 1995. 

Des animaux sont aussi expédiés par bateau à partir de Douala (port Péchaud 13). Ces 
expéditions étaient importantes quand le bac qu'il fallait passer pour rejoindre la frontière 
gabonaise par la route était en panne. Maintenant, il est réparé et les expéditions par mer sont 
plus rares . 

Globalement, on admettra que les exportations de bovins vifs vers le Gabon portent 
annuellement sur 5 000 bovins. 

Vers le Congo 

Le flux vers le Congo est très peu important, car la frontière entre les deux pays est 
difficilement franchissable et la capitale congolaise est inacessible par route . A partir de ! 'Est, 

12 Production et consommation de viandes au Gabon. SEDES. J. Sarniguet. Novembre 1977. 

13 La mission sy est rendue, mais il n'a pas été possible d'obtenir les staiistiques relatives aux expéditions 
d'animaux vivants (bovins et ovins/caprins) . 
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quelques dizaines d'animaux sont conduits à pied chaque année jusqu'à Y okadouma et 
Mouloundou, où ils sont abattus. Leurs carcasses traversent ensuite la frontière en pirogue vers 
leur destination finale congolaise. 

Vers la Guinée équatoriale 

Il existe quelques expéditions par bateau à partir de Douala vers Bata (et Malabo) et par la 
route sur Bata (via Ebebiyin). 

2.2 Autres exportations 

Petits ruminants 

Comme pour les bovins, il existe des exportations de petits ruminants vers le Nigéria et le 
Gabon (et la Guinée équatoriale) . 

Mais la plus grande partie des animaux importés du Tchad (et du Niger) et ceux achetés 
localement dans les provinces septentrionales sont dirigés vers les grands centres de 
consommation que sont Douala et Yaoundé . Le nombre de petits ruminants ré-exportés vers 
le Nigéria pourrait porter sur environ 30 000 têtes . 

Vers le Gabon, les expéditions, comme pour les bovins, se font par route et par bateau . 
L 'étude "RCA/CCCE" de 1990, déjà citée, a évalué ces exportations à environ 2 000 têtes . 
Les statistiques douanières annoncent 232 têtes en 1990, 1 873 en 1991, 2 175 en 1992 et 
2 069 en 1993. Puisque les intentions d'exportation (voir supra) indiq1:1aient 15 660 en 1994, 
on admettra que les exportations en vif de petits ruminants vers le Gabon portent maintenant 
sur 10 000 têtes par an . 

Œufs 

Depuis la dévaluation, certains gros producteurs, devant la chute de la demande nationale, ont 
recherché des débouchés à l'exportation. Par exemple, un éleveur visité à Bafoussam livre des 
œufs (à 1 300 FCFA le plateau) à des revendeurs qui les écoulent sur les marchés de Bangui, 
Libreville et Brazzaville 1

\ où leur prix double. Il n'existe guère d'éléments statistiques 
permettant d'évaluer l'importance de ces circuits nouveaux. Il en est de même pour les 
exportations d' œufs fécondés ou de poussins d'un jour. Parce que la dévaluation a rendu leur 
importation d'Europe presque impossible, des exportations ont lieu maintenant vers le Gabon, 
la RCA et même la Côte d'Ivoire . 

14 Bangui et Libreville par route. Brazaville par avion. 
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3. Importations nettes 

Elles ne concernent que les bovins et les petits ruminants. 

Bovins Petits 
ruminants 

Importations Tchad+ RCA 150 000 115 000 
Exportations Nigéria 100 000 30 000 
Exportations Gabon 5 000 10 000 
Importations nettes 45 000 75 000 

Ces 45 000 bovins et 75 000 petits ruminants correspondent à respectivement 8 100 et 1 350 
t de viande (et abats). 

4. Recommandations 

Le manque de statistiques fiables et, le plus souvent, de statistiques "tout court", est une 
contrainte importante et commune à l'ensemble des productions animales. 

Cette situation gêne considérablement : 

• l'appréciation exacte du rôle et de la place des différentes filières élevage dans 
l'économie, 

• la mise en œuvre de politiques cohérentes de développement, 
• la conception de tout projet viable. 

Il est donc recommandé : 

• de mener un recensement des différents cheptels, qui pourra servir de base pour 
les dix à quinze ans à venir dans les projets de développement de l'élevage 

• de mettre en place un dispositif de contrôle statistique permettant d'appréhender 
les entrées et sorties d'animaux aux frontières du pays. 

Mener un recensement du bétail est une opération relativement facile. Il n'en est pas de même 
pour le contrôle des mouvements du bétail aux frontières. La création de postes d'entrées est 
une solution onéreuse, qui n'a pas toujours donné, là où elle a été mise en place, de résultats 
probants. Il convient donc de renforcer l'information statistique par le canal des CZV et des 
postes frontaliers . A ce sujet, les observatoires des frontières qui sont en train d'être installés, 
dans le cadre de la convention d'études DIAL/DSCN 15

, grâce au financement français en 

15 Développement des investigations sur ajustement à long terme/Direction de la statistique et de la 
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appui du PAS camerounais, constituent une expérience intéressante. Les cinq observatoires , 
situés à Garoua, Maroua, Bamenda, Douala et Kumba) couvriront les quatre principaux axes 
des échanges informels entre le Cameroun et le Nigéria :Garoua-Yola, Maroua-Amchidé, 
Bamenda-Manfé-Ekok, Ekondo-titi-Kumba-Douala. La collecte des informations concernera 
l'ensemble des produits, mais une attention particulière sera accordée aux flux des produits 
agro-pastoraux. 

Par ailleurs, les contacts réguliers avec les services statistiques des Services de l'élevage des 
pays voisins (UDEAC et et Nigéria) devront être instaurés. 

1::::::::::::1:::iim1~:::111 m :::::::::i:::::::::i:::i:i::::i:::::::::::ii:: ·=·1 
\\/ 

C'est la filière lait qui doit faire le plus appel aux importations pour satisfaire les besoins 
des consommateurs (urbains principalement). En effet, son ratio d'autosuffisance est de 78 p. 
100. Les autres filières fournissent toujours plus de 90 p. 100 de la consommation totale. 

Que ce soit globalement au niveau national, ou, spécialement à Yaoundé ou Douala, la 
consommation de viande par tête est en baisse. Cette baisse est relativement beaucoup plus 
importante dans les deux villes, puisque on est passé, en 10 ans, de 30 à 14 kg per capita. La 
consommation de viande y est encore plus élevée que la moyenne nationale, mais cette différence 
s'est considérablement réduite. L'écart est même très faible à Douala. Cela signifie, puisque les 
deux villes comprennent des minorités à haut niveau de vie, dont les consommations se 
rapprochent des normes européennes, que le reste de la population se situe en dessous de la 
moyenne nationale. 

C'est le secteur amélioré volaille (chair et oeufs) qui a été le plus touché. La production 
de poulets de chair a, en effet, diminué de moitié entre 1993 et 1994. Ce sont donc les 
consommateurs urbains à faible pouvoir d'achat, dont la consommation baisse le plus et qui sont 
le plus durement affectés par la crise économique et les effets de la dévaluation. 

Par ailleurs, même si on ajoute la consommation de poisson, les quantités de protéines 
animales par habitant restent encore relativement insuffisantes, surtout si l'on tient compte d'un 
grand déséquilibre qui existe entre des gens aisés qui consomment même un peu trop de viande 
et les couches pauvres qui n'y ont pratiquement pas accès. 

comptabilité nationale. Le DIAL est un groupement d'intérêt scientifique fondé par l'ORSTOM, le CESD 
et EUROSTAT. 
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Le tableau suivant schématise les consommations de produits animaux : 

Boeuf Ovin/Caprin Porc Volailles Viande Oeufs Lait 

Production 88 200 21 500 13 600 17 700 141 000 4 600 100 500 
traditionnelle (t) 

Production 13 700 4 200 17 900 6 400 
améliorée 

Production 88 200 21 500 27 300 21 900 158 900 11 100 500 
totale 000 

Importations 27 000 2 070 29 070 30 000 

Exportations 18 900 720 19 620 

Consommation 96 300 23 350 27 300 43 800 168 850 1 1 130 500 
000 

p. 100 92 92 100 100 94 100 77 
couverture 

kg/habitant 7, 1 1,7 1,9 1,5 12,2 0,8 9,7 

On peut ramener la consommation de produits animaux selon les normes internationales, 
on obtient alors en kg d'équivalent viande/habitant/an : 

-Viande: 12,36 dont 
.boeuf: 7, 11 
.petits ruminants: 1,74 
.porcs : 2,02 
.volailles : 1,49 

- Lait: 1,92 
- Oeufs : 0,71 
- Poissons : 15 
- Gibier : 6, 7 

soit 36,7 kg/habitant/an d'équivalent viande. Rappelons que la FAO recommande un minimum 
de 22 kg/habitant/an avec un optimum de 42 kg. 
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CINQUIEME CHAPITRE 

§§ 

L'IMPACT DE L'ELEVAGE SUR L'ENVIRONNEMENT 
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L'élevage, notamment celui des ruminants, est souvent accusé, à tort ou à raison, de 
dégrader l'environnement. Le débat sur la destruction de l'environnement par la chèvre avait 
abouti dans certains pays méditerranéens à l'interdiction pure et simple de l'élevage caprin. 
Aujourd'hui, grâce à une meilleure compréhension des systèmes d'exploitation des élevages 
des ruminants, c'est le rôle de l'homme gestionnaire des troupeaux, l'éleveur, qui est le plus 
mis en cause. Autrement dit, l'impact des animaux sur l'environnement est plus tributaire des 
systèmes d'exploitation que des animaux eux-mêmes. Dans ces débats, le rôle positif de 
l'élevage pour la durabilité de l'agriculture est souvent oublié. 

1 .......... ,rrn ,:::::11::1:::üI!::iliJl!i!IE ::IIi~~i~ii!i§œ:I 

Au Cameroun, les effets de l'élevage sur l'environnement sont multiples . On constate 
notamment: 
- le surpâturage et le piétinement ; 
- les feux de brousse allumés par les éleveurs ; 
- l'abattage des arbres fourragers ; 
- la destruction des cultures ; 
- la pollution dans les villes et les gros villages ; 
- les effets de la lutte contre les glossines et les tiques. 

1. LE SURPÂTURAGE ET LE PIÉTINEMENT 

Les systèmes d'exploitation extensifs pratiqués au Cameroun aboutissent généralement 
au surpâturage. Avec le piétinement, ce pâturage abusif entraîne pour l'environnement les 
conséquences suivantes : 
- la baisse de la biomasse herbacée ; 
- la modification de la végétation, notamment la disparition des graminées pérennes au profit 
des annuelles ; 
- la reforestation dans les zones humides telles que !'Adamaoua, l'Ouest ou le Nord-Ouest; 
- la dénudation des sols suivie d'érosion et de ravinement, bien visibles autour de certains 
waldé en Adamaoua ou dans le Noun, par exemple. 

L' embuissonnement aboutit à une perte de la valeur pastorale des parcours, mais sur 
le plan de l'environnement, on obtient une modification qui n'est pas forcément négative. 

2. LES FEUX DE BROUSSE 

Les éleveurs brûlent la paille à la fin de la saison des pluies ou plus tardivement, en 
vue d'obtenir des repousses des graminées perennes et de lutter contre les parasites, 
notamment les tiques. Le débat autour de la question des feux de brousse a été abordé avec 
l'étude des pâturages. S'il apparaît que la position la plus raisonnable aujourd'hui consiste à 
conseiller la gestion rationnelle des feux de brousse et non à exiger leur interdiction (qui n'est 
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ni possible, ni profitable à l'élevage), il reste aussi vrai que les feux ont un impact sur la 
végétation et les sols. Ils favorisent les plantes tolérantes vis à vis du feu ou pyrophiles, au 
détriment des espèces sensibles. Par ailleurs, en mettant à nu les sols, ils accélèrent l'érosion 
é_olienne. Leur impact est particulièrement néfaste dans la zone soudano-sahélienne où cette 
forme d'érosion est importante et où les repousses attendues sont négligeables ou nulles . 

3. L'ABATTAGE DES ARBRES PAR LES ÉLEVEURS 

L'abattage et l'élagage des arbres fourragers sont des pratiques courantes en zone 
soudano-sahélienne de la part des éleveurs qui tentent ainsi de mettre à la disposition du bétail 
des fourrages pendant la saison sèche. Ce sont surtout les épineux, les Ficus et le caïlcédrat 
qui sont le plus touchés . Il faut y ajouter l'abattage des arbres pour la construction des 
habitations ou des parcs à bétail. 

4. LA DESTRUCTION DES CUL TURES 

Elle a été évoquée dans le paragraphe sur les conflits agro-pastoraux. Elle amène 
certaines autorités administratives ou traditionnelles à interdire de manière temporaire ou 
durable ! 'élevage des espèces telles que les ovins et caprins. 

5. LA POLLUTION ET LES NUISA..t~CES URBAINES 

En ville et dans les gros villages , les animaux peuvent être responsables de plusieurs 
types de nuisance. Ils salissent, par leurs déjections, les places publiques ou les cours· 
d'habitations privées au cours de leur divagation. Ils détruisent les jardins , provoquent des 
accidents de circulation, dérangent par leurs bruits ou les odeurs (cas des poulaillers et des 
porcheries), polluent des sources d'eau ... Il faut notamment relever la pollution de certains 
marchés (par exemple les marchés de petits ruminants et de porcs de Douala, Yaoundé et 
Bafoussam) liée au manque ou à l'insuffisance d'assainissement autour de l'aire de 
stationnement des bêtes. Souvent aussi, les animaux sont abattus et dépouillés sur les lieux 
d'achat, sans mesure d'hygiène adéquate . Cette situation amène les mairies à prendre des 
mesures restrictives à la circulation des bêtes, conformément aux dispositions réglementant 
l'hygiène et la salubrité . Mais celles-ci sont souvent difficiles à faire appliquer en 
permanence. 

6. LES EFFETS DE L'UTILISATION DES INSECTICIDES EN PROTECTION 
SANITAIRE 

La lutte contre les fauves par gazage avait réussi a exterminer ces bêtes dans 
!'Adamaoua. La destruction des tiques à l'aide d'insecticides provoque des mortalités chez 
certains oiseaux qui se nourrissent de ces arthropodes, comme les pique- boeufs Buphagus 
africanus africanus . C'est surtout l'utilisation à grande échelle d'insecticides pour la lutte 
contre les glossines qui pourrait constituer une menace potentielle pour l'environnement 
(insectes, espèces aquatiques, oiseaux, mammifères ... ). Cependant, jusqu'à présent, les 
différents contrôles effectués dans le cadre de la réglementation internationale pour détecter 
l'impact éventuel des insecticides utilisés par la Mission d'éradication des glossines n'ont pas 
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revélé d'anomalie imputable à ces produits (rapports de P. Mueller de l'Université de 
Saarbrucken). 

7. LES EFFETS POSITIFS DE L'ELEVAGE SUR L'ENVIRONNEMENT 

Si le rôle négatif de l'élevage sur l'environnement est souvent mis en exergue, les 
apports positifs ne sont peut-être pas sans importance. Il s'agit notamment de l'apport en 
fumier qui améliore la fertilité et la texture des sols, du travail animal (culture attelée) qui 
contribue à un labour moins nuisible pour le sol que celui obtenu par les gros engins, du rôle 
des animaux dans l'émergence de certaines essences végétales comme !'Acacia albida ... 

8. LA FAUNE SAUVAGE 

La consommation de gibier et d'animaux non conventionnels a été estimée à 6, 7 
kg/hab.fan. La très forte croissance démographique liée actuellement à un faible pouvoir 
d'achat risque de peser plus fortement sur la consommation de cette catégorie de produits 
animaux risquant d'une part de nuire au tourisme et d'autre part de peser sur l'équilibre 
biologique. 

En conclusion, on retiendra que la gestion rationnelle des pâturages et des autres 
ressources alimentaires et la lutte contre la divagation des bêtes, dans le but de mieux 
produire, restent les meilleures façons de minimiser les risques de dégradation de 
l'environnement par les animaux d'élevage. 

La difficulté en matière d'environnement est de définir des indicateurs faciles à 
utiliser, standardisés de telle façon que les impacts puissent être quantifiés. Pour connaître 
l'impact du bétail, les interactions sont très nombreuses (forêts, agriculture), ce qui ajoute à 
la difficulté. Une étude ad hoc va bientôt être publiée et il est recommandé que les conclusions 
sur le suivi de l'environnement qui seront données dans cette étude puissent servir de guide 
à la cellule de suivi que nous proposons par ailleurs. 
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SIXIEME CHAPITRE 

§§ 

LES EFFETS DE LA DEVALUATION SUR L'ELEVAGE: 
REACTIONS DE DIVERS AGENTS DE LA FILIERE 

ELEVAGE 
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1. CONTEXTE 

Pour sortir de la crise économique, installée depuis le milieu des années 80, l'Etat 
camerounais a souscrit, à partir de 1988, à trois plans d'ajustement structurel (PAS), dont le 
programme d'ajustement structurel agricole (PASA), qui en est sa composante pour l'agriculture. 

Les PAS avaient pour objectifs la relance économique, la stabilisation des finances 
publiques, l'assainissement du système bancaire et financier et, sur le plan social. la protection 
des couches les plus vulnérables de la population. 

Le P ASA, en ce qui concerne le sous-secteur de l'élevage ( et de la pêche), avec comme 
objectif principal la satisfaction des besoins en protéines à partir de la production nationale, 
entendait prendre un certain nombre de mesures : 

faire davantage participer financièrement les éleveurs au développement de leurs 
productions et corrélativement alléger les dépenses de l'Etat, en recouvrant les 
coûts de certains services accordés aux éleveurs. C'est ainsi que les campagnes 
de vaccination et les campagnes trypanocides, jusque-là obligatoires et gratuites 
ont été rendues payantes. Le recouvrement des taxes d'inspection sanitaire 
vétérinaire est devenu une des activités principales des agents du MINEPIA, une 
taxe sur l'assainissement des pâturages en Adamaoua a été instituée ... 

privatiser les services vétérinaires en encourageant les vétérinaires-fonctionnaires 
à s'installer en clientèle privée et en refusant aux jeunes diplômés l'accès à la 
Fonction publique. Cette réforme devait rendre plus efficients les services 
vétérinaires (libéralisation de la distribution des produits vétérinaires 
notamment) et également alléger les charges de l'Etat qui concentrerait alors ses 
activités sur la vulgarisation, jusque-là négligée, 

se désengager des organismes parapublics sous-tutelle du MINEPIA : Office 
Pharmaceutique Vétérinaire (OPV), Office National de Développement de 
l'Aviculture et du Petit Bétail (ONDAPB) et Société de Développement des 
Productions Animales (SODEPA). 

La plupart des mesures du P ASA concernant le secteur élevage ont pu être appliquées. 
Par contre, au niveau macro-économique, l'ensemble du PAS n'a pas atteint ses objectifs. Même 
si des résultats probants ont été obtenus, notamment en ce qui concerne le rétablissement de 
certains équilibres macro-économiques, toutes les mesures d'ajustement se sont avérées 
insuffisantes pour assurer la relance économique et le retour à une croissance saine et durable. 

Pour stopper cette spirale de crise, observée aussi dans les autres pays de la zone franc , 
le Cameroun et ses 13 autres partenaires, réunis à Dakar, ont, d'un commun accord avec la 
France, décidé, le 12 janvier 1994, d'employer un autre instrument d'ajustement monétaire - la 
dévaluation - et de modifier la parité du FCF A par rapport au franc français, la nouvelle parité 
étant de 1 FF pour 100 FCF A. 
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par: 
Cette dévaluation de 50 p. l 00 devrait permettre de relancer les activités économiques 

un regain de compétitivité des biens exportés par une baisse de leurs prix sur le 
marché international et donc une augmentation des exportations et des revenus 
des producteurs de ces biens, 

une augmentation des prix des biens importés, devant décourager leur 
consommation et les importations, au profit des biens de substitution nationaux, 

une attraction des investisseurs étrangers résultant d'une meilleure compétitivité 
de l'économie. 

A priori , on pourrait penser que les effets de la dévaluation sur l'élevage devraient être 
faibles . Le pays étant globalement légèrement déficitaire en viandes, il n'exporte pas (ou peu) , 
il n'a donc pas de recettes supplémentaires à attendre. Quant aux seules importations ( de bétail 
vivant) , elles proviennent de pays de la zone franc , leurs prix n'en sont pas affectés, et il n'y a 
donc pas de dépenses supplémentaires à supporter. 

Les seuls effets notables devraient concerner : 

la filière lait, qui comble son déficit par des importations européennes, 

les intrants vétérinaires et alimentaires importés d'Europe et dont les prix ont, 
théoriquement, doublé, entraînant une augmentation (plus ou moins importante 
selon les espèces) du prix de la viande. 

En fait, la situation n'est pas aussi simple et mérite d'être examinée de près . Les 
observations et les enquêtes auprès des différents acteurs montrent que les différentes filières 
des productions animales ne semblent pas avoir subi les mêmes effets de la dévaluation, ni avoir 
réagi de la même manière à ces effets. 

De plus, contrairement à la situation qui prévalait dans les autres pays africains , la 
dévaluation du F CF A intervient, au Cameroun, dans un contexte marqué par une forte baisse 
des salaires des fonctionnaires Uusqu'à 70 p . l 00). Elle trouve donc des consommateurs déjà 
déprimés, et elle n'est perçue, dans ces conditions, que comme une aggravation de leur situation. 

2. EFFETS SUR LA FILIÈRE BOVINE 

2.1. Production de viande 

2.1.1. Hausse des prix du bétail 

- Au Nord de la barrière de Afbé 

C'est dans la province de ]'Extrême-Nord que l'augmentation des prix a été la plus importante. 
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Cependant, l'impact propre de la dévaluation n'est pas facile à isoler. Le facteur le plus 
important dans l'explication de cette hausse est l'augmentation des exportations de bétail vivant 
vers le Nigéria. Les flux de marchandises, et en particulier de produits agro-pastoraux, du 
Cameroun vers le Nigeria ont, en effet, connu une reprise certaine en 1994 et au début de 1995. 
Cette reprise avait déjà été amorcée en août 1993, car, à la suite des mesures d'inconvertibilté 
des billets CF A en dehors de leur zone d'émission, on avait assisté à un accroissement des 
exportations vers le Nigeria, dans le but de recycler les FCF A. Les commerçants nigérians 
préféraient ramener les importants stocks de cette monnaie qu'ils détenaient en achetant des 
marchandises au Cameroun. Les ventes de bétail sur le marché d'Amdouri (près de Garoua) 
avaient, par exemple, augmenté de 46 p. l 00 et, la demande étant très forte, les prix avaient 
augmenté de 20 p. l 00. 

En 1994, la dévaluation du FCF A a donné une nouvelle impulsion aux exportations de 
bétail, mais la dépréciation du naira au second semestre les a ralenties de nouveau. On a constaté 
une reprise en janvier 1995, qui a coïncidé avec la relance généralisée des exportations de 
produits agricoles camerounais vers le Nigeria. On a aussi constaté, à cette époque, que les 
commerçants nigérians venant vendre des biens au Cameroun 16 ne rentraient plus chez eux avec 
du F CF A, mais avec des marchandises ou du bétail. 

La hausse des prix du bétail a donc surtout touché les zones d'élevage des provinces du 
Nord-Ouest, de !'Extrême-Nord et du Nord, toutes situées à proximité de la frontière nigériane. 

L'augmentation des prix a aussi touché les animaux de culture attelée, à tel point que 
beaucoup d'éleveurs se tournent maintenant vers la traction asine ou équine, les ânes, les poneys 
ou les chevaux foulbé ne coûtant que de 25 000 à 45 000 FCF A l'animal, alors qu'il faut 
maintenant compter de 120 000 à 200 000 FCF A pour une paire de bœufs de culture attelée. 

- Au Sud de la barrière de J\,fbé 

En Adamaoua, après la dévaluation. les éleveurs ont constaté une augmentation des prix 
du bétail, mais celle-ci n'aura duré que 3 à 4 mois. Les prix se sont ensuite à peu près stabilisés. 

Par ailleurs, une partie des animaux centrafricains sont maintenant directement 
acheminés vers le Congo, diminuant d'autant les transferts vers le Cameroun. Or, on sait que les 
passages d'animaux de la RCA vers le Cameroun étaient très importants, surtout par Ngaoui 
dans !'Adamaoua. 

L'augmentation des prix des animaux a été due aussi à l'organisation des commerçants 
en bétail de !'Adamaoua, qui ont contingenté les approvisionnements des marchés du Sud. 
Regroupés en un cartel, ils organisent des pénuries artificielles pour élever le prix de la viande. 
En refusant aussi de vendre à crédit aux bouchers, certains commerçants de !'Adamaoua, 
regroupés au sein d'un Groupement d'intérêt économique, ont imposé des prix élevés à Yaoundé 
et à Douala. Depuis toujours, en effet, les transactions entre les commerçants à bétail de 

16 Comme les pièces détachées des véhicules, marché dont ils ont pratiquement le monopole au 
Cameroun. 
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!'Adamaoua et les bouchers de Yaoundé ou de Douala étaient fondées sur la confiance mutuelle. 
Or, du fait de certains bouchers malhonnêtes, les dettes des bouchers envers les commerçants 
n'ont fait que s'accumuler, au point de mettre en faillite certains de ces marchands. Ceux-ci ont 
d_onc décidé d'une part de ne plus concéder du bétail à crédit et d'autre part de contingenter les 
arrivages des bêtes sur les marchés des zones de consommation. Ce fait a contribué à augmenter 
les prix du bétail et pour les commerçants de !'Adamaoua, il a été plus déterminant que la 
dévaluation dans le réajustement des prix. Cette organisation a duré un an et demi, mais à cause 
du refus de certains commerçants de se plier à cette règle du contingentement, le bétail est 
revenu sur les marchés de Yaoundé, ramenant les prix à un niveau plus bas. Les prix relevés sur 
ce marché le 25 juin dernier ( 140 000 à 160 000 F pour un castré moyen, 110 000 à 130 000 F 
pour les castrés de 3 ans, 80 000 à 100 000 F pour les vaches) accusent un recul d'environ 20 
p.100 par rapport aux prix du mois de mars. 

L'augmentation des exportations de bétail camerounais vers le Gabon a aussi été un 
facteur d'augmentation de prix. En effet, la dévaluation ayant renchéri les importations de viande 
européennes, le Gabon, qui dépend presque entièrement de ces importations pour son 
approvisionnement, achète maintenant davantage de bétail sur pied, essentiellement à partir du 
Cameroun. C'est ce qui fait dire aux bouchers de Yaoundé que lorsque les Gabonais arrivent sur 
le marché d'Etoudi, ils font hausser les prix à un point tel que les bouchers locaux ne peuvent 
plus acheter de bêtes. 

li faut aussi mentionner, parmi les justifications des hausses des prix du bétail, les 
hausses des prix des intrants (voir infra) et l'inflation sur les biens de consommation des 
éleveurs eux-mêmes (doublement du prix du maïs). 

En définitive, les prix du bétail, entre la période novembre 1993/mars 1994 et la période 
novembre 1994/mars 1995, soit un an après la dévaluation. ont augmenté d'environ 50 p. l 00 . 

2.1.2. Hausse plus faible du prix de la viande 

Cette hausse de 50 p.100 ne s'est pas répercutée entièrement sur le prix de la viande . 
A Yaoundé, avant et après dévaluation, la viande "avec os" a vu son prix passer de 900 à 
1 100 FCFA/kg (+22 p.100) et la viande "sans os" de 1 200 à 1 400 FCFA (+17 p.100). 
C'est donc beaucoup moins que l'augmentation des prix du bétail . 

La raison de cette hausse modérée est que les consommateurs de la capitale ont perdu 
une grande partie de leur pouvoir d'achat. Les plus grands consommateurs de viande sont les 
fonctionnaires. Avec la chute drastique de leurs salaires Uusqu' à moins 70 p .100), la 
consommation de la viande, considérée comme un produit de luxe, a sérieusement baissé. Les 
bouchers sont conscients qu'en augmentant son prix, ils chasseraient les derniers clients. 
Leurs marges ont donc été considérablement réduites . Mais la pratique du "cadeau " du 
boucher à l'acheteur qui pouvait représenter 10 p .100 du prix de vente a pratiquemant 
disparu . 

Par ailleurs, les consommateurs ne sont plus attachés à la qualité de la viande. On voit 
ainsi, de plus en plus de vieilles bêtes de réforme atteindre le marché de Yaoundé, où les 
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bouchers les préfèrent aux animaux bien finis, moins rentables, selon eux 17
. 

Par contre, dans les zones de production, la hausse du prix de la viande a été plus 
importante. A Maroua, Garoua et Ngaoundéré, la viande coûte pratiquement comme à 
Yaoundé. A Tibati 18

, en mars dernier, la viande "avec os" était à 700/800 FCFA/kg et la 
viande "sans os" à 900/1 000 FCFA. L'accroissement des courants d'exportation vers le 
Nigéria a eu donc eu une influence certaine sur le prix de la viande dans le Nord . Ainsi à 
Garoua, le prix du kg de viande de bœuf sans os, qui était de 600 FCFA au moment de la 
dévaluation est passé à 800 FCFA début mars 1994, soit une hausse de 33 p.100, supérieure 
à celle constatée à Yaoundé au cours de la même période 19 • Après une nouvelle hausse de 
près de 30 p .100 en février 1995, le prix de la viande à Garoua a regagné son niveau 
précédent. 

2.1.3. Chute des abattages 

Les abattages à Yaoundé et Douala ont été les suivants pour les deux derniers 
exercices : 

Yaoundé Douala 
1993/94 56 486 51 662 
1994/95 51 837 45 994 

La baisse (8 p.100 à Yaoundé et 11 p.100 à Douala) est causée par la demande plus 
faible des consommateurs, la concurrence de l'abattoir d'OBALA et les abattages clandestins 
(qui deviennent de plus en plus importants) . (Voir infra) . 

2.1.4. Hausse des prix des intrants 

Le prix du sel, après avoir plus que triplé à la mi-1994, s'est stabilisé au double de 
sa valeur avant dévaluation. A Jakiri, par exemple, il est passé de 1 200 à 4 000 FCFA le sac 
de 18 kg, pour se stabiliser actuellement à 2 600 FCFA. En Adamaoua, le même sac coûtait 
de 2 900 à 3 000 FCF A en juin dernier. 

Les produits vétérinaires les plus souvent employés par les éleveurs (trypanocides, 
anthelmintiques, déparasitants externes, antibiotiques) ont enregistré des hausses de prix de 
l'ordre de 50 à 60 p.100. 

17 On cite le cas de ce boucher qui a acheté le 12 mars dernier, deux gros castrés à un million de francs 
et qui a enregistré une perte de 60 000 FCFA aprés vente de la viande. 

18petite ville de !'Adamaoua 

19 Relevé par Javier Herrera, in " Vers un rééquilibrage du commerce transfrontalier entre le Cameroun 
etle Nigéria". DIAL. Juin 1995. 
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Le tourteau de coton, aliment stratégique pour la survie de nombreux animaux non 
transhumants de l 'Extrême-Nord, a connu des hausses des prix parfois démesurées au cours 
de la saison sèche de 1994. La spéculation sur ce produit a failli amener la révolte des 
éleveurs de cette province. Heureusement que ces hausses spéculatives ont été rapidement 
contrôlées, ramenant une augmentation des prix de cette denrée à un niveau raisonable 
d'environ 30 p .100. 

On trouvera en annexe, le prix de différents aliments du bétail et de provendes avant 
et après la dévaluation. 

2.1.5. Impact sur les opérateurs de la filière 

- Eleveurs 

Si certains éleveurs du Nord-Ouest et de ! 'Extrême-Nord s'estiment assez heureux 
d'avoir bénéficié d'une bonne revalorisation des prix du bétail, ils sont, dans l'ensemble, 
plutôt déçus par la dévaluation. La plupart estiment que ces hausses ne compensent pas celles 
intervenues sur les intrants d'élevage et surtout sur les biens de consommation courante qu'ils 
ont l'habitude d'acquérir avec le produit de la vente de leur bétail 20

. 

L'engagement des éleveurs dans l'agriculture, pour augmenter leurs revenus et assurer 
leur autoconsommation, constaté avec ces dernières années de crise, s'accentue avec la 
dévaluation. 

- Commerçants 

Malgré les augmentations sur les frais de transport , que l'on peut estimer entre 30 et 
50 p.100 p.100, les commerçants de bétail semblent être la catégorie socio-professionnelle 
du secteur qui a le moins à se plaindre de la dévaluation du F CFA. 

- Sodepa 

Avant la dévaluation, la situation financière des deux abattoirs de la SODEPA était 
déjà difficile. Elle ne permettait pas de renouveller les investissements qui devaient l'être. 
Après la dévaluation, elle est devenue tellement catastrophique, qu'il est certain que les deux 
entreprises ne pourront plus survivre longtemps encore. C'est maintenant les dépenses de 
fonctionnement courantes qui ne peuvent plus être assurées. La dévaluation a, en effet, 
entraîné : 

- une diminution des recettes, puisque la taxe unitaire d'abattage n'a pas varié 21 

et que le nombre d'animaux abattus est à la baisse, 

20 A tel point que certains réclament "d'annuler la dévaluation "! 

21 Elle est égale à 4 000 F depuis l'ouverture de l'abattoir en 1984. Déjà à cette époque, les experts 
avaient estimé que son montant était insuffisant pour que les recettes compensent les charges. 
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- une forte augmentation de certains postes de dépenses . Le prix des pièces 
de rechange, accentué par le fait que la SODEPA ne bénéficie plus des exonérations 
douanières sur les achats de matériel, a été multiplié par 3. 

En conséquence, comme, en cette période de crise, il est difficilement envisageable 
d'augmenter la taxe d'abattage, au risque de mettre l'ensemble des bouchers en faillite, 
l'équilibre financier des deux abattoirs est en grande difficulté (voir infra). 

- Bouchers 

Puisque les consommateurs diminuent fortement leurs achats de viande, ce sont les 
bouchers qui subissent le plus durement les conséquences de l'augmentation des prix du 
bétail, car elle ne peut être compensée par une hausse équivalente du prix de la viande. 

Il n'est alors pas étonnant que de nombreux bouchers aient fait faillite. A Yaoundé, 
par exemple, sur 1 149 bouchers inscrits, fin mars 1995, à l'abattoir, seuls 190 (16,5 p.100) 
continuaient à abattre à peu près régulièrement. 

Par ailleurs, par manque d'infrastructures de conservation, ces bouchers sont obligés 
de vendre toute la viande d'un animal en une seule journée et, à la nuit tombante, les 
invendus doivent être cédés à bas prix. Ce qui explique les faillites constatées. 

Dans cette situation, pour échapper aux frais d'abattage et aux saisies éventuelles 22 

de l'inspection vétérinaire, le phénomène d'abattages clandestins a tendance à s'accentuer. C'est 
aussi, la raison pour laquelle, de plus en plus, des carcasses vendues sur le marché de Yaoundé, 
proviennent du nouvel abattoir d'Obala. 

- Consommateurs 

Même si la hausse des prix de la viande n'a été que modérée, il reste que avec la chute 
des revenus des consommateurs, la viande est devenue trop chère pour représenter un produit 
de consommation courante, notamment pour les ménages les plus pauvres. 

2.2. Production de lait 

Le Cameroun produit 77 p. l 00 de ses besoins en lait et produits laitiers. 

La production nationale reste constante, ou augmente légèrement en même temps que 
l'effectif national. 

Les prix des importations ont doublé : de 350 à 790 FCF Ail pour le lait entier UHT, de 
25 000 à 56 000 FCF A pour la poudre de lait (sac de 25 kg). 

22 Qui constituent pour les bouchers une perte "sèche", dont ils ne peuvent quasiment pas se "remettre". 
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La consommation est en baisse, en particulier auprès de la population urbaine. 

Il ne faut pas espérer de baisse du prix de la poudre de lait (au contraire) pour au moins 
trois raisons : 

- la production européenne et les excédents sont en diminution, conséquence de la 
politique des quotas laitiers. Les stocks européens sont en diminution. 

- les accords du GA TT imposent de réduire les soutiens aux exportations, 

- la demande mondiale en produits laitiers s'accroît. 

Face à ce renchérissement structurel du coût des importations de produits laitiers, il est 
certain que de telles dépenses vont devenir difficilement supportables pour le Cameroun. 

3. EFFETS SUR LA FILIÈRE A VI COLE 

Il existe deux types d'élevage bien distincts. 

3.1. L'aviculture traditionnelle 

Présente dans tous les villages, son importance est fondamentale, puisqu'elle fournit 
environ 75 p.100 de la production de viande des volailles. Les oiseaux sont laissés à eux-mêmes 
et trouvent à se nourrir en cherchant des graines et des insectes autour des habitations. Là 
production est en grande partie autoconsommée, une part étant commercialisée pour ravitailler 
!ers petites villes voisines, une autre part approvisionnant Yaoundé (par l'intermédiaire des 
bayam sel/am) . Aucune dépense monétaire n'est consacrée à ce type d'élevage. c'est pourquoi 
l'aviculture traditionnelle ne subit guère les effets de la dévaluation. 

3.2. L'aviculture moderne 

Elle comprend l'aviculture sem1-mtensive (artisanale) et l'aviculture intensive 
(industrielle). Dans le premier cas, l'élevage porte sur quelques dizaines à deux ou trois milliers 
de têtes. Les techniques de production y sont très variables, que ce soit pour l'habitat, pour 
l'alimentation ou pour la prophylaxie. Dans le second cas, qui peut concerner jusqu'à plusieurs 
dizaine milliers de têtes, les techniques de production sont standardisées (utilisation de poussins 
et de provende provenant de firmes spécialisées, respect strict d'un plan de prophylaxie élaborée 
par des techniciens et emploi d'une main d'œuvre et de matériel d'élevage d'assez bonne qualité). 
C'est l'aviculture moderne qui a eu à souffrir des méfaits de la dévaluation. 

Deux vagues inflationnistes ont fait augmenter le coût des intrants avicoles en 1 994 : la 
dévaluation du FCF A en janvier et la mise en application de la TCA (taxe sur le chiffre 
d'affaires) en juillet. 

De plus, ces matières premières importées ont été pénalisées par l'augmentation des 
tarifs douaniers : 6,8 p.100 avant février 1994, 15 p.100 de février 1994 à juin 1994, 22,5 p. l 00 
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à partir de juillet 1994. Et ces taux de douane ont été appliqués à des prix CAF multipliés par 
deux. 

La TCA de 16,5 p . l 00 13 a remplacé les différentes taxes en application auparavant ~4
• 

Toute personne réalisant une activité de production, d'importation ou de prestation de service 
est imposable. Seuls sont exonérés les produits de première nécessité (produits vétérinaires) et 
les produits du cru, si le chiffre d'affaire est inférieur à 20 MFCF A. 

Pour les provendiers, la TCA intervient à deux niveaux: à l'achat des matières premières 
et à la vente de la provende. 

Les prix des matières premières importées (tourteaux de soja, concentrés, CMV, acides 
aminés, antibiotiques et anti-coccidiens) ont subi des hausses de prix importantes : les prix des 
produits vétérinaires (Trypamidium, Novidium, Bayticol, Vadephen) ont été multipliés par 
deux, le sac de 50 kg de tourteau de soja est passé de 7 600 à 19 000 FCF A, le sac de 50 kg de 
CMV de 12 500 à 30 000 FCFA. 

Pour les aliments du bétail, la hausse des prix (dévaluation+ TCA) est voisine de 100% 
et la valeur des produits importés entrant dans leur prix de revient est maintenant devenue 
supérieure à celle des produits locaux. Toutefois, pour les aliments du bétail, la TCA est, depuis 
janvier 1995, passée à 5,5 p.100. Cependant, par rapport à la période d'avant la dévaluation. le 
prix reste encore élevé. Par contre, la taxe à l'importation sur les farines et concentrés, qui était 
égale à 5 p.100 de la valeur CAF, est remontée à 8,5 p.100 avec la nouvelle loi des finances. 

Même les matières premières locales ont été touchées. Le prix du maïs, par exemple, a 
doublé . Cette augmentation est plus forte qu'elle n'aurait dû l'être. 

Le prix du poussin d'un jour à la SABEL 25 était de 250 FCF A avant dévaluation et de 
350 FCF A début juillet 1995. Le prix des poussins "ponte" respectivement de 340 et de 650 
FCFA. 

Les coûts de production seraient passés de 25 à 45 FCF A pour l'œuf et de 900 à 1 500 
FCF A pour le poulet de chair. 

Ainsi à Yaoundé, en juillet 1995, les prix de vente des poulets vifs atteignaient 
2 200/2 500 FCFA, soit, pour des bêtes de 1,7/1,8 kg, 1 300 à 1 400 FCFA/kg. Les œufs se 
vendaient à 1 300 FCFA le plateau (de 30), soit 45 FCFA l'unité. Avant la dévaluation, les 
mêmes poulets valaient 1 300 à 1 400 FCF A, soit 750 à 800 FCF A/kg. A ce moment là, la 
viande de volaille était donc moins chère que la viande de bœuf. 

23 TCA = 15,25%; centime additionnel= 1,25%. 

24 Taxe unique, taxe intérieure à la production, taxe sur le chiffre d'affaire intérieur, impôt sur le chiffre 
d'affaire intérieur, droit de timbre proportionnel. 

25 Société Abomo pour l'élevage. 
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Les consommateurs n'ont pas suivi l'augmentation des prix de vente des produits 
avicoles, étant eux-mêmes confrontés à des réductions de leur pouvoir d'achat. Le faible pouvoir 
d'achat des ménages est le principal facteur limitant de l'aviculture. 

L'une des premières conséquences a été la fermeture de nombreux élevages avicoles, 
surtout les plus petits. 

Beaucoup de "déflatés" des secteurs industriels et commercial s'étaient reconvertis au 
début des années 90 dans le domaine agro-pastoral. A Yaoundé 26 et à Douala, en particulier, 
de nombreuses familles s'étaient lancées dans l'aviculture, qui représentait pour eux une 
spéculation attrayante. Ces élevages, malgré la crise et la faiblesse du pouvoir d'achat des 
consommateurs, dégageaient une certaine rentabilité. Suite à la dévaluation, qui a eu pour 
conséquence d'augmenter les coûts de production et de baisser encore davantage le pouvoir 
d'achat des consommateurs, la très grosse majorité des producteurs petits et moyens a dû 
abandonner, tandis que les élevages industriels ou semi-industriels devaient réduire leurs 
activités (et leurs effectifs) . 

Pour le syndicat des aviculteurs, en juin 94, 50 p.100 des éleveurs avaient déjà disparu, 
35 p. l 00 végétaient et 15 p. l 00 survivaient. 

Les aviculteurs ont demandé aux pouvoirs publics de les aider, en classant les intrants 
avicoles parmi les produits de première nécessité. 

Pourtant quelques uns essaient de résister. Certains exportent leurs œufs vers Bangui,' 
Libreville et Brazzaville. D'autres, pensent à valoriser leur fumier. Jeté auparavant, il peut, 
maintenant que les engrais chimiques ne sont plus accessibles, être vendu 800 FCF A le sac 
(pour le maraîchage). 

Les accouveurs et les provendiers ont ressenti durement la baisse des activités et la 
fermeture des petits élevages. Depuis la dévaluation, la demande intérieure a chuté de 40 p. l 00. 
Ils ont été eux aussi obligés de se tourner vers d'autres marchés et d'exporter vers d'autres pays 
de la zone franc (voir supra). 

Dans l'élevage intensif, l'aliment entre pour 70 p. l 00 dans les coûts de production. Or, 
la plupart des provenderies locales, qui ont pourtant une bonne capacité de production ( estimée 
à 120 000 tonnes en 1990/91) ne fonctionnent qu'à la moitié environ de leur capacité. Par 
ailleurs, elles sont entièrement dépendantes de l'extérieur pour leurs matières premières (et 
même pour le maïs) . Tout cela amène la production de la provende à des coûts élevés. 

Dans l'élevage semi-intensif, certains essaient de résoudre ce problème en fabriquant 
eux-mêmes leur provende. Ne maîtrisant pas la technologie ou ne disposant pas de tous les 

26 Traditionnellement, à Yaoundé, beaucoup de fonctionnaires préparaient leur retraite grâce à l'élevage 
des poulets. 
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ingrédients, l'aliment provenant de ces provenderies artisanales est de qualité inférieure, d'où 
des résultats zootechniques et économiques médiocres 27

. Cette baisse des résultats est aussi 
causée par la moindre utilisation des vitamines et des médicaments, devenus trop chers. 

Le problème est le même en ce qui concerne les poussins, les accouvoirs installés ne 
fonctionnent qu'à un tiers de leur capacité ( qui était étraluée à 18 millions de poussins en 
1990/91 ). Certains producteurs de poussins d'un jour, devant l'annulation des commandes 
antérieures des petits éleveurs, ont été obligés de sacrifier leurs poussins . 

De toutes filières animales, c'est donc l'aviculture moderne qui a le plus pâti des 
conséquences néfastes de la dévaluation. 

L'activité du sous-secteur s'est considérablement ralentie . Le nombre d'élevages a 
diminué. Cette situation se traduit par une baisse de l'offre des poulets de chair sur les marchés 
provoquée par une baisse de la consommation de la viande de volaille et des œufs 

4. EFFETS SUR LA FILIÈRE PORCINE 

Il faut, comme en aviculture, faire la distinction entre la porciculture traditionnelle et la 
porciculture moderne . 

Le secteur porcin traditionnel a été peu touché directement par la dévaluation. On 
constate une hausse relevant plus de l'effet général d'entraînement que d'une augmentation 
significative des coûts de production, puisque les intrants sont peu utilisés . Par contre, profitant­
des difficultés du secteur porcin moderne, le secteur traditionnel connaît un regain d'activité 
certain. Ainsi, les expéditions des porcs de la zone soudano-sahélienne vers le sud, enregistrées 
à Ngaoundéré. sont passées de 619 têtes en 1990/91 à 29 907 têtes en 1993/94. Et pour le 
premier semestre de 1994/95 , près de 20 000 porcs ont déjà été enregistrés . 

En porciculture intensive et semi-intensive, les hausses des prix des intrants, notamment 
de la provende, sont de nature à mettre à mal une activité qui se relevait déjà difficilement des 
méfaits de la peste porcine africaine qui sévit depuis le début des années 80, et qui a durement 
éprouvé certains élevages, notamment les plus importants. 

A ces problèmes, s'ajoutent aussi les coûts élevés des investissements (bâtiments) et les 
difficultés d'acquérir des porcelets (arrêt des stations d'Etat qui produisaient des porcelets 
(station d'élevage de Kounden et station de recherches zootechniques de Mankon) . 

D'une manière générale, la production du sous-secteur moderne a baissé. 

27 V. Gartiser (IRZV) a relevé dans les élevages de plus en plus de poulets ma/formés ou atteints de 
nanisme (près de 10%), conséquence d'un "bricolage" de l'aliment effectué par les éleveurs pour diminuer 
leurs coûts de production. 
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5. EFFETS SUR LA FILIÈRE DES PETITS RUMINANTS 

Les prix des animaux ont suivi la tendance générale à la hausse. 

D'après une étude de la station de recherches zootechniques et vétérinaires de Garoua 
28

, le coût de l'alimentation des animaux a, en moyenne, augmenté de 50 p. l 00 entre 1993 et 
1995, les hausses les plus importantes étant constatées pour le son (+100 p .100), le sel (+133 
p.100) et surtout le mil (+186 p.100) . 

6. EFFETS SUR LE SECTEUR PÊCHE 

Avec la dévaluation, les importations de poissons congelés, dont les prix ont doublé, ont 
considérablement diminué, surtout pour les espèces nobles, comme le bar. 

Sur la production locale, la dévaluation a entraîné une hausse des prix du matériel 
importé (moteurs hors-bord, filets , hameçons ... ), donc des coûts de production, donc du prix du 
poisson. ·, 

Considéré jusque-là comme la source de protéine animale la plus accessible à la plus 
grande masse des consommateurs, les nouveaux prix du poisson se sont retrouvés presque au 
même niveau que ceux de la viande. On a pu constater des pénuries de poisson, y compris à 
Douala. Les prix ont en moyenne augmenté de 25 à 50 p.100 dans les centres de production, 
comme à Limbé et de 70 à 100 p .100 dans les centres de commercialisation tels que Douala. 

Malgré la pression des importateurs pour obtenir la classification du poisson congelé 
comme produit de première nécessité, au même titre que le riz, la farine ou le sucre, le poisson 
a été retiré de la liste des produits dont les prix sont soumis à une homologation préalable (arrêté 
n° 65/MINDIC/DPPC du 8 juin 1994). Cela ouvre donc la voie à des augmentations de prix 
incontrôlées. En outre, les poissons congelés sont soumis à des droits de douane importants de 
39,95 p. l 00 et les importateurs n'ont pas obtenus qu'ils soient portés à 14,95 p. l 00 . 

Enfin, il faut signaler, que les crevettes sont le seul produit de la mer exporté en quantité 
vers l'Europe et que la dévaluation devrait permettre aux pêcheurs spécialisés dans la capture 
de ces crustacés d'améliorer leurs revenus. On constate d'ailleurs, que les demandes 
d'autorisation pour cette pêche sont de plus en plus nombreuses. 

7. EFFETS SUR LA CONSOMMATION 

Par suite de la hausse générale des prix à la consommation, la capacité des ménages à 
acquérir des produits d'origine animale s'est réduite . 

La viande et les produits laitiers, étant considérés comme des produits de luxe par 
rapport aux produits végétaux, les populations ont donc tendance à limiter leur consommation 

28 Les effets de la dévaluation du FCFA sur la rentabilité économique de l'embouche rapide des béliers 
de Tabaski. 
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en viande, poisson et produits laitiers. 

8. LES REACTIONS DES AGENTS DE LA FILIERE 

Des discussions que nous avions eues avec le Délégué Provincial du MINEPIA du Nord­
Ouest et ses collaborateurs, il ressort les points suivants. 

- En ce qui concerne les bovins, la dévaluation a fait augmenter les prix, au profit 
des éleveurs. Le seul intrant qui a augmenté de prix pour cet élevage est le sel dont 
le prix est actuellement 1,5 fois le prix d'avant dévaluation. 

- En aviculture et en élevage de porc, les prix des intrants ont beaucoup augmenté. 
De nombreux aviculteurs et éleveurs de porcs ont fait faillite. 

- Les commerçants à bétail ont aussi bénéficié de la dévaluation, contrairement aux 
bouchers qui en souffrent. Les bouchers ne peuvent plus abattre assez de bêtes, à 
cause de la baisse du nombre de consommateurs. En effet, avec l'augmentation du 
prix de la viande, passé de 800 à 1 200-1 300 F le kilogramme, les consommateurs 
sont de moins en moins nombreux. Ainsi, les abattages seraient passés de 40-50 
bêtes par jour à une vingtaine aujourd'hui. 

M. Njoya Jean del' IRZV de Mankon nous a confirmé la situation en aviculture. Le gros 
problème, selon lui, c'est l'alimentation. Avec la dévaluation, le maïs est passé de 7 000 à 14 
000 F le sac. L'aliment complet est passé de 6 000 à 10 500 F. On repart à zéro. dit-il, en ce qui· 
concerne la recherche sur les formules alimentaires les moins chères. Il faut revoir les formules 
qui étaient jusque là conseillées aux éleveurs. Les gens ne pouvant plus nourrir les poules avec 
les aliments complets achetés, ils se sont mis à faire eux-mêmes leurs aliments. Les provendiers 
ont suivi, en vendant les ingrédients, maïs et concentré. En conséquence, le prix du poulet de 
chair est passé de 1 200 à 2 000 F. 

Un éleveur bovin de Mbengwi estime que "si pour le Gouvernement nous avons bénéficié 
de la dévaluation, selon les éleveurs, on n'en a pas bénéficié ". 

Un éleveur de porc de Bafoussam à l'Ouest insiste sur l'augmentation des coûts de 
l'alimentation. Pour lui, le maïs, vendu à 16 000 F, a triplé de prix. Le tourteau de coton a 
augmenté de prix, passant de 2 500 - 3 000 F à 6 000 - 6 500 F le sac. L'aliment porcelet est 
également passé de 6 900 à 9 145 F. En conséquence, l'éleveur compose lui-même son aliment 
mais il est conscient du fait que les animaux ne sont plus bien nourris . Et notre éleveur de 
conclure : "Si je fais le bilan, je piquerais une crise, je vais me décourager. Alors, je ne cherche 
plus à savoir, je continue seulement mes activités ". 

Pour le chef de Secteur du Noun, avec la dévaluation, l'argent est devenu rare. En 
conséquence il y a accentuation de la fraude . Le seul aspect positif qu'il trouve à cette opération, 
c'est que les gens sont obligés de travailler doublement. 

La dévaluation a également été ressentie négativement par les aviculteurs d'Ebolowa, 
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dans le Sud. D'après M. Fankoua, fermier disposant de 1 350 poules en ponte et de 6 000 
poulettes, et qui se considère plutôt comme un "gros" pour la région, le prix de tous les intrants 
a beaucoup augmenté, tandis que les oeufs ne se vendent plus. Ainsi, l'aliment est passé de 6 500 
à 9 900 F le sac, après la dévaluation. L'oeuf est vendu 40 à 50 F, alors qu'avant la dévaluation, 
il se vendait 3 à 100 F (33 F l'oeuf). Malgré cette hausse plutôt légère, les oeufs se vendent 
difficilement. Madame Nama, une autre fermière, a confirmé cette morosité du secteur. Pour elle, 
la provende est passée de 6 000 à 10 000 F. Les poussins ponte se vendent 650 F contre 3 00 F. 
Au contraire, elle estime que l'oeuf se vendait 55 à 60 F et les gens achetaient, alors 
qu'aujourd'hui, elle est obligée de baisser le prix, car les gens n'achètent pas. 

A Yagoua, le chef de Secteur du MINEPIA estime qu'après la dévaluation et même déjà 
à partir de la non convertibilité du F CF A, survenue environ deux mois avant la dévaluation, les 
prix du bétail avaient augmenté. "A Gabo, à la frontière avec le Tchad, on a même enregistré un 
taureau qui a coûté 150 000 F, du jamais vu pour la région", devait-il préciser. La demande de 
bétail à partir du Nigeria fut telle qu'à un moment donné, les responsables de l'élevage ont eu peur 
que notre cheptel ne se vide. Le kilogramme de viande est passé de 600 à 800 F. Après 
l'épuisement du stock du F CF A, les prix ont quelque peu baissé. Actuellement, avec la soudure, 
ils sont encore plus bas qu'ils ne l'étaient en saison sèche, au moment où les animaux 
transhumaient vers le Tchad ou la RCA. 

D'autres professionnels de l'élevage ont aussi souffert des méfaits de la dévaluation. Le 
responsable technique de GVA dit qu'au niveau de sa société, "on a très mal vécu la dévaluation. 
On aurait même fermé, n'eût été le courage du D.G.", affirme-t-il. Certains laboratoires 
pharmaceutiques ont accepté de partager les charges inhérentes à ce changement de parité de 
notre monnaie, par exemple en rééchelonnant les payements des dettes ; mais d'autres ne l'ont pas 
fait. La société a voulu doubler les prix des médicaments, mais cela n'a pas marché ; elle s'est 
contentée d'une hausse de 50 p. 100. Actuellement, il y a reprise, mais cette reprise est lente . 
Cette hausse des prix des produits vétérinaires a été constatée à toutes les étapes de nos visites 
sur le terrain. Cette augmentation des prix a fait chuter les ventes, mais. malgré cela. les éleveurs 
continuent à acheter des produits. Un vendeur au marché de Likok déclare des recettes de 50 000 
à 80 000 F CFA. 

Une fermière rencontrée à Nkongsamba semblait complètement désespérée . Avec 2 000 
pondeuses âgées de 18 mois et réalisant un taux de ponte médiocre (1 200 oeufs par jour), elle 
enregistre des invendus de 7 500 oeufs depuis deux semaines. Et pour cause, l'alvéole de 30 oeufs 
est passée de 900 à 1 300 - 1 500 F. Or, dit cette fermière, "La ménagère ne peut plus faire des 
oeufs à ses enfants le matin. Le pouvoir d'achat ayant baissé, les gens se passent de !'oeuf" . Il 
ne reste plus que les boulangers, comme gros clients. Alors que la provende est passée de 6 000 
à 9 700 F, malgré la baisse des recettes, Mme Moustapha a maintenu les salaires de ses deux 
ouvriers à 35 000 et 25 000 F respectivement. 

Au Sud-Ouest, la situation est la même. RTC, cette structure de l'église protestante qui 
soutient le développement rural faisait de la production de poussin, de porcelet et de provende. 
Elle a été obligée de fermer sa provenderie suite à la dévaluation. Même pour son petit cheptel , 
RTC achète de la provende. Les deux problèmes majeurs de l'aviculture, selon les responsables 
de RTC, sont le coût élevé de l'aliment et la mévente des oeufs . 
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Le Délégué Provincial du Centre à Yaoundé estime que les premiers jours qui ont suivi 
la dévaluation, il y a eu problème dans le secteur avicole. Certains accouveurs ont vendu leurs 
reproducteurs, notamment en mars-avril 1994. En juin suivant, le MINEPIA a réagi en 
convoquant une réunion avec les professionnels de la filière avicole. En août-septembre, la 
situation s'est stabilisée. "Actuellement, dit-il, c'est le pouvoir d'achat du consommateur et le prix 
des intrants qui font problème. Le maïs et le concentré coûtent cher. Un sac de concentré de 50 
kg est vendu à 34 000 F. Je ne sais pas comment les provendiers font pour vendre la provende 
à 12 000 F, poursuit-il ". Sur le marché, l'alvéole d'oeufs se vend 1 500 F, le poulet de chair 1 300 
F le kg. A la fin du mois d'août, l'alvéole coûtait même 1 550 F. Du jamais vu dit un grand 
éleveur de Yaoundé qui l'explique par la rareté des oeufs su~ le marché. Les gens ont fermé leurs 
élevages. Aujourd'hui , ceux qui ont résisté en bénéficient. De janvier à mars, le sac de maïs de 
50 kg se vendait 16 000 à 18 000 F. Actuellement, en campagne, le maïs se vend 120 F le kg, 
alors qu'avant la dévaluation, le même produit se vendait à Yaoundé 70 - 80 F. "L'éleveur n'a 
rien gagné de la dévaluation , conclut le responsable du MINEPIA. Beaucoup de gens ont fermé. 
Mais, il y a beaucoup d'élevages temporaires : pour les fêtes de fin d'année et quelques uns pour 
Pâques. Ce sont les revendeurs qui ont gagné. Quant au consommateur, son pouvoir d'achat 
a été laminé ". 
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PREMIER CHAPITRE 

§§ 

LE PIB - PLACE DE L'ELEVAGE DANS LES REVENUS 
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Définition 

Le produit intérieur brut est la somme des valeurs ajoutées brutes (pendant un an, c'est 
la valeur économique des objets économiques sortis, diminuée de la valeur des consommations 
intermédiaires au prix du marché) créées par le sous-secteur ou la sous-branche élevage 
augmentée des droits et taxes sur importations et sur exportations. 

La difficulté majeure à laquelle nous nous sommes heurtés pour estimer les agrégats 
macro-économiques de l'élevage est le manque de statistiques. Les chiffres que nous avons 
adoptés nous ont semblé les plus logiques car ils sont le fruit de comparaisons et de croisements 
entre divers agrégats, par exemple : production, consommation, importation, exportation. Ils 
seront aussi discutables. Ils auront le mérite d'expliciter les bases de calcul et de fixer des ordres 
de grandeur. 

L'autre difficulté provient du fait que le PIB de l'élevage est sous-estimé de manière 
chronique. L'élevage joue un certain nombre de rôles sociaux non comptabilisés. Il joue un rôle 
fondamental qui devrait être comptabilisé comme un service, c'est celui de banque rurale (voire 
urbaine). Le bétail est en effet un placement à long terme productif d'intérêt (veau, lait) et 
productif de capital ( croît), les petites espèces sont un placement à court terme, sorte de 
placement monétaire ou de trésorerie pour les besoins de consommation. Une étude devrait être 
menée en la matière pour valoriser dans le calcul du PIB, ce rôle de l'élevage comme un service 
bancaire. 

Dans les estimations qui suivront, la pêche ne sera pas prise en considération. 

1. LE PATRIMOINE CHEPTEL (EN MILLIONS DE FRANCS CF A) 

On se reportera au chapitre sur la production. caractéristiques du cheptel pour le détail 
des calculs. 

Bovins 
. capital fixe B : 4 100 000 x 69 000 F = 282 900 millions F CF A 
. capital circulant (la tranche commerce sur longue distance traite environ 150 000 animaux avec 
une vitesse de rotation de l'ordre de 2 mois, soit 25 000 animaux de capital circulant, soit 2 500 
millions de F CF A. 

Ovins 
. capital fixe : 2 600 000 x 12 600 F = 32 760 millions F CF A 

Caprins 
. capital fixe : 2 900 000 x 9 800 F = 28 420 millions F CF A 

Equins 
capital fixe : 10 000 x 80 000 F = 800 millions F CF A 
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Asins 
capital fixe : 50 000 x 20 000 F = 1 000 millions F CF A 

Porcins 
capital fixe : 600 000 x 17 200 F = 10 320 millions F CF A 

Volailles ( capital circulant) 
. chair 

moderne : 2 700 000 x 900 F = 2 430 millions F CF A 
villageois : 22 000 000 x 490 F = 10 780 millions F CF A 

. pondeuses 
moderne: 700 000 x 1 500 F = 1 050 millions F CFA 
villageois : ( cf. chair) 

soit un patrimoine cheptel de 3 73 milliards de francs CF A dont 17 milliards de capital circulant. 

2. L'EVALUATION DU PIB DE L'ELEVAGE 

2.1. La production locale (en millions de F CFA) 

Bovins 
production 47 284 
croît 4 578 

Consommations intermédiaires sur production (pour les animaux de plus de 2 ans, soit 70 p.! 00) 
. achat de paille 44 7 

. fanes 6 

. tourteau 

. natron - sel 

. abreuvement - divers 

. produits vétérinaires 

Ovins 
production 
croît 

1 547 
2 345 

287 
1862 
6 494 (soit 12 p.! 00 de la production) 

8 663 
962 

comme pour les caprins, nous avons fixé très arbitrairement les consommations intermédiaires 
à 2 p.100 de la production, soit 192 millions. 
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Caprins 
production 
croît 
consommation intermédiaire 

Porcins 
production modernisée 

villageoise 
consommation intermédiaire 

élevages modernisés 

8 555 
275 
177 

5 886 
5 827 

4 386 

(nous avons considéré que les coûts de production sont sensiblement identiques aux prix de vente 
et laissent une valeur ajoutée de 1 500 millions servant à rétribuer la main-d'oeuvre employée ou 
familiale) . 

élevages villageois 583 
(nous avons estimé les coûts de production hors main-d'oeuvre à 10 p. l 00 des prix de vente 
producteur) . 

Volailles chair 

production modernisée 
réforme pondeuses 
villageoise 
autres volailles 

consommation intermédiaire 

3 244 
8? ... -~ 

14 850 
2 485 

élevages modernisés 2 433 
(nous avons considéré que seule une valeur ajoutée de 25 p .100 servant à payer la main-d'oeuvre 
était dégagée ssur la production modernisée) . 

élevages villageois 742 
(nous avons considéré les coûts de production hors main-d'oeuvre à 5 p. l 00 des prix de vente 
producteur) 

autres volailles 124 
(même remarque que ci-dessus). 

Viande équine 
production 
(N Konsamba - Melong) 10 
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Lait 
production 14 143 

(valorisée à 140 F le litre de lait prix producteur). 

Le croît du troupeau et les consonunations intermédiaires ont été comptabilisés avec les bovins. 

Oeufs 
production modernisée 
production villageoise 
consommations intermédiaires 

5 760 (45 F !'oeuf de 50 g) 
4 620 (30 F !'oeuf de 30 g) 

modernisée 4 320 
(nous avons considéré que seule une valeur ajoutée de 25 p. l 00 servant à payer la main-d'euvre 
était dégagée) 

production villageoise 231 
(nous avons considéré les coûts de production hors main-d'oeuvre à 5 p.100 des prix de vente 
producteur). 

Le travail et le fumier 

L'ILCA en 1975 estimait qu'au niveau de l'Afrique sub-saharienne, le travail et la 
production de fumier étaient égaux à 34 p.100 de la production de viande et de lait des bovins. 

Comment quantifier au Cameroun les surplus de production agricole ou les avancées en 
matière de durabilité des productions en agriculture obtenus grâce à l'élevage ? 

Pour le fumier, nous avons considéré que la production de celui-ci pour l'agriculture, était 
égale à l'utilisation des pailles et sous-produits agricoles venant de l'agriculture et destinés à la 
nourriture des animaux et à la production de fumier. Il y a très certainement là une estimation par 
défaut de l'importance du fumier. 

Pour le travail, les calculs sont les suivants : 112 000 hectares de coton cultivés en culture 
attelée évalués à 15 000 F/ha pour le labour, 7 500 F CF A/ha pour le sarclage et 7 500 F CF A/ha 
pour le buttage ; 28 000 hectares de maïs cultivés en culture attelée (1 labour à 15 000 F /ha). 

A ces chiffres, nous ajouterons assez arbitrairement 25 p. l 00 pour le transport. Les 
travaux sont effectués par 4 500 paires de boeufs, 15 000 ânes et 2 000 chevaux. Au total, nous 
valorisons donc le travail animal à 4 725 millions de F CF A. 
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2.2. La valeur ajoutée sur le commerce extérieur (taxes) 

Les importations 

Animaux sur pied 

60 000 bovins soit 120 millions F CF A 
85 000 ovins soit 170 millions F CF A 

Le transit 

Animaux sur pied 
90 000 bovins soit 27 millions F CF A 
30 000 ovins soit 5 millions F CF A 

Les exportations 

Animaux sur pied 
15 000 bovins soit 60 millions F CF A 
10 000 ovins soit 40 millions F CF A 

2.3. La valeur ajoutée par le commerce intérieur 

Animaux vendus sur les marchés 

350 000 bovins soit 
350 000 petits ruminants soit 

65 000 porcs soit 
6 000 équidés soit 

Acheminement vers le Sud 

70 millions F CF A 
18 millions F CFA 
3 millions F CF A 
1 million F CF A 

Nous avons estimé à 130 000 bovins les flux des zones de production Yers le Sud dont 
90 000 arriveront par chemin de fer, 20 000 en camion et 20 000 à pied. 

Pour un prix producteur de 100, on a pu estimer ainsi les consommations intermédiaires 
: chemin de fer 9, paille 0,2, pertes 0,5, pour un prix de vente de 124,8 soit une valeur ajoutée 
de 14.3 . En comptabilisant la moyenne de ce type de bovin à 110 000 F CFA prix producteur. la 
valeur ajoutée par le commerce du bétail par voie ferroviaire est de 1 420 millions . 

Pour un prix producteur de 100. on a pu estimer ainsi les consommations intermédiaires 
par camion : transport 8,4 , pertes 1,5 P. l 00 pour un prix de vente de 124,8. soit une valeur 
ajoutée de 14,9. En comptabilisant ce type de bovin à 110 000 F CFA prix producteur (ou 
frontière), la valeur ajoutée par le commerce du bétail par camion est de 328 millions de francs 

CFA. 
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Pour un prix producteur de 100, on a pu estimer ainsi les consommations intermédiaires 
de bétail sur pied : pertes 1,8 p. l 00, prix de vente 123, soit une valeur ajoutée de 21 ,2 p. l 00. En 
comptabilisant ce type de bovins à 100 000 F CF A prix producteur ( ou frontière), la valeur 
aj?utée par le commerce du bétail sur pied est de 424 millions CF A. 

Abattages (inspections sanitaires) 

225 000 bovins 
45 000 petits ruminants 
13 000 porcins 

250 équins 

113 millions F CF A 
5 millions F CF A 
1 million F CF A 

(les taxes d'abattage ont été considérées comme faisant partie de la branche des agro-industries). 

Bouchers 

Pour un prix d'achat de 100, le prix de vente moyen ( en incorporant le Se quartier et le 
cuir) est de 121,31 (taxes d'inspection sanitaire déduite car comptabilisée avec les abattages) . 

Les consommations intermédiaires sont quasiment nulles et on considérera une valeur 
ajoutée de 21 p.100 soit sur bovins (269 kg vif de moyenne à 340 F kg vif) ...... ...... .... . .4 3 85 

sur petits ruminants (27 kg vif à 450 F kg vif).... ... ..... .. ........ .. ... ... ... .. ... .. .... 54 7 
sur porcins (71 kg vif à 430 kg vif) ..... .. .. .... ..... .. .... .. .. .... .... ...... ... ..... ... 397 
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PRODUCTIONS 

PltODUCTION DE VIANDE 

Exploitations 

Croît 

LAIT 

TRAVAIL 

FUMIER 

CONSOMMATIONS 
INTERMEDIAlltES 

·: Sous-total 

COMMERCE EXTERIEUR 

Importations bétail 

Droits cl taxes sur 
importations 

de produits animaux 
et intrants à la production (hors 

poisson) 

Transit 

Exportations 

COMMERCE INTERIEUR 

Marchés 

Transport bétail 

Abattages 

Bouchers 

BOVINS OVINS 

47 284 8 663 

4 578 962 

14 325 

4 125 

8 503 467 

. 61 809 9 158 

120 170 

27 5 

60 40 

70 18 

2 672 

113 

4 385 547 
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CALCUL DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT 
(millions de francs CFA) 

CAPRINS EQUINS ASINS 

8 555 10 

275 

100 500 

429 3 14 

8 401 107 486 

PORCS VOLAILLES 

11 713 31 782 

4 969 7 850 

6 744 23 9j2 .. ·: 
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DEUXIElVŒ CHAPITRE 

§§ 

RAPPEL ET DISCUSSION 
DES STRATEGIES ANTERIEURES 
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On peut classer les différentes stratégies de développement de l'élevage appliquées au 
Cameroun, en remontant le temps en trois phases. 

B 
l] <ï]:iëqan!:!1œ~1in1 fil 

ill 

Jusqu'à la mise en place du Plan Viande I (1974), les services de !'Elevage ont 
concentré leurs activités sur la protection sanitaire du cheptel. Cette démarche s'est traduite 
notamment: 

- par des campagnes de vaccination de masse contre les grandes épizooties (peste bovine, PPCB, 
charbons, pasteurellose), rendues obligatoires et gratuites. Les campagnes conjointes Tchad­
Nigéria-Cameroun de 1962 à 1965 ont été l'expression la plus spectaculaire de cette option de 
protection du cheptel ; 

- par des campagnes de lutte contre la trypanosomose et les glossines. Le 25 novembre 1966, un 
décret du Premier Ministre du Cameroun oriental a Rendu "obligatoires et gratuites la 
prémunition et le traitement du bétail bovin contre la trypanosomiase dans /'Adamaoua" ; 

- par l'intégration de la lutte contre les parasitoses aux campagnes de masse, à partir de 1958. 

Sur le plan institutionnel, cette stratégie axée sur la protection sanitaire s'est traduite dans. 
les années cinquante par la création de trois "Secteurs de Protection Sanitaire" au niveau de la 
partie francophone du pays. Le fait que l'actuelle province de !'Adamaoua et les deux provinces 
de !'Extrême-Nord et du Nord réunies aient un secteur pour chacune des entités, tandis que les 
5 provinces actuelles de l'Est, du Centre, de l'Ouest, du Littoral et du Sud n'avaient ensemble 
qu'un seul secteur marquait la volonté des autorités vétérinaires de l'époque de concentrer leur 
travail sur les zones de production bovine. Par ailleurs, c'est dès 1962, deux ans après 
l'indépendance du pays, qu'un département ministériel consacré à l'élevage, distinct de celui 
s'occupant de l'agriculture, a été créé. 

:::t:tiî~tnÊm~lm iHl~Utt 

Avec la mise en place des Plans Viande I et II, qui couvrent la période 1974 à 1988, le 
gouvernement réoriente ses activités vers une augmentation de la production de la viande 
bovine, à partir de ranches d'Etat et de ranches privés. Une structure technique d'encadrement, 
la SODAP A et un organisme de financement, le FON ADER, sont créés à cet effet. En même 
temps, l'action sanitaire est poursuivie, avec plus de détermination. L'éradication des glossines, 
pour laquelle un organisme est crée en 1976, entre dans la stratégie du Plan Viande. 

Cette période est marquée, sur le plan institutionnel, par une certaine prise de conscience 
de la nécessité d'étendre les activités des services vétérinaires au-delà de la protection sanitaire. 
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Cela se traduit notamment par le changement de l'appellation des unités de base du Ministère 
chargé de !'Elevage, les Postes vétérinaires, qui deviennent Centres Zootechniques et 
Vétérinaires et par l'augmentation de leur nombre qui passe de 51 en 1955 à 206 en 1976. Le 
terme "zootechnique" signe la volonté des responsables des services de !'Elevage de s'impliquer 
davantage dans l'appui à la production. Le contenu de la formation dans les écoles de formation 
du personnel de base et moyen, que deviennent d'ailleurs Centres Nationaux de Formation 
Zootechnique et Vétérinaire, évolue en conséquence. 

_ .. · - ·"· .... _. :::::::::::::::::::: p.1~i(Î)R@îSffli11\iiît-$.~rr= 

Le Projet de Développement du Secteur Elevage(PDSE), dont l'accord de prêt a été signé 
en janvier 1989, tout en poursuivant l'objectif d'augmentation de la production de la viande 
bovine assigné aux Plans Viande I et II, élargit ses objectifs à toutes les productions animales et 
adopte une autre stratégie : améliorer les systèmes d'élevage traditionnels, pour augmenter les 
productions et les revenus des éleveurs. L'option basée sur les grands ranches d'Etat et les privés 
est abandonnée, au profit des élevages traditionnels et toutes les espèces animales sont prises en 
compte et non plus seulement l'élevage bovin. Cela permet d'étendre l'intervention des projets au­
delà des zones traditionnelles d'élevage, avec les volets petits ruminants et aviculture villageoise 
au Sud et au Centre. 

Ce projet réaffirme par ailleurs la volonté déjà en perspective depuis quelques années, . 
d'aller au-delà de la protection sanitaire de masse. Il innove en préconisant un désengagement de 
l'Etat au profit du privé et une implication financière plus poussée des éleveurs dans la protection 
de leur cheptel. 
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TROISIEME CHAPITRE 

§§ 

PROPOSITIONS ET STRATEGIES NOUVELLES 
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1. LES GRANDS OBJECTIFS 

Le survol des problèmes macro-économiques camerounais effectué dans la première 
partie de ce rapport montre que la stratégie de développement de l'élevage doit viser à un 
accroissement de la production pour favoriser la croissance économique globale tout en 
augmentant les exportations et en diminuant les importations de produits animaux et d'intrants 
à la production animale par utilisation d'intrants locaux. Elle doit aussi aider à résoudre les 
problèmes humains (augmentation de la consommation et résorption du chômage) tout en 
préservant l'environnement (aide au maintien de la fertilité des sols agricoles et préservation des 
pâturages). Le maintien des grands équilibres impose également une rigueur budgétaire qui passe 
par une redéfinition du rôle de l'Etat avec un ajustement consécutif et par la prise en charge par 
des professionnels du développement de leur élevage. 

L'élevage doit également servir les perspectives alimentaires et nutritionnelles de la 
population et les projections d'offre et de demande nous laissent entrevoir qu'un effort 
considérable reste là aussi à faire en matière de développement des productions animales. 

Les perspectives de l'offre et de la demande en produits animaux 

Les tableaux qui résument ces perspectives ont été bâtis avec les hypothèses suivantes : 

Les projections de population totale proviennent des données de la Banque Mondiale . Les . 
données sur la population urbaine ont été bâties sur un croît annuel de 4,9%. Nous avons 
distingué la population urbaine de la population totale car ce type de population a la plus forte 
élasticité revenu vis-à-vis des produits animaux, élasticité très voisine de 1.0. C'est-à-dire que si 
les revenus baissent, la demande des produits animaux baissera rapidement et inversement quand 
les revenus augmenteront. 

Pour la production de viande rouge, les taux de croissance annuels sont issus de la modélisation 
du troupeau expliquées au chapitre relatif aux caractéristiques du cheptel. Ils sont de 1,69%pour 
les bovins de 2,9% pour les ovins et de 1.0% pour les caprins. Nous avons pris l'hypothèse que 
les tendances actuelles se poursuivraient. Il en est de même pour le lait. 

La production de viande blanche, porcs et volailles, est extrêmement sensible à la conjoncture 
économique, particulièrement le secteur modernisé. Pour les porcs, la peste porcine africaine reste 
un obstacle considérable et dans nos projections, nous avons adopté un taux de croît prudent de 
2% par an. Pour les volailles, le secteur villageois a encore une marge considérable d'amélioration 
et le secteur moderne, s'il sait utiliser progressivement les intrants locaux, devrait pouvoir se 
remettre de la catastrophe qu'il a subie avec la dévaluation et la perte du pouvoir d'achat. Nous 
avons adopté un taux de croissance annuel de 3,5% par an. 

Pour la consommation, nous avons considéré que la consommation par habitant en zone urbaine 
et en zone rurale devrait au moins être égale à ce qu'elle est en 1995. 

Nous avons également considéré que sous l'effet des mesures prises par le gouvernement, le PIB 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 327 



qui a baissé de 4,2 % par an entre 1985 et 1993 retrouverait une croissance annuelle de 1 % par 
habitant pendant les 5 premières années, de 2 % les cinq suivantes et de 3 % ultérieurement avec 
une élasticité de la demande pour les produits animaux de 0,95 les 5 premières années et de 0,90 
les années suivantes en zone rurale et de 1,0 en zone urbaine pour l'ensemble de la période. 

Pour le lait, les chiffres sont trop imprécis. Nous avons retenu globalement la base de 9,7 
Kg/an/hab. en 1995 et les mêmes croissances du PIB avec taux d'élasticité/revenu constant de 
0,95. 

Rappelons ici que l'objectif du plan d'ajustement structurel que vient d'adopter le gouvernement 
est de ramener la croissance du PIB à 5 % par an, chiffre qui, s'il était atteint rapidement, 
gonflerait d'autant le trou entre possibilité de l'offre et de la demande et serait certainement 
beaucoup plus favorable qu'indiqué en renforcement de l'offre en viandes blanches, en lait et en 
oeufs, voire à l'embouche des ruminants par suite de l'augmentation plus rapide du pouvoir 
d'achat. 

Conséquences du déséquilibre entre les perspectives de l'offre et de la demande 

Quelle que soit la fiabilité des hypothèses que nous avons retenues, le fossé entre les possibilités 
d la production et de la consommation ne fera que s'agrandir si les choses sont laissées en l'état. 
Par exemple à 25 ans, le déficit en viande bovine serait plus grand que la production actuelle ; 
pour les petits ruminants, il serait du même ordre de grandeur. 

Au total, le déficit à combler par des importations, au prix 1995, serait de l'ordre de 125 milliards 
de francs CF A (l'équivalent du PIB actuel de 'Elevage). 

Il est bien évident qu'il y aura des substitutions entre protéines animales sans qu'il soit dès 
maintenant possible de les prévoir. La production de poissons semble plafonner. Les espèces non 
conventionnelles et les monogastriques, espèces à cycles courts pourvoyeurs de viande blanche 
semblent les plus à même de combler les déficits de la demande pour peu que l'offre et ses coûts 
de production puissent s'adapter. 
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Année 1995 

Population (1 000 hab.) 13 508 
dont population urbaine ( l 000 hab .) 5 874 

Production de viande rouge 109 690 
dont viande bovine 88 200 

viande ovine 11 350 
viande caprine 10 140 

Production de viande blanche 48 240 
dont viande porcine 27 240 

viande de volaille 21 000 

Production totale de viande 157 930 

Productio11 de lait 101 020 

Productio11 d'oeufs 11 020 

Tableau : Perspectives de l'offre (t) 

2000 2005 2010 2015 2020 

15 500 17 826 20 500 22 864 25 500 
7 461 9 477 12 038 15 291 19 423 

118 910 128 9JO 139 770 151 560 164 360 
95 910 104 290 113 410 123 320 134 100 
12 340 13 420 14 590 15 870 17 260 
10 660 11 200 11 770 12 370 13 000 

55 020 62 830 71 840 82 270 94 320 
30 080 33 210 36 660 40 480 44 690 
24 940 29 620 35 180 41 790 49 630 

173 930 191 740 211610 233 830 258 680 

109 850 119 450 129 890 141 240 153 590 

13 090 15 540 18 460 21 930 26 040 



Tableau : Perspectives de la demande en viande (l) 

Année 1995 · 2CXXl 2CXJ5 2010 2015 

Consommation dt vinndu rougu 
urhains c.2 l(d) Hl I IO 1 JO 910 147 930 187 9()() 
ruraux 57 JHO (,Il 2(KI 62 220 <,7 R'JO 59 2(~) 

lnlal 119 MO 143 J 10 173 JJO 215 820 247 160 
. 101al sans lenir cnmple <.le la hausse <.lu JM1uvoir <.l'achal ( J JCJ (,4()) (IJ9 J80J ( J(iJ ()70) (191 0(,()J (218 880) 

Consornma1ion <.le viande hovine 
urhaim ( l) 51 'IW 69 ()()() CJl OHO 122 RIO 1.55 99() 
mr:nu (2) •1·1 •1111 4<, .~Sil •IH 1211 -~· 2111 45 HJIJ 
lolal %J(Kl 115 550 1'10 2()() 174 020 201 820 
101al sans 1cnir comple <.le la hausse <.lu 1M1uvoir <.l'achal (% J()()J (112 280) ( Ill 820) (155 UIUJ (178 480) 

Consonuua1ion tic vi:in<.lc de pc1i1s rumina111s 
urhains (J) IU 570 14 I IO 18 HJO 25 120 JI 9IO 
ruraux (4) 12 970 Il 650 14 J()() 16 680 lJ 4)0 
lcll:11 2J 5-IO 27 7W )2 CJlO 41 RIX) 45 340 
101al sans lcnir cnmplc tic la hausse du JM>uvnir il 'acha1 (2) 540) (27 J()()) (11 250) {](, 050) (40 41Kl) 

Consommation dt viandu blanchu . 
urhains 2(, 580 )4 5()() 46 (~JO 61 4()() 77 9'Xl 
ruraux 20 RIO 20 870 21 5711 22 fJ5fl 20 540 
101al 47 )9(1 55 )70 67 (,JO M J50 9H 530 
lolal sans lenir comple <.le la hausse <.lu pouvoir il'achal (47 390) (53 7)0) (6) 4()()) (74 970) (86 970) 

Consommalion de viande de porc 
urhains (5) 12 5RO 15 6Hfl 20 IJ)() 27 910 35 450 
ruraux (6) 14 710 14 450 l•l ').10 15 RIJO 14 220 
101al 27 2'Xl )Il 1)0 35 HW 43 8()() 49 670 
ll>lal sans lcnir comple de la hausse <.lu pouvoir il'achal (27 290) (29 )')()) )) 980 ()9 310) (44 210) 

Consommalion de viande de volailles 
urhains (7) 14 ()()() IK 820 25 110 )) 49() 42 540 
ruraux (8) 6 1()() ti 420 (, (,IO 70W ti 120 
101al 20 J()() 25 240 J 1 750 40 550 48 860 
101al sans lenir complc <.le la hausse du pouvoir d'achal (20 J()()J (24 340) (29 420) ()5 660) (42 760) 

Consommatio11 dt viandt 
urbains RH 840 117(,10 156 950 209 DO 265 R'Xl 
mraux 711 I')() Hl 070 HJ 7'JO C)() 840 7<J RIXJ 
lnlal l<,7 OJO l'JH 6RO 240 7•111 3()() 170 345 690 
101al sans lenir complc de la hausse du pouvoir 11'acha1 ( 167 030) (191 110) (221,470) (2hti OJII) (305 R5lll 

1) 8,8 kg/hab.fan 2) 5,8 kglhah.lan 3) 1,8 kglhah./an 4) 1,7 kg/hah./a11 5) 2,0 kglhah./an 6) 1.8 kglhah./an 7) 2 ,4 kg/hah./a11 R) 0,8 kglhah./an 

2020 

238 680 
47 5(d) 

286 240 
(251 460) 

198 150 
J<, 7Hll 

214 9)0 
(206 170) 

40 5)0 
JO 780 
51 )10 

(45 290) 

9') 071) 
1(, •IRO 

115 550 
(101 26()) 

45 0)0 
11 4IO 
56 440 

(49 780) 

54 040 
5 070 

59 I IO 
(51 480) 

337 750 
M 040 

401 79() 
(352 720) 
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Tableau : Perspectives de la demande en produits animaux (l) 

Année 1995 2000 2005 2010 

Co11sommatio11 cle ~iamle (rappel) 
urbains 88 840 117 610 156 950 209 330 
ruraux 78 190 81 ()7() 83 790 90 840 
total 167 030 198 680 240 740 300 170 
w1al sans lenir comple de la hausse Liu pouvoir d'achal (167 030) ( 193 110) (226 470) (266 030) 

Co11sommalio11 cle lait ( 1) 130 050 150 120 181 360 219 000 
1n1al sans lenir cumple de la hausse du JlUUvoir d' achal (130 050) (150 350) (172 910) (198 850) 

Consommatio11 d'oeufs 
urbains (2) 10 570 13 410 17 890 22 860 
ruraux (3) )50 450 490 520 
toi al 1()~20 l'Jf,60 18 380 23 380 
1u1al sans 1enir comp1e de la hausse du pouvoir d'achal ( ll}1.>20) ( 12 400) (14 260) (16 400) 

1) 9,7 kg/hab.fan 2) 1,8 kg/hab.fan 3) 0,05 kg/hab.fan 
p. m. : poisson 15 kg/hab.fan 

2015 2020 

265 890 337 750 
79 800 64 040 

345 690 401 790 
(305 850) (352 720) 

244 250 272 410 
(221 780) (247 350) 

30 310 38 500 
470 380 

30 780 38 880 
(18 290) (20 400) 
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Année 

Via11dcs hnvi11cs 
<Jéfii:il en IOIIIICS 

COIJ\'Crlll!C Cil JI . JCK) 

Vian<Jes <Je pc1i1s rumi11a111s 
<Jéfii:il en lmmcs 
couver1urc en p. 100 

Vian<Jes rouges 
<Jéfïdl en 101111es 
rnuver1111c en p. J()() 

Viandes de pnr~ 
défo:il en lnnnes 
couverlurc en p. 100 

Viandes de volailles 
défïd1 en lonnes 
couverlUre en p. 100 

Viandes blanches 
délicil en lonnes 
couverlllrc en p. 100 

Viandes 
déficil en lonncs 
couvcrlure en p. 100 

Lait 
déficil en 1onnes 
couverlure en p. 100 

Otufs 
déficil en tonnes 
couvcr1ure en p. 100 

Tahlcau : Taux de couverture en produits d'origine nnimalc 

1995 2000 2005 

7 9(K) 19 640 )5 910 
91 82 74 

2 050 4 760 8 JIO 
91 8J 75 

9 950 24 400 44 220 
9l 8) 74 

0 50 2 650 
100 100 9) 

0 300 2 1)0 . 
1()() 99 9) 

0 350 4 780 
100 99 9) 

9 100 24 750 49 000 
95 88 80 

29 030 40 270 71 910 
1H 7) 62 

0 770 2 840 
1110 9~ 85 

2010 2015 2020 

60 61() 78 500 100 8)0 
t,5 61 57 

15 440 17 100 21 050 
6) 62 59 

76 050 95 600 121 880 
65 61 57 

7 140 9 190 11 750 
84 81 79 

5 370 7 070 9 480 
87- 86 84 

12 5IO 16 260 21 230 
85 8) 82 

88 560 111 860 143 I IO 
70 68 64 

89 110 103 010 118 820 
59 58 56 

4 920 8 850 12 840 

79 71 67 



2.LES TROIS VOLETS DE LA STRATÉGIE 

2.1 Rappel des orientations du MINEPIA 

Réhabiliter la condition paysanne et celle de l'éleveur en particulier, par une forte incitation 
à la production grâce à des prix attractifs, des débouchés assurés, un crédit accessible et la 
possibilité d'avoir accès aux intrants indispensables est l'un des objectifs majeurs que Monsieur 
le Ministre de !'Elevage, des Pêches et des Industries Animales a souligné lors du dernier conseil 
technique de ce ministère. 

Les raisons qui ont prévalu pour la détermination de cet objectif constituent l'axe essentiel de la 
stratégie proposée pour le développement de l'élevage à court et moyen terme. 

L'analyse diagnostic de la situation de l'élevage a mis en évidence le rôle capital des éleveurs, 
dans le dispositif de production, l'importance de leurs organisations traditionnelles ou 
professionnelles, de l'association agriculture-élevage, du maintien et de l'amélioration des 
ressources alimentaires (pâturages ... ). Les grandes lignes politiques de l'action en matière 
d'élevage, proposées par le gouvernement en période de crise étaient les suivantes: 

- rendre efficace le secteur d ' élevage traditionnel, 
- favoriser le secteur privé, 
- rendre compétitives les sociétés et les coopératives, 
- renforcer les capacités de planification 
- former les éleveurs. 

Ces orientations majeures qui sous-tendent la politique de l'élevage, rappelées à maintes reprises 
et en particulier lors du dernier conseil technique de l'élevage en 1 993 devaient permettre 
d' atteindre les objectifs suivants : 

- accroÎtre la production, 
- réduire les charges de l'Etat. 

La stratégie définie comportait deux axes essentiels : 

Le premier s'attachait à favoriser le développement du secteur privé. Il convenait de : 

-rendre efficace le secteur d'élevage traditionnel, 
-favoriser le secteur privé, 
-rendre compétitives les sociétés et les coopératives du secteur élevage, 
-former les éleveurs. 

Le second visait à renforcer les capacités de planification du Ministère, 
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2.2 Proposition de stratégie 

Pour répondre aux grands objectifs de développement analysés au chapitre précédent, la stratégie 
à long et moyen termes, proposée par les consultants s'articulera autour des trois axes suivants: 

- d'un désengagement de l'Etat avec des problèmes de réorganisation des structures qu'il 
conviendra de résoudre, 
- d'une restructuration des filières de production pour combler au maximum le fossé entre 
l'offre et la demande en produits animaux que nous avons analysé précédemment, 
- enfin, d'une meilleure intégration de l'élevage dans l'économie nationale. 

2.2.1 Le désengagement de l'Etat 

Les plans d 'ajustement structurel visent à résorber la crise actuelle par la diminution de la dette 
extérieure, par un rééquilibrage budgétaire, par une dynamisation de la balance d~ commerce 
extérieur, par une relance de la production intérieure qui sera créatrice de revenus additionnels 
et qui devrait aider à résorber la grave crise du chômage actuelle et qui, comme tout le laisse 
présager ne peut que s'aggraver à l'avenir. Le rééquilibrage des comptes passe par une 
diminution des dépenses de l' Etat, par une modification de ses fonctions. 

La prise de conscience récente que les professionnels d'une filière de production devaient se 
prendre en main pour améliorer ses performances est une doctrine tout à fait complémentaire au 
nécessaire désengagement de l'Etat. 

A l'Etat les rôles stratégiques, incitatifs et de contrôle; aux privés et aux professionnels les 
rôles productifs. 

D'un point de vue opérationnel, le nouveau rôle de l'Etat devra être redéfini à travers une 
modification de son organigramme c'est à dire de ses fonctions , ce qui supposera parallèlement 
une modification de la législation non seulement sur son propre rôle mais aussi sur le rôle des 
professionnels (y inclus la fiscalité) . 

D'autres rôles resteront entièrement ou pro-parte du domaine de l' Etat, il s ' agit de l'enseignement 
et de la formation, formation de ses agents et formation des professionnels (amont et aval de la 
filière ainsi que les producteurs) et de la recherche. 

Le succès de cette stratégie reposera sur la réelle volonté d'aboutir des partenaires, sur la 
collaboration des institutions financière et sur l'organisation de la phase de transition. 

2.2.2 La structuration des filières 

L'offre en produits animaux sera très déficitaire et ceci pour toutes les filières de production. En 
l'absence d'une connaissance des taux de substitution dans la consommation des produits 
animaux, nous avons fait l' hypothèse dans les projections proposées, qu'il n'y aurait pas de 
substitution ce qui paraît improbable car il y aura des variations des prix relatifs ( comme il vient 
d'y en avoir récemment entre la viande de volaille et la viande rouge et le poisson). 
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La filière bovine 

C'est en ce qui concerne la filière bovine qu'il semble que les taux de couverture seront les plus 
faibles pour la viande bovine d'abord qui est actuellement couverte à 92% et qui ne le serait plus 
qu'à 57% dans 25 ans, pour le lait ensuite qui actuellement couvert à 78% ne le serait plus dans 
25 ans qu'à 56%. Cependant, en matière de production laitière les prix et les coûts de production 
sont décisifs. Si le revenu, au moins de certaines catégories de la population, augmente ou si la 
production laitière par des produits meilleur marché et plus adaptés au pouvoir d'achat se 
développe, la couverture de la demande devrait se réaliser beaucoup plus facilement que pour la 
viande bovine. 

La filière viande bovine amont 

L'accroissement de la production de viande bovine passera avant tout par un accroissement de 
la productivité individuelle des matrices. Celle-ci reposera sur le maintien d'une couverture 
sanitaire efficace mais sur la mise en application d'une politique cohérente d'amélioration 
zootechnique des troupeaux. La marge de progrès est considérable. Elle devra, en priorité, viser 
à l'amélioration des conditions d'alimentation avec pour objectif essentiel le maintien d'un 
niveau nutritionnel minimum en période difficile permettant de maintenir les fonctions de 
reproduction. Ce niveau nutritionnel peut être facilement aneint soit par la distribution d'un 
complément d'alimentation en sous-produits suffisamment riches en matières azotées, soit par 
la mise à disposition de jachères fourragères établies dans le cadre d'une stratégie d'association 
agriculture élevage. Cette politique alimentaire doit également être appliquée aux génisses afin. 
de réduire d'une année l'âge au premier vêlage. Il va de soit que cette stratégie d'amélioration 
des conditions d ' alimentation contribuera à réduire la mortalité des veaux. L'effet attendu à 
moyen terme est une augmentation de la production de viande de l'ordre de 30 p. l 00 à effectif 
stabilisé. 

Les gains de productivité et de rentabilité des élevages bovins \·iande. seront obtenus, à effectifs 
constants afin d ' éviter dans un premier temps toute nouvelle pression sur l' occupation des 
parcours et l'occupation de l'espace rural. 

Les revenus complémentaires dégagés permettront aux éleveurs. et surtout à leurs organisations 
de participer à la mise en place d'une véritable politique d'amélioration génétique. L'observation 
visuelle des zébus Mbororo Akou ou Djafoun, Goudali sur les marchés, chez les éleveurs ou 
dans les ranches révèle l'existence d'individus ayant des caractères phénotypiques remarquables 
mais aussi une grande hétérogénéité. La mise en place d'un programme de sélection des races 
locales sera le second volet de programme d'amélioration de la productivité des bovins dits 
viande. Les taurins Kouri, Namshi et Kapsiki représentent des populations ayant des 
caractéristiques génétiques intéressantes qu'il convient de préserver dans le cadre d ' un 
programme général de Biodiversité. 

La filière lait amont 

Le développement de la production laitière locale avec des prix de marché adaptés au pouvoir 
d · achat est une nécessité pour trois raisons : 
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- le coût des produits laitiers importés représente un chiffre d'affaires important ; 

- la dévaluation du F .CF A, a eu pour conséquence de multiplier les prix à la consommation par 
1,8 à 2 avec pour conséquence une chute de la consommation dans les agglomérations urbaines 
et des difficultés accrues pour l'alimentation des enfants en particulier et la réduction d'apport 
de protéines de qualité pour les populations ; 

- la politique de limitation des productions dans les pays de l'Europe communautaire a eu pour 
conséquence la disparition des stocks de poudre de lait et de beurre. Or, l'Europe détenait à elle 
seule 90 p. l 00 du commerce mondial des produits laitiers. En quelques années les poudres de lait 
sont passées de 6 à 16 F au niveau des cours mondiaux. Le contexte international est donc 
favorable au développement des filières lait nationales. 

La mise en place des mesures visant à accroître la productivité des troupeaux par une 
amélioration de la reproduction du cheptel va avoir pour conséquence un développement 
important de la production laitière. Le doublement de la production commercialisée, réalisé par 
les éleveurs suivis dans cadre du projet Garoua par l'IRZV, et en conséquence des revenus des 
femmes sera la plus forte incitation à la mise en oeuvre de ce programme. Il devra comporter trois 
volets complémentaires : 

- un volet en secteur extensif, 
- un volet en secteur péri-urbain, 
- un secteur moderne. 

La filière petits ruminants 

Pour la viande de petits ruminants, le problème est à peu près identique à celui de la viande 
bovine avec des mesures d'augmentation de la productivité plus faciles à mettre en oeuvre que 
chez les bovins. 

La stratégie de développement reposera essentiellement sur l'accroissement de la productivité 
du cheptel par l'amélioration de la l'état sanitaire du cheptel. Le Projet Régional Petits 
Ruminants peut contribuer avec les structures nationales à résoudre ce problème. La prise en 
compte du marché de la santé des petits ruminants est indispensable pour la réussite de la 
privatisation des professionnels de la santé animale et pour obtenir un taux de croissance du 
coefficient d'exploitation du cheptel de l'ordre de trente p. l 00. 

La filière porcine 

Pour la viande porcine. le problème majeur reste la PPA mais les mesures prudentes qui seront 
préconisées permettront de développer la production villageoise améliorée. La résorption du taux 
de couverture dépendra essentiellement de la vulgarisation et de l'organisation des producteurs. 

Les filières avicoles 

Les produits issus de la volaille sont trop tributaires pour les élevages modernes du coût des 
matières importées et devront si elles veulent se développer faire appel au maximum aux 
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intrants locaux. C'est le développement de l'élevage villageois qui offre le plus de perspectives 
et c'est sur celui-ci que nous insisterons. 

Un des problèmes majeurs, auquel il faudra répondre, sera de savoir comment faire passer chez 
les éleveurs ces propositions. La privatisation des professions de la santé animale y aidera parce 
que les privés et les éleveurs y trouveront leurs comptes. L'organisation des éleveurs en 
groupements sur lesquels l'Etat et les privés pourront s'appuyer aidera aussi à faire passer ces 
propositions. 
L'étude diagnostic à mis en évidence les contraintes techniques majeures qui limitent la 
production et a proposé des orientations pour lever ces contraintes chez les diverses espèces 
domestiques: 

En aval des filières de production, il est certain que la transformation devra s'adapter. D'ici à 25 
ans, il y aura 3,5 fois plus d'habitants dans les villes qu'aujourd'hui c'est à dire 20 millions. Il 
faudra trouver des moyens pour nourrir cette population en produits animaux. Les abattoirs 
devront être adaptés. Il faudra, comme cela se fait actuellement dans beaucoup de pays, distinguer 
entre les qualités et les catégories (nombreux sont ceux qui aujourd'hui recherchent la viande la 
moins chère) et préparer pour l'exportation des morceaux de viande de première qualité, voire 
de première catégorie. La dévaluation permet d'envisager un renforcement des exportations vers 
divers pays dont le Gabon. Le désossage et la préparation de pièces en P.A.D (prêt à découper), 
emballées sous vide, permettrait de garder pour le segment des consommateurs locaux à faible 
pouvoir d'achat des morceaux de plus faible valeur marchande ainsi que des abats. 

Pour la production laitière, les produits première qualité fabriqués actuellement devront garder 
leurs créneaux, mais, parallèlement, devra apparaître des produits moins élaborés, donc moins 
chers pour satisfaire les clientèles à faible pouvoir d'achat. Les mini- laiteries dans les villes de 
faible à moyenne importance devraient prendre ce créneau en y ajoutant des produits transformés 
(fromages. beurres) qui permettraient de régulariser les excès de production de saison des pluies. 

2.2.3 L'intégration de l'élevage dans l'économie nationale 

Comme nous l'avons vu, l'élevage a d'autres rôles que la fourniture de produits animaux. Son 
rôle social et son rôle de substitut au système bancaire pour l'épargne et pour la trésorerie sont 
fondamentaux pour l'économie camerounaise. 

L'association de l'élevage à l'agriculture est également fondamentale pour l'avenir aussi bien de 
1 'agriculture ( diversification des revenus, durabilité des systèmes de production, utilisation du 
travail et de la fumure des animaux, débouché pour les résidus de récolte et une partie des 
céréales) que de l'élevage (utilisation des sous-produits agricoles, exploitation de soles 
fourragères dans l'assolement). 

La diminution de l'espace obligera les éleveurs à se mettre à l'agriculture comme les agriculteurs 
ont commencé à se mettre à l'élevage. L'enquête productivité du cheptel à mis en évidence que 
déjà, 70 p.100 des propriétaires de ruminants exerçaient une activité agricole. La gestion de cet 
espace rural posera de plus en plus de problèmes à toutes les échelles: accueil de migrants, 
gestion des terroirs ... et obligera à surveiller que l'environnement ne se dégrade pas en pensant 
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aux générations futures. Les possibilités d'intensification sont considérables et la préservation 
voir l'amélioration de ce patrimoine foncier national passe par une synergie réelle entre 
l'agriculture et l'élevage, adaptée à la variabilité écologique du Cameroun. 

3·- UNE FAÇON DE COMBLER LE DÉFICIT 

A partir de l'analyse du déficit entre l'offre et la demande sous les hypothèses : 

- pour l'offre, que les tendances passées que l'on a analysées se pousuivent à l'avenir, 

- pour la demande, que l'évolution selon les hypothèses relativement pessimistes retenues 
(comparées aux hypothèses plus optimistes retenues par le FMI sur la croissance) soient vérifiées, 
et à partir du résumé des propositions faites dans le paragraphe sur les trois volets de la stratégie, 
nous avons bâti un scénario sur la façon dont pourrait être comblé le déficit eritre l'offre et la 
demande (ce qui sous-entend qu'il n'y aura ni importations ni exportations). Bien enteridu s'il y 
en avait, le scénario devrait être revu en conséquence mais sans difficulté majeure quant à la 
méthodologie. 

Le tableau intitulé : "Une manière de combler le déficit" résume ce scénario sur la page suivante. 

Les différentes rubriques appellent les commentaires suivants : 

1/ Il s'agit des tendances de l'offre telles qu'elles ont été explicitées dans l'analyse des perspectives 
de l'offre. 

2/ Il s'agit de l'installation, dans les zones marginales en général infestées par les glossines. de 
1000 animaux par an. La productivité reste identique à celle du "troupeau moyen camerounais". 

3/ Complémentation de 20 000 femelles supplémentaires par an. La productivité pondérale 
augmente de 20 % sur les animaux issus de ces femelles au bout de 4 ans . En comptant 3 7 % de 
femelles reproductrices dans le troupeau, l'augmentation de productivité sera répercutée sur 
l'exploitation de 54 000 animaux. 

4/ On embouche 1000 animaux supplémentaires par an ce qui rajeunit aussi l'âge de 
commercialisation. Chaque animal embouché procure un gain de poids de 50 kg de carcasse et 
abats. 

5/ On embouche par finition 5000 boeufs la 1ère année, puis 1000 boeufs de plus chaque année 
suivante. Chaque boeuf gagne 30 kg de carcasse et abats. 

6/ Vaccinations des ovins et des caprins sur la base de 5 % des effectifs la 1ère année, puis de 
50000 têtes de plus d'ovins et 50000 têtes de plus de caprins chaque année. La mortalité des 0-1 
an est ramenée à 25 % de la classe d'âge et la mortalité des autres classes d'âge est diminuée de 
1 point. Après modélisation, on trouve que la productivité du troupeau des animaux ainsi 
vaccinés augmente de 15 ,3 % chez les ovins et de 9 ,6 % chez les caprins. 

Etude du Secteur Elevage, Cameroun 1995 338 



UNE MANIERE DE COMBLER LE DEFICIT 

(en t.) 
ANNEES 1995 2000 2005 2010 2015 2020 

BOVINS 
TENDANCE 11 88200 95910 104290 113410 123320 134100 
INSERTION 21 0 · 134 223 366 608 996 
COMPLEMENTATION 31 0 1394 8002 11942 16671 22974 
EMB0UCHE4t 0 250 500 750 1000 1250 
CULTUREATIELEES/ 0 1050 1200 1350 1500 1650 
SOUS-TOTAL 88200 98738 114215 127818 143099 160970 

OVINS 
TENDANCE 11 11350 12340 13420 14590 15870 17260 
ACTIONS SANITAIRES 6/ 0 390 558 726 894 1061 
COMPLEMENTATION ï/ 0 359 513 668 823 9n 
SOUS-TOTAL 11350 13089 14491 15984 17587 19298 

CAPRINS 
TENDANCE 11 10140 10660 11200 11no 12370 13000 
ACTIONS SANITAIRES 61 0 362 528 693 859 1025 
COMPLEMENTATION 7/ 0 399 566 733 901 1068 
SOUS-TOTAL 10140 11421 12294 13196 14130 15093 

TOTAL VIANDES ROUGES 
TENDANCES 11 109690 118910 128910 139nO 151560 164360 
AVEC AUTRES ACTIONS 109690 123248 141000 156998 174816 195361 

PORCINS 
TENDANCE 11 27240 30080 33210 36660 40480 44690 
ELEVAGES TRADITIONNELS BI 0 4517 10547 1aon 25608 33138 
ELEVAGES MODERNISES 9/ 0 13687 27374 41061 54748 68435 
SOUS-TOTAL 27240 48284 71131 95798 120836 146263 

VOLAILLES 
TENDANCE 11 21000 24940 29620 35180 41790 49630 
ELEVAGES TRADITIONNELS 101 0 1722 3444 5166 6888 8610 
SOUS-TOTAL 21000 26662 33064 40346 48678 58240 

TOTAL VIANDES BLANCHES 
TENDANCES 11 48240 55020 62830 71840 82270 94320 
AVEC AUTRES ACTIONS 48240 74946 104195 136144 169514 204503 

TOTAL VIANDE 157930 198194 245195 293142 344330 399864 

(RAPPEL TENDANCE) 11 157930 173930 191740 211610 233830 258680 

(RAPPEL DEMANDE) 167030 198680 240740 300170 345690 401790 
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7 / La complémentation concerne les femelles des 50000 animaux ovins et caprins touchés par la 
vaccination, soit 27500 brebis (55% de femelles reproductrices dans le troupeau) et 28000 
chèvres (56% de femelles reproductrices dans le troupeau). La productivité par rapport aux 
animaux vaccinés est augmentée de 6,2% chez les ovins et de 10, 7 % chez les caprins. 

8/ Avec vulgarisation de la prophylaxie sanitaire contre la PP A et les stations de multiplication, 
on admettra qu'il y a augmentation des effectifs commercialisés de 30000 par an (soit 50000 
porcs de plus par an en effectifs) pendant les 5 premières années, de 40000 par an les 5 années 
suivantes, de 50000 chacune des années suivantes avec plafonnement à l'effectif de 1100000 
porcs. La productivité pondérale, par porc élevé, reste inchangée. 

9/ On admet une augmentation de 30000 porcs par an ( effectif identique en effectif réel et en 
nombre commercialisé). La productivité pondérale, par porc élevé, reste inchangée. 

10/ On vaccine 500000 animaux par an et on double la production des animaux vaccinés . 

En dehors du taux moyen de croissance de 3,5 % appliqué à l'ensemble des systèmes de 
production des volailles du Cameroun, l'élevage moderne avicole n'est pas intégré aux prévisions 
de ce tableau. En effet, sa progression dépendra de sa capacité d'adapter ses coûts de production 
au pouvoir d'achat des consommateurs et d'y intégrer efficacement la hausse du prix des intrants. 

On voit que cette stratégie permet de combler le trou entre l'offre et la demande. Ces mesures 
peuvent paraître simples, les chiffres indiqués sont extraits de rapports de recherche ou de 
résultats acquis dans des pays à production similaire et sont donc des réalités possibles à 

atteindre. Mais que l'on ne s'y trompe pas, sous l'apparente simplicité des solutions, les efforts 
à consentir par tous devront être considérables. 

C est avec ces grandes lignes stratégiques en tête que l'identification de projets a été 
faite. 
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4. IDENTIFICATION DE PROJETS 

Les thèmes qui ont fait l'objet de l'élaboration de fiches-projets peuvent être classés en 
quatre grandes catégories: 

~ 

les fiches qui ont pour objet de définir des actions directes d'appui à l'élevage 

~ les fiches qui ont pour objectif, dans le cadre d'un désengagement de l'état des fonctions de 

production, de transformation et de commercialisation, de permettre au Ministère de se 
restructurer en gardant ses fonctions essentielles. 

~ 

les fiches qui ont pour objectif de favoriser la professionalisation des agents de la filière 
élevage pour le secteurs amont et aval et la privatisaion des activités qui ne sont pas du 
ressort strict du secteur public ou qui ne présentent pas de caractère de rentabilité immédiat. 

~ 

enfin les fiches ayant pour objet l'intégration agropastorale, la gestion des terroirs et la 
préservation de l'environnement. 

Les fiches-projets que les consultants ont ainsi souhaité soumettre à l'analyse de la table 
ronde sont les suivantes : 

En appui direct aux éleveurs, les projets suivants ont été étudiés : 

1 ° Appui à la formation des groupements d'éleveurs . 

2° Incitation des éleveurs aux programmes d'amélioration génétique des cheptels et aux projets 
d ' amélioration de la productivité. 

3° Incitation des éleveurs à l'amélioration de l'hydraulique pastorale. 

4° Appui aux associations agriculture-élevage. 

5° Appui aux organisations de producteurs pour la mise en marché de leurs cheptels ou de leurs 
produits. 

6° Appui à l'aviculture traditionnelle. 

7° Appui à la porciculture traditionnelle. 
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Appui aux fonctions du secteur public 

1 ° Connaissance du cheptel : 

- détermination des effectifs du cheptel, 
- création d'un observatoire de l'élevage, 
- mise en place d'un centre de documentation au MINEPIA. 

2° Connaissance de l'évolution des ressources alimentaires: 

-suivi de l'évolution des parcours, 
-aide à la lutte contre l'envahissement des parcours et jachères. 

3° Contrôle de l'état sanitaire du cheptel et de l'hygiène publique. 

4° Orientation et participation des pouvoir publics à l'amélioration génétique du cheptel 
et à la sauvegarde du patrimoine génétique. 

5° Incitation au développement de l'association agriculture-élevage : 

- projets pilotes de gestion de terroirs dans diverses zones écologiques 
- projets pilotes de gestion de terroir en zones de forte densité humaine 

6° Aide à la restructuration des services du MINEPIA pour répondre à leurs fonctions 
nouvelles. 

7° Création d'un guichet unique de la privatisation. 

8° Diffusion de l'information. 

9° Etude des recettes de l' élevage. 

Appui au secteur privé : 

Dans un premier temps il importe d'améliorer la productivité du cheptel. Ces actions 
nécessitent une coordination forte entre le secteur privé et le secteur public 

1 ° Amélioration de la productivité du cheptel bovin. 

2° Amélioration de la productivité des petits ruminants. 

3 ° Amélioration des élevages porcins. 

4° Amélioration de la production avicole villageoise. 
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Concernant le désengagement de l'Etat, les projets suivants ont été abordés à la table ronde: 

5° Privatisation des professionels de la santé animale. 

6° Privatisation des structures de production et de commercialisation sous la dépendance 
actuelle du secteur public. 

En appui plus direct aux professionnels de la filière aval : 

7° Commercialisation de la viande du bétail 

- aide à l'organisation des professionnels du commerce du bétail, 
- aménagement et gestion des marchés à bétail, 
- amélioration des boucheries, 
- gestion des étals sur les marchés de viande, 
- aide à l'organisation des bouchers, 
- mise en place d'un système de crédits aux commerçants et bouchers. 

en liaison avec l'observatoire de l'élevage, mise en place d'un système de suivi des marchés 
gérés par les marchands de bétail. 

8° Transformation de la viande 

- réhabilitation des abattoirs de Yaoundé et de Douala, 
- création de 7 abattoirs secondaires dans les provinces n'ayant pas fait l' objet de 

réhabilitation de leurs abattoirs. 

9° Transformation du lait et des produits laitiers 

L'ensemble de ces thèmes ont donné lieu à la rédaction de 34 fiches-projets présentées dans 
le tome "Annexes" du présent rapport. 

Un certains nombre de ces projet revêtent, au vu du diagnostic précédemment établi, un 
caractère que la mission juge prioritaire : 

1. En appui direct à l'élevage et aux productions animales, la détermination exacte des 
effectifs des cheptels (fiche 1.1) et de leurs productions est un préalable indispensable à toute 
planification ou projection macro-économique. 

La création d'observatoires de l'élevage (fiche 1.2) est donc recommandée pour permettre à 
tous les intervenants du secteur un suivi permanent des productions et la définition progressive 
des actions principales à conduire. L'amélioration de la productivité des bovins (fiche 1.3) et 
des petits ruminants (fiche l 4) par des interventions de sélection, d'amélioration de 
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l'alimentation et par la valorisation des intrants locaux, en sont un exemple. L'amélioration de 
la filière porcine (fiche 1. 5) passe par la mise en oeuvre de mesures zootechniques adaptées 
(sélection, multiplication et diffusion, alimentation) mais aussi par la mise en place, au plan 
régional, de moyens de lutte contre la PP A (fiche 1. 6) notamment par un investissement 
important de la recherche sur la connaissance de cette enzootie et des moyens de la combattre. 

L'appui à la production traditionnelle de volailles (fiche 1.9) en milieu villageois et en 
particulier l'instauration de campagnes de vaccinations et de déparasitages, sur le modèle de ce 
qui se fait déjà au Burkina Faso, est proposé. 

2. Afin de permettre au MINEPIA de se concentrer sur ses missions essentielles, il est 
important qu'une restructuration du Ministère s'opère afin d'épauler les réformes en cours. 
Parmi les missions qui restent du domaine de l'Etat, il est souhaitable de relancer 
temporairement les stations zootechniques de Wakwa et de Lougguéré (fiche 11.1) afin de 
consolider les résultats déjà acquis. 

La création d'une cellule de contrôle des médicaments et intrants vétérinaires (fiche 11.2) 
devrait s'effectuer au niveau de la sous-région. L'encouragement à la mise en pratique des 
résultats de la recherche (fiche 11.3) est indispensable ainsi qu'un appui constructif à la 
formation du personnel du MINEPIA (fiche 11.4). La mise en place d'une revue interne 
d'information et de formation au sein du Ministère (fiche Il. 6) est un outil possible. 

3. La professionnalisation des agents de la filière élevage et la privatisation des secteurs 
qui ne relèvent pas directement du secteur public sont des priorités. La privatisation des 
professionnels de la santé animale (fiche 111.1) entraînera la progression de la productivité des 
élevages et optimisera le fonctionnement de la filière. 

L'organisation des éleveurs (fiche 111.2) est une étape indispensable à leur responsabilisation 
et au retrait progressif de l'Etat. En corollaire, l'appui à la formation des professionnels (fiche 
111.3) est un complément indispensable. 

Il faut également ouvrir l'accès de ces intervenants à un crédit adapté (fiche 111.4). 

L'organisation de l'aval de la filière passe par l'équipement des marchés à bétail (fiche 111.5) 
sur tout le territoire et par la réhabilitation et la privatisation effective des abattoirs à 
Yaoundé et à Douala (fiche 111.6). La mission souligne l'intérêt de la construction d'abattoirs 
provinciaux (fiche Ill. 7) dans le cadre d'une gestion privée. 

4. L'intégration agro-pastorale est un enjeu actuel majeur ainsi que la préservation des 
ressources pour la pérennisation de l'élevage. L'approche "gestion de terroirs" (fiche JV 1) 
est retenue et l'utilisation optimale des sous-produits et résidus de l'agriculture préconisée 
(fiche 1V2). 
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Pour les zones à forte densité humaine, il est proposé la mise en place de de_ux observatoires 
sur les changements de l'exploitation des terroirs (fiche IV.3). 

L'ensemble de ces fiches, et toutes celles qui les accompagnent dans le tome "Annexes", 
concrétisent les principales propositions d'actions qui résultent de la table ronde et de ses 
directives en matière de stratégie d'intervention. Elles ne sont pas limitatives mais 
synthétisent les opérations prioritaires que la mission propose de mener. 
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1 . Détermination des effectifs du cheptel 
2 . Création d'observatoires sur l'élevage 
3 . Amélioration de la productivité des bovins 
4 . Amélioration de la productivité des petits ruminants 
5 . Amélioration de la productivité des porcins 
6 . Recherche régionale sur la peste porcine africaine 
7 . Sauvegarde des races bovines et de petits ruminants menacés 
8 . Identification des animaux 
9 . Vaccination des volailles en milieu villageois 
10. Appui à la recherche zootechnique et vétérinaire 
11 . Réhabilitation des stations porcines de Kounden, Ombé et Doukoula 
12 . Prophylaxie sanitaire de la PP A 
13 . Etude de l'élevage des espèces non conventionnelles 
14 . Relance des stations zootechniques de Wakwa et de Lougguéré 
15. Création d'une cellule pour l'homologation des produits vétérinaires 
16 . Création d'une cellule nationale de liaison Recherche-Développement 
17 . Appui à la formation du personnel du MINEPIA 
18. Mise en place d'un centre de documentation au MINEPIA 
19. Soutien à une revue d'information au sein du MINEPIA 
20 . Privatisation des professionnels de la Santé Animale 
21 . Appui à l'organisation des éleveurs 
22 . Appui à la formation des professionnels 
23 . Accès des professionnels au crédit 
24. Equipement des marchés à bétail 
25 . Réhabilitation des abattoirs de Yaoundé et Douala 
26 . Réhabilitation des abattoirs provinciaux 
27. Valorisation de la profession des bouchers 
28 . Appui à la transformation et à la conservation de la viande 
29 . Promotion des fromageries-beurreries 
30 . Gestion des terroirs agro-pastoraux 
31 . Utilisation rationnelle des SPAI et des résidus de récolte 
32 . Création d'observatoires de suivi des systèmes agro-pastoraux 
33 . Recherche sur la lutte contre les plantes indésirables 
34 . Réhabilitation de la mare de Mémyé 
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